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JOURNAL 

DES  ÉTATS  GÉNÉRAUX, 

CONVOQUÉS  PAR  LOUIS  XVI, 

Le  27  Avril  1789; 
aujourd'hui» 

ASSEMBLÉE   NATIONALE 
PERMANENTE. 

Ouvrage  accueilli  &  très-intéressant,  eu  se  trou** 
vent  toutes  les  motions  ,  délibérations ,  discourt 
&  opérations  de  l'assemblée ,  séance  par  séance* 

Par  M.  Le  Hodey  be  SAXjLTCHBYBwUlïXé 
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TOME    NEUVIEME. 


A    P  A  R  I  S  , 

Chez  le  RjÉDACTEUR, placé  du  Palais-Royal  j^ 
au  coin  de  la  rue  Fromenteau. 

1790. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du  24  févritr. 

X-JA séance  ouTerte,  M.  Biozat,  l'undeMM.lei 
secrétaires  ,  a  lu  le  procès-verbal  de  I2  séance  do 
la  veille.  Comme  il  n'y  a  eu  aucune  réclamarion» 
on  esc  pass^à  l'ordre  du  jour,  qui,  suivant  la  dé-* 
cision  de  l'assemblée ,  regardoit  le  rapport  du  ctv* 
inilé  féodal.  Ce  rapport  est  divisé  en  trois  par- 
tics  ',  on  h'a  traité  aiiiourâ'hui  que  ce  qui  coTi'^ 
ceroe  les  droits  féodaux  abolis  sans  indemnité. 
Auwi  M.  Merlin ,  rapporteur  du  comité ,  s'est-il 
empressé  de  prévenir  que  les  droits  de  justice 
racbetables  étant  traités'  dans  les  deux  autres  par-- 
ties  ,  il  prioit  les  membres  de  l'assemblée  de  ne 
pas  embarrasser  la  discussion  d'amendemens  qui 
tomberoient  sur  les  droits  racHetables.  Le  comité 
est  parti  de  cette  loi  étetiielle ,  prononcée  dans  It 
nuit  du  4  août  :  il  n'ex'utt  plus  de  fiefs.  L'assem- 
blée a  porté  la  coignée  à  ce  chêne  antique  ,  la 
main  de  la  liberté  l'a  renversé  pour  jamais  ;  sos 
Tï/ni/XN".  1.  A  a 
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front    sourcilleux    nombragera    plus  àésorm^is 

l'empire  des  Francs  ;  &  ses  racines ,  qui  sem-*^ 
bloient  penëtrer  jusqu'à  l'empire  des  mores , 
nourries  du  suc  des  préjuge's  ,  sont  actuellement 
en  plein  air  ,  &  vont  se  dessécher  au  feu  de  la 
raison.  Il  n'existe  plus  de  fiefs  ,  donc  il  ne  peut 
plus  y  avoir  lieu  à  la  foi-hommage.  Il  n'existe 
plus  de  fiefs  ,  donc,  toute  charge  imposée  au 
vassal  ,  sans  être  utile  au  seigneur  y  est  entière- 
ment abolie  ,  donc  tout  ce  qui  servoit  à  manifes- 
ter la  supériorité  die  l'un  &  l'infériorité  de  l'autre 
n''ex:iste  plus  &  n'existera  jamais.  II.  n'existe 
plus  de  fiefs ,  donc  les  loix  particulières  qui ,  dans 
les  successions  y  régissoient  les  biens .  ci-devanc 
féodaux  )  deviennent  sans  objet  &  sans  applica*- 
tioit;;  donc  le  tlroit  dlaînesse  ,  de  masculinité 
poiir  les  fiiefs  s'évanouit  ;  donc  qu'il  doit  régner 
iine  égalité  parfaite  dans  le  partage  des  fiefs  entre 
les  cohéritiers  ;  donc  la  supériorité  féodale  &  cen- 
èuelle  est  abolie  ;  donc  le  retrait  féodal  &  cen- 
suel  ,  attribut  du  seigneur  sur  son  vassal ,  ne 
peut  plus  avoir  liea;  donc  tous  les  droits  utiles, 
dont  sont  chargés  les  biens  ci-devant  féodaux  , 
ne  doivent  plus  être  considérés  que  comme  des 
droits  purement  fonciers  &des  créance«i  purement 
réelles.  «  Qu'on  ne  nv attribue  pas  les  consé- 
quences que  je  viens  de  tirer ,  elles  sont  dues.à 
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la  ijicditatîon  des  sages  membres  du  comité  de 
féodalité  ,  MM.  Tronchet  &  Merlin  ,  &  autres 
Aont  je  ne  fais  que  répéter  ici  les  idées  ». 

Je  vais  donner  de  suite  ,  pour  ne  point  cou- 
per la  série  des  articles  décrétés  'aujourd'hui ,  tout 
ce  que  l'assemblée  a  décidé  sur  la  destruction 
du  régime  féodal.  J'entrerai  après  dans  les  dis- 
cussions. 

Décret  sur  les  effets  de  la  destruction  du  régime 

féodal, 

«  L'assemblée  nationale  considérant   que  par 
l'article   premier  de  ses  décrets  des  4,6,7,8 
&  II  août  1789  ,  elle  a rentiérement  détruit  le 
régime  féodal  \  qu'à  l'égard  des  droits  &  devoirs 
*i'ëodâuxoa  censuels ,  elle  a  ,  par  le  même  article  , 
âiîoli  sans  indemnité  ceux  qui   dépendoient  ou 
.  ëtoient  représentatifs ,  soit  de  la  main-morte  per- 
sonnelle ou  réelle ,  soit  de  la  servitude  person- 
nelle ;    qu'elle  a  en  même  téms  maintenu  ^ous 
les  autres  droits  ,  jusqu'au  rachat  par  lequel  elle 
a  permis'  aux  personnes  qui  en  ^ont  gravées  , 
de  s'en  affranchir;   &  qu'elle  s'est  réservée  de 
développer,  par  une   loi  particulière  ,  les  effets 
de  la  destruction  du  régime  féodal ,  ainsi  que  la 
distinction  des  droits  abolis  d'avec  les  droits  ra- 
chetablès ,  a  décrété  &  déarete  ce  qui  suit  : 

A? 
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Article    PRSMikR. 

Toutes  distîncrions  honorifiques ,  supériorité  & 
puissances  résultantes   du  régime    féodal ,  sont 
abolies.  Quant  à  ceux  des  droits  utiles  qui  subsis- 
teront jusqu*au  rachat ,  ils  sont  entièrement  assi-* 
V  miles  aux  simples  rentes  &  charges  foncières. 

Art,    II. 

^  La  foi-hommage ,  &  tout  autre  service  pure- 
mtnt  personnel  ,  auquel  les  vassaux  ,  censitaires 
&  tenanciers  ont  été  assujettis  jusqu'à  présent  ^ 
sont  abolis. 

Art.    III. 

Les  fiefs  qui  ne  dévoient  que  la  bouche  &  les 
.  mains  ,  ne  sont  plus  soumis  à  aucun  aveu  ni  xt^ 

connoissance. 

A.R  T.    I  V.   ^ 

Quant  aux  fiefs  qui  sont  grevés  de  devoirs  utiles 

ou  de  profits  rachetables,  &  aux  ceiisi^s  ,  il  en 

5era  fourni  par  les  rachetables  de  simples  recon- 

noissances  passées  à   leur  fi^ais  parr devant  tels 

notaires  qu'ils  voudront  choisir ,  avec  déclaration 
expresse  des  confins  &  de  la  contenance ,  &  ce, 

aux  mêmes  époques  ,  en  la  même  forme  &  de 

la  même  manière  que  smtreconnus ,  dans  les  diffe-* 
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rences  provinces  &  lieux  du  royaume  ,  les  autres 

droits  fonciers  par  les  personnes  qui  en  sont  char- 
gées ,  &  il  ne  sera  perçu  sur  lesdites  reconnoissances , 
pour  le  droit  de  contrôle ,  que  celui  qu'on  avoit 
coutume  de  payer  pour  les  simples  déclarations  & 
les  autres  actes  qui  en  tenoientlieu^  jusqu'à  ce  que 
rassemblée  ait  satué  sur  les  droits  du  contrôle. 

A  R  T.     V. 

JEn  conséquence ,  la  forme  ci-devant  usitée  des 
reconnoissances  par  aveux  &  dénombremeïis , 
déclarations  à  terriers ,  gages-pleiges ,  plaids'  & 
assises  ^  est  abolie  ;  &  il  est  défendu  à  tous  pro- 
priétaires de  fiefs  de  continuer  aucuns  terriers 
gages-pleiges ,  ou  plaids  &  assises  ,  conunencés 
avant  la  publication  du  fftésent  décret. 

A  R  T.    V  L 

Toute  saisie  féodale  ,  saisie  censuelle  & 
les  droits  de  commise  ,  sont  abolis  ;  mais  les^ 
propriétaires  des  droits  féodaux  &  censuels  non«* 
abolis  sans  indemnité  ,  pourront  exercer  les  ac- 
tions ,  contraintes ,  exécutions ,  privilèges  &  pré 
férenqes  qui  ,  par  le  droit  commun  ,  les  diffé- 
rentes coutumes  &  statuts  des  lieux  \  appar-* 
tiennent  à  tous  premiers  bailleurs  de  fonds. 

A4 


:    '  Art.  V  II. 

'Tous  les  droits  féodaux  &  censuels ,  ensemble 
toutes  les  rentes  &  redevances  ,  &  autres  droits 
qui  sont  rachetables  ,  ou  par  leur  nature ,  ou  par 
l'effet  des  décrets  du  4  août  1789,  seront  à  lave- 
nir  ,  &  jusques  au  rachat ,  soumis ,  pour  le  prin- 
cipal ,  à  la  prescription  que  les  différentes  cou- 
'  tûmes  ont  établie  relativement  aux  immeubles 
réels ,  sans  rien  ifinover  ,  quant  à  présent ,  en  ce 
qui  concerne  la  prescription  des  arrérages,, . 

A  R  T.  V  I  H. 

Les  lettres  de  ratification  établies  par  1  edit  du 
mois  de  juin  177 1 ,  continueront  de  n'avoir  d'au- 
jtte  effet  sur  lesdits  droits  que  d'en  purger  les  ar-^ 
férages  ,  jusqu'à  ce  qui!  ait  été  pourvu  par  *ine 
nouvelle  «loi  à  un  régime  uniforme  &  commun  à 
toutes  les  rentes. &.  charges  foncières^  pour  U 
conservation  des  privilèges  &  hypothèques. 

A  R  T.     I  X, 

Le  rétrait  féodal,  le  retrait  cènsuel,  le  droit  de 
prélation  féodale  ou  censuelle  ^  &  le  driait  de  re-^ 
enue  séigneu  riale  sont  abolis. 

L'article  premier  n';t  souffert  aucune  discussion  ; 
aussi  M.  le  président  a-t-il  manifesté  quelques 
instans  un  peu  de  scrupule  pour  le  mettrç  mx 
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roix  ,  dans  la  crainse  qu'on  eut  pu  lui  reprocher 

que  l'assemblëe  e'toit  incompletre  lorsque  le  décret 
avoit  ëte  adopté  ;  mais  après  qu'il  s'est  eu  assuré  par 
ses  yeux  qu'il  y  avoit  au  moins  deux  cens  mem* 
bres  dans  l'assemblée ,  il  s'est  rendu  à  Tempresse- 

» 

ment  des  législateurs ,  &  l'article  a  passé. 
'    Sur  le  second  article  ,  on  observoit  que  cette 
clause,  tout  autre  service  purement  personnel ,  sem^ 
bloit  entraîner  l'abolition  de  toute  corvée ,  ^ans 
indemnité  ;  ce  qui  n'étoit  pas  dans  l'intention  de 
l'assemblée ,  puisqu'il  y  avoit  telle  corvée  qui 
étoit  représentative  des  droits  dûs  pour  cession 
de  terrein.  A  cela ,  M.  Tronchet  a  répondu  qu  il 
y  auroit  dans  les  parties  subséquentes  du  rapport 
un  article  exprès  sur  les  corvées  ;  mais  qu'il  ne 
$'agissoit  dans  le  cas  actuel  que  des  ccrvées  qui 
affecDoient  les  personnes  )  6c  non  lè$  terres.  Cette 
explication    n'a    pas   satisfait   toUt  le   monde  ^ 
puisque  l'on  a  présenté  plusieurs  amendemeh^i 
M.  l'Evêque  du  Mans  vouloit  que  l'on  insérât 
cette  clause  :  les  droits  de  main^morte  &  autres  , 
seront  sujets  à  rachat  lorsque  le  seigneur  représenr 
iera  le  titre  primitif  que  ces  droits  sçnt  fondés 
sur  une  concession  de  terrein.  Un  autre  vouloit  que 
l'on  ajoutât  après  ces  mot^  :  tout  autre  service  pu- 
rement: personnel  5  ceux-ci  :  &  tout,  droit  pécu^ 
niaire   représentatif  du  service  personnel  ;  .  .  .  • 
On  a  observé  que  ces  amendemcns  regardoient  le 
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second  titre  du  rapport  où  l'on  traîteroit  des  droits 
raehetables.  En  conséquence,  on  a  demande  la 
question  préalable ,  &  il  a  été  décidé  qu*il  n'y 
avoit  lieu  à  délibérer  sur  les  amendemens. 

L'article  3  a  passé  d'emblée  ,  mais  l'article  4 
a  souffert  des  discussions  assez  vives. 

Un  député  du  Vivarais  représentant  que  les 
«eigneurs  &  rénovateurs  \ies  terriers  avoient  cou- 
tume ,  dans  son  pays ,  de  faire  payer  aux  redeva- 
bles les  frais  d'arpentage  &  levée  de  place  ,  vou- 
loit  qu'il  fut  stipulé  dans  l'article  cette  clause  : 
sans  que  les  seigneurs  ou  rénovateurs  de  leurs  ter- 
riers puissent  exiger  les  frais  d'arpentage  &  de 
levée  de  plan. 

M.  Mongin  de  Rocquefort  croyant  que  l'arti- 
cle astreignoit  individuellement  tous  les  tenan- 
ciers à  passer  reconnoissance,  à  représenté  que  dans 
certaines  contrées  du  royaume  ^  les  habit  ans  fai- 
soîent  encore  leur  déclaration,  que  ce  seroit  mul- 
tiplier les  frais  à  l'infini  que  de  forcer  chaque  in- 
dividu à  en  faire  une  ;  en  conséquence  ,  il  a  pro- 
posé :  il  sera  fourni  au  choix  des  habitans ,  soit 
en  corps  ,  soit  individuellement  ,  des  reconnois- 
sances  ,  &c. 

La  simple  observation ,  qu'il  n'y  auroit  plus  de 
terrier  désormais ,  puisqu'il  n'y  avoit  plus  de  fiefs  , 
a  fait  tomber  le  premier  amendement  ;  le  second 
ft'a pas  tenu  contre  le  raisonnemenî|de  M.  Target, 
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qui  a  fait  voir  que  larricle  n astreignoic  point  1 
faire  de  déclaration  individuelle  pour  des  biens 
possédés  en  commun. 

M.  Praslin  vouloit  qu'on  retranchât  ces  mots.: 
aujc  censives.  C'est  un  droit  incompatible  ,  a-t-il 
dit ,  rassemblée  ne  peut  y  toucher  ;  elle  doit  res- 
pecter les  clauses  d'un  contrat  dès-lors  qu'elles  ne 
sont  point  préjudiciables  au  bien  de  la  société. 
Or  y  on  ne  peut  pas  dire  que  les  censives  soient 
dans  ce  cas  là ,  donc  qu'elles  doivent  être  respectées. 

M.  Target  a  combattu  l'opinion  de  M.  Praslin, 
^  a  prouvé  que  l'imprescribilité  ,  comme  privi- 
lège seigneurial ,  tomboit  avec  le  régime  féodal. 

M,  Tronchet  s'est  rangé  du  parti  de  M.  Tar- 
get ;  la  question .  préalable  a  été  invoquée  ,  & 
ramendement  de  M., Praslin  n'a  pas  été  plus  heu- 
reux que  les  deux  premiers. 

11  s'est  levé  un  léger  schisme  entre  M.  Merlin 
&  M.  Tronchet ,  tous  deux  membres  du  comité 
de  féodalité  :  celui-là  vouloit ,  après  ces  mots , 
reconnoissance  passée ,  radier  ces  mots-ci ,  à  leurs 
frais\  &  ajouter,  après  ces  mots  ,  aux  mêmes 
époques  ,  ceux-ci  ,  aux  mêmes  frais  ;  ce  qui  ^ 
changeoit  totalement  la  disposition  de  l'article. 
Xes  raisons  qu'il  en  donnoit  portoient  sur  ce  que 
les  droits  féodaux  ayant  été  assimilés  aux  droits 
purement  fonciers,  ils  dévoient  encourir  les 
mêmes  sujétions.  Or,  disoit*il,  dans  certaines 
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provioces  ,  'lîotamment  en  Dttiphinë  ,  c  est  le 
cxéandex^  &,  non  le  débiteur,  qui  est  sujet  aux 
frais  de  reconnoissance  ;  donc  qu'il  en-doit  être  de 
in^me  pour  les  droits  ci-devant  seigneuriaux. 

M,  Tronchet  soutenoit  que,  malgré  lasHmi- 
Jbttian  des  droits  féodaux  aux  droits  put^ment 
fonciers ,  il  n  en  étoit  pas  moins  vrai  qUe  c'étoit 
le  prapiétaire  qui  faisoit  le  plus  grand  sacrifice , 
que  tout  étoit  dans  ce  moment  en  fa\'eur  du  iJé- 
biteùr ,  qui  nulle  part  ne  se  pl»ndroit  d'une  aussi 
légère  compensation, 

M.  Fréteau  s'est  rangé  du  parti  de  M.  Troft- 
thet,  soutenant  qu'il  n'y  avoît  point  de  tribunal 
<pn  eût  exempté  le  tenancier  de  la  reconnôissance. 
Ces  dernières  raisons,  dictées  par  la  convenance, 
YoBt  emportées  siir  celles  dé  M.  Merlin ,  dont 
lamendement  a  été  rejette. 

Celui  qui  commence  par  ces  mots  :  &  il  sera 
perçu  y  &c. ,  à  été  adopté  &  inséré  dans  le  dorps 
de  l'article ,  comme  on  a  pu  le  voir. 

M.  Malouet  vouloit  intercàller  l'article  suivant  : 
on  continuera  de  payer  tous  cens  &  droits  seigneu- 
riaux qui  ne  présentent  aucune  trace  de  servitude 
personnelle  »  ;  mais  sur  l'observation  qui  lui  a  été 
faite  par  l'assemblée  &  pat  les  membres  du  co- 
jTïité  que  Ion  traiteroit  dans  Tartîcle  second  dû 
comité  féodal  tout  ce  qui  concernoit  les  droits 
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féodaux  râcli€%aMes ,  il  s  est  retiré  de  la  trîbufie  l  ' 

&  nst  plus  insiste* 

L'article  5  n'a  été  contrarié  que  quelques  ins-* 
tans  par  M.  Dastourmel ,  non  directement ,  mais  ^ 
d'une  manière  détournée ,  puisqu'il  convenoitque  ■ 
les  terriers  étoicint  inutiles  désormais  pour  les  sei** 
gfieurs ;  mais  il  vouloir  que  Ion  en  continuât  l'u- 
sage j  &  sa  raison  étoît  que  Von  pouvoir  par-là  ac- 
quérir une  parfaite  çonnoissance  dçs  fonds  ,  fit 
faire  peser  également  l'impôt  sur  tous  les  tenian-»- 
cters  ;  cet  amendement  a  été  rejette  comme  ne 
tenant  nullement  à  la  question. 
^  L'article  6  a  été  combattu  par  des  raisons  ua 
peu  pfus  solides.  M.  de  Montlausier  prétendoîr 
qu'on  devoir  le  rejetter  par  la  question  préalable  ; 
&  voici  comme  il  argumentoit  :  puisque  le  régi- 
me féodal  est  aboli ,  il  s'en  suit  que  la  saisie  féo-^ 
dale  l'est  également  ;  donc  sur  ce  premier  point 
il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Quanta  la  saisie  cen- 
suelleilne  dépend  pas  de  vous  de  l'abolir.  Le  ci-de- 
vant seigneur  est  le  prenïiar  bailleur  des  fonds;  il  a 
toujours  droit  sur  la  chose;  les  fruits  lui  en  appar* 
tiennent ,  si  le  débiteur  ne  s'acquitte  pas  des  con- 
ditions auxquelles  la  terre  lui  a  été  concédée;  donc 
vous  ne  pouvez  prononcer  que  la  saisie  censuelle 
est  abolie  ^  donc  il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  suj^ 
la  totalité  de  l'article. 

M.  Tronche  ta  répondu  :  le. droit.  censUel  d'ua 


ci-devant  seigneur  avoit  plus  de  droit  qne  celai 
d'un  premier  bailleur  ^e  fonds  ordinaire.  Or , 
cette  extension  de  droit  est  une  dérivation  de 
la  fëodalitë  ,  qui ,  n  existant  plus ,  entraîne  né-* 
cesstirement  la  chàte  de  la  saisie  censuelle*  Les 
raisons  de  M.  Tronchet  on^  paru  prédominantes 
&^  conformes  aux  principes  ;  &  rassemblée  a 
porté  son  décret  en  conséquence. 
•  L'article  septième  étoient  primitivement  conçu 
ainsi  : 

Tous  les  droits  féodaux  &  censuels  seront ,  à 
l'avenir ,  soumis  jusqu'à  leur  rachat  aux  règles  que 
les  diverses  lôix  &  coutumes  du  royaume  ont 
établies  sur  la  prescription ,  relativement  aux  sim-' 
pies  droits  fonciers. 

Le  comité  de  féodalité  y  a  substitué  l'article 
inséré  dans  le  décret.  M.  Loi3  vouloir  qu'on  in- 
sérât que  les  arrérages  des  rentes  ne  pourroienc 
être  exigées  au-delà  4e  cinq  ans.  On  a  ^emandé 
l'ajournement  de  M.  Lois  ;  mais  comme  l'article 
le  portoit  en  lui-même ,  l'amendement  de  M. 
Lois  a  été  rejette  par  un.  Il  n'y  a  lieu  à  délibérer- 

M.  de  Juigné ,  outré  des  décisions  de  l'assem- 
blée, s'est  écrié  qu'il  protestoit  contre  tous  le* 
décrets  qui  venoient  de  se  rendre.  Il  n'a  pas  été 
aussi  heureux  que'  M.  l'abbé  de  Montesquiou.  Le» 
dernières  paroles  de  la  noblesse  agonissante  on^ 
^^té  interrompues  ,  &  Tprgane  dun  de  se^  ap6* 


Nv 


\ 


(15) 
tîes  n  a  pu  se  déployer  assez  efficacement  pouf 

eh  imposer  à  rassemblée  nationale.  Il  a  fait  en 
racourci  un  tableau  des  prétendus  avantages  de  la 
féodalité  ,  seulement  que  c'étoit  donner  aux 
grands  propriétaires  le  moyen  d  envahir  lc«  p^ 
rîtes  propriétés  que  de  leut  ôter  le  droit  de  donner 
de  terres  à  cens.  Il  a  vanté  l'antiquité  &.les  ser- 
vices de  la  noblesse  françoisc.  «Aucun  des  membres  ' 
du  corps  respectable,  a-t-il  dit,  que  j  ai  l'honneur  de 
représemern  a  fait  aucune  difiiculxéde  se  mettre  aa 
niveau  du  citoyen  pour  le  paie^nent  de  l'impôt  ; 
mais  pour  les  droits  honorifiques ,.  vous  avez  pro- 
mis de  les  respecter /j'interpelle  ici  M.  le  duc  de 
Liancourt.  M.  de  Juigné  en  auroit  bien  dit  d'au- 
tres ,  mais  on  s'est  permis  de  l'interrompre ,  & 
de  lui  dire  qu'il  étoit  hors  de  la  question. 

M.  l'abbé  de  Bonneval  a  prétendu  que  les 
droits  de  cens  étoient  imprescriptibles,  que  Iebail« 
leur  des  fonds  n'avoir  concédé  sa  terre  qu'à  cette 
condition.  M.Tronchet  aréjpondu  que  puisque  les 
droits  de  cens  étoient  rachetables ,  par  cela  même 
ils  étoient  prescriptibles  ,  que  le  rachat  &  l'im- 
préscriptibilité  impliquoient  contradiction,  Aprèi 
cette  explication  Tarcicle  a  passé. 

Le  huitième  article  a  passé  sans  discussion* 
Le  neuvième  a  souffert  des  débats  assez  vifs. 
On  prétendoit  que  l'abolition  du  retrait  censuel 
sans  indemnité  entraîneroit  Tabolition  du  droit 
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ie  lods  &  yentes ,  qui  n'ëtoit  point  une  émana- 
tion de  la  servitude  personnelle,  mais  bien  une 
condition  faite  entre  le  seigneur  &  Tamphiteote  ^ 
qui  s'est  soumis  à  donner  la  préfe'rence ,  s'il  ven- 
doit  sa  terre  au  seigneur.  Il  y  a  eu  encore  plu-* 
sieurs  autres  amendemens ,  entr  autres  celui-ti 
conçu  en  ces  termes  :  sont  également  abolis  les 
droits  d'échange  perçus  par  les  seigneurs  sut  les 
fonds  territoriaux  ëcbangës  entre  les  proprié- 
taires j  &c.  La  question  préalable  invoquée  ^  l'as- 
semblée s'est  décidée  pour  l'affirmative  &  de  suite 
pQur  l'ajournement  de  la  question.  Plusieurs  amen- 
demens ont  été  rejettes  par  1^  question  préalable  ^ 
6ç  l'article  a  été  prononcé  ;  mais  les  délibérations 
s*étoîént  prolongées  jusqu'à  trois  heures  6c  demie , 

&  on  a  remis  à  demain  la  discussion  sur  le  dixième 

•       '••''•  .    . 

trtîcle  :  le  voici  :  - 

^  T.QUte  féodalité  &  nohilité  de  biens  étant 
détruite  ,  les  droits  d'aînesse  6c  de  masculinité 
sont,  abolis  à  l'égard  des  iîefs,  domaines  &  alleux 
nobles,  qui  seront  en  conséquence  soumis  dans 
les  successions 6c partages  aux, mêmes loix,  statuts 
6c  coutumes ,  que  les  autres  biens. 
La  séance  s'est  levée. 

Le  Hodey  de  Saujltchevreuil. 


rA.  f.^-jrr-=*nargr.a.-...  rr^  -^'■.—.   -ifvr-vmsa^aMa 


t)c  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR  ,  au  coin  de 
-4»  rne  Fromenteau  *,  Place  du  Palais-Royal. 
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ASSEMBLEE  NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du' 2^  février. 

M*  Charapkgny  a  fait  lecture  du  procès-verbal 
du  mercredi  24  février  ,  qui  n'a  souffert  aucune 
diftculté. 

*  Un  lândgfave  d'Allemagne  a  fait  ses  représen-» 
tarions  à  rassemblée  pour  une  somme  de  500  •& 
ijuelques  livres  due  à  ses  sujets  ,  pour  des  four-, 
hitures  de  fourage  pendant  la  guerre  de  sept  ans. 
L'assemblée  a  renvoyée  le  mémoire  à  son  comité 
àe  liquidation. 

On  est  passé  à  l'ordre  du  jour* 

M.  Merlin  ,  membre  du  comité  de  féodalité^' 

a  ouvert  la  discussion.  Les  difficultés  &  les  ob-« 

jections  que  plusieurs  honorables  membres  avoienc 

fciitessurla  rédaction  de  l'article  X,  que  j'ai  donné 

hier  à  la  fin  de  ma  feuille ,  ont  engagé  ce  comité 

à  présenter  aujourd'hui  une  nouvelle  rédaction; 

La  bizarrerie  ,  j'ai  presque  dit  la  barbarie  des 

coutunies  du  Boulonnois  &  de  Lille  ^  ont  été  les 

principales  causes  de  ce  changement.  Suivant  la 

coutume  du  Boulonnois ,'  les  puînés  n'ont  aucun 

droit  dans  les  rotures,  &  recueillent  le  quint 

rtfm</XNo.  a.  B 


dans  les  biens  fe'odaux;  dans  la  coutume  de  Lîïle 
les  filles  sont  aussi  privées  du  partage  des  biens 
ci-devant  roturiers ,  6c  recueillent  le  quint  dans  la 
succession  des  biens  féodaux ,  &  dans  certains  ca^ 
seulement  les  uns  &  les  autres,  ont  des  droits  sur 
le  mobilier  &les  acquêts.  Le  comité ,  circonscrit 
dans  le  cercle  de  la  féodalité,  n  a  point  cru  devoir 
outrepasser  sa  missiç^  ,  &.  ne  voyant  d'autre 
moyen  d'échapper  à  la  barbarie  des  coutumes  du 
Boulonnois  &  de  Lille  ,  que  de  consacrer  l'arbi- 
traire de  la  coutume  de  droit  écrit ,  a  proposé 
uri  nouveau,  projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  :  . 
<<  Touj:^  féodalité  &  nobilité  de  biens  étant 
détruite ,  les  droits  d'ainesse  &   de  masculinité 
dans  les  successions  ahintestat  des  biens  ci  -  de- 
vant nobles  &  féodaux ,  sont  abolis. 
,  *  Eh.  conséquence  ,  lesdits  biens  seront  partagés 
^ajeraén.t  entre  tous  les  héwiers ,  ji  les  parens  ,. 
^uxquekils  succèdent,  n'en  ont  autrement  dispo- 
%é  en  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  héritiers  ,  soit 
p94:  contrat  de  mariage  ,  donation ,    ou  testa-' 
piçat  y  les  parens  ayant  la  liberté  d'agir  comme* 
en  pays  de  droit  écrit  ;  dérogeant  quant  à  ce  à 
toutes  loix ,  coutumes  &  statuts  contraires  ,  jus- 
qu'à ce  que  par  là  présente  législature  ,  ou  celles 
(}ui  suivront ,  il  ait  été  i^éçxété  un  mode  définitif 
de  sijccession  pour  tout  le  royaume^ 
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Le   comité  de  reodaliré  ressemble  à  \Jliss% 

qui  veut  éviter  Cary be,  &^ tombe  dans  Sylla.  Les 
coutumes  du  Boulonnois  &  de  Lille  sont  certain 
nement  très-bizarres ,  mais  le  droit  écrit  n  a-t-il 
pas  ses  bizarreries  &  ses  monstruosités.  Ne  varie» 
t-il  pas  à  Tinfini  l  Ne  favorise-t-il  pas  le  caprice  , 
lorgueil^  l'injustice  ,  les  prédilections  des  pères 
de  famille. 

Combien  d'exemples  où  les  cris  de  la  nature 
ont  été  étouffés  pour  écouter  la  voix  d  une  cour- 
tisanne.  Combien  d  abus  découlent  de  la  puissance 
paternelle.  Combien  de  violations  de  droits  na- 
turels. Je  sais  que  la  plus  forte  matSe  des  torts  est 
du  côté  des  enfans  ,  mais  les  torts  des  pères  sont 
assez  fréquens  &  assez  grands  pour  qu«  la  loi  ne 
laise  à  leur  arbitraire  que  tout  ce  qui  est  stricte- 
ment subordonné  aux  droits  paternels. 

Après  la  lecture  du  nouvean  projet  de  décret, 
M.  le  président  a  lu ,  de  la  part  de  M.  de  la  Lu- 
aserne,  une  lettre  qui  aiïnonce  des  pétitions  de 
Tisle  de  Saint-Domingue  ;  mais  le  ministre  a  pré-* 
venu  que  la  quantité  des  pièces  qu'il  a  reçues  de- 
mande plusieurs  jours  pour  en  faire  un  dépouille^ 
ment ,  à.  qu'il  enverra  incessamment  uil  mé- 
moire à  ce  si^jet  à  l'assemblée  nationale. 

M.  de  la  Rochefoucault ,  après  avdr  rendu 
justice  à  l'activité  &  au  travail  du  comité,  après^ 

Ba 
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avoir  rappelle  les  principes  d'égalité  consacrés  dantf 
les  journées  du^  4  août  &  suivantes ,  principes  qui 
doivent  incessamment  faire  disparoître  cette  bi- 
garure  insupportable ,  cette  inégalité  barbare  dans 
le  partage  des  biens  d'un  parent  à  la  succession  du- 
quel tous  les  cohéritiers  ont  le  même  droit  naturel  ; 
il  â  blâmé  la  disposition  du  projet  de  décret  ducc- 
comjté ,  qui  laissoit  à  l'arbitraire  des  parens  le  droit 
de  porter  leur  fortune  à  leur  gré  à  un  enfant  plutôt 
qu'à  l'autre.  Il  a  cru  qu'il  étoit  prématuré  de 
prononcer  actuellement  sur  la  puissance  paternelle , 
&  qu'il  falloir  laisser  cette  question  à  décider  à  la 
législature  suirante ,  comme  article  de  législation. 
En  se  résumant,  il  a  proposé  pour  amendement: 
lesdits  biens  seront  partagés  également ,  exceptant 
de  la  disposition  du  présent  décret  les  enfans  ma- 
riés &  ceux  qui  ont  atteint  l'âge  de  majorité  , 
vingt-cinq  ans ,  dont  les  droits  resteront  au  même 
'  état. 

M.  Goupil  proposoit  pour  amendement  ;  les 
partages  dans  les  successions  des  possesseurs  ac- 
'tuels  auront  lieu  comme  si  lesdits  biens  n'avoient 
*  pas  cessé  d'être  féodaux. 

M.  Péthion  de  Villeneuve  a  rendu  aussi  jus- 
tice aux  lumières  du  comité  féodal  ;  il  a  approuvé 
les  justes  conséquences  qu'il  avoit  tirées  del'abo- 
Ixtiou  du  régime  féodal, ,  les  prérogatives   des 
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imés  ,  Tinëgalité  dés  partages  dans  les  fucces** 
sions ,  la  prese'ancé  enfantée  par  la  féodalité  dans 
des  tems  où  Tainé  d'une  famille  noble  etoit 
obligé  d  entretenir  à  ses- frais  un  certain  nombre 
de  gens  armés ,  tems  grossiers  &  barbares  où  Ton 
sacrifioit  à  l'esprit  de  conquête  les  considérations 
même  de  la  nature  ;  tous  ces  titres  odieux  de  pré- 
dilections se  sont  évanouis  à  la  voix  de  la  raison. 
D'ailleurs ,  a-t-il  dit ,  le  bien  de  l'état  vient  con- 
courir ici  avec  la  raison  ,  puisque  plus  les  pro- 
priétés sont  divisées ,  plus  Tétac  est  riche  &  opu- 
lent ,  &  moins  il  y  a  de  malheureux.  Je  ne 
conçois  pas  ^  s'est-il  écrié,  que  l'on  vienne  nous 
proposer  de  préférer  la  volonté  de  l'homme  à  la 
loi  ,  &  que  l'on  veuille  émousser  lés  principes 
que  vous  avez  consacrés  pour  laisser  à  l'arbitraire 
des  parens  le  moyen  de  perpétuer  Jes  abus  de 
l'ancien  régime.  N'avez-yous  pas  cherché  à  rame»- 
ner  ,  autant  qu'il  est  possible  ,  les  hommes  à  l'éga* 
lité  î  N'avez-yous  pas  assimilé  les  droits  féodaux 
aux  droits  fonciers  ?  Le  principe  général  de  par- 
tage n'est-il  pas  l'égalité  î  Ne  pourroit-on  pas 
prouver  que  l'inégalité  dans  les  partages,  pour  les 
biens  de  roture  ,  est  encore  une  suite  de  la  féo^ 
dalité  l  N'est-il  pas  vrai  que  toute  inégalité  ré-r 
pugne  au  bon  sens  ,  à  la  nature  entre  des  êtres 
égaux  5  les  enfans  d  une  même  mère  î  Faites  donc 
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une  SQfle  &  même  opération  ,  &  p  rononcez  que 
tout  droit  d  ainesse  est  aboli  ;  respectez  seule^ 
lîient  les  contrats  faits  sous  la  sauve-garde  de  la 
loi  de  lancien  régime. 

M.  Tronchet  a  développé  les  raisons  qui  avoient 
ééterminé  le  comité  à  présenter  la  nouvelle  ré- 
daction. Il  a  dit  :  la  question  qui  vous  occupe  est 
importante  &  délicate  ;  mais  fort  souvent  la  diffi- 
culté qu'on  a  à  se  déterminer  ,  vient  de  ce  que 
Ton  ne  connoit  pas  la  difficulté  même. 

Pour  exposer  les  raisons  de  la  conduite  du 
comité  y  je  me  demande  :  le  comité  a-t-il  fait  ce 
qu'il  devoit  faire  ?  ce  qu'il  a  fait  est-il  nécessaire  ? 
y  a*^t-il  des  inconvéniens ,  &  quel  remède  peut-on 

0 

j  apporter  ?  Le  comité  a  fait  ce  qu'il  devoit  faire , 
|>uisqu'il  est  vrai  que  si  une  succession  de  biens 
féodaux  étoit  en  vente ,  on  seroit  obligé ,  d'après 
-ce  principe  de  dire ,  il  n'existe  plus  de  fiefs  ;  donc  il 
n'existe  plus  de  droits  d'aînesse ,  par  rapport  à  ces 
biens  ;  donc  il  n'existe  plus  d'inégalité  de  par- 
tage dans  ces  sortes  d'héritàgçs.  Le  comité  a-t-il 
fait  ce  qu'il  étoit  nécessaire  l  oui ,  puisqu'il  a  fait 
ce  dont  il  étoit  chargé ,  &  qu'il  s'est  circonscrit 
rigoureusement  dans  le  cercle  de  féodalité ,  re- 
gardant comme  prématuré  de  prononcer  sur  le 
droit  d'aînesse  en  général,  &  qui  appartient  à  la 
iégislation  :  d'ailleurs  les  conséquences  d'une  p  a-* 
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reîHe  loi  l'ont  effraye.  Y  a-c-il  des  Incon vénîen*  î 
oui ,  tant  à  Tegard  des  puinës  que  des  aines  :  .à 
l'égard  de  ceux  -  ci ,  il  faut  considérer  les  droits 
acquis  &  les  droits,  en  espérance  ;  les  premiers 
doivent  être  scrupuleusement  conservés ,  les  se- 
conds ne  sont  qu'éventuels  ,  si  les  pères  ne  sont 
pas  liés  par  des  clauses  particulières  ou  la  coutume  : 
par  exemple  ,  quoiqu'un  père  ait  marié  son  fils 
comme  aine  ^  il  n'en  est  pas  moins  le  maitce  d'alié-, 
ner  :  or ,  soit  que  le  père  aliène  ,  soit  que  la  loi 
abolisse  le  ûef ,  l'enfant  sera  dans  le  même  cas. 
Quant  aux  pûinés ,  les  coutumes  bizarres  du  Bou* 
Ibnois  &  de  Lille  ,  nous  ont  fait  recourir  à  |a 
puissance  paternelle  :  nous  l'avons  regardé  comme 
le  seul  remède  à  l'injustice  qui  prive  les  puinés 
&  les  filles  du  partage  des  rotures  ^  &,  leur  donne 
le  quint  sur  les  biens  féodaux.  / 

^    M.  le  Chapelier  a  succédé  à  M.  Tronchetpour 
proposer  un  projet  de  décret  qui  a  été  décrété  à 
la  très- grande   majorité;    mais  au  préalable,  il  , 
a  passé  par  toutes  les  étamines  ordinaires  ;   j'en 
rendrai  compte  après. 

Art.  X  du  décret  sur  les  effets  de  la  destruction 

du  régime  féodal. 

Tout  privilège  ,  toutfc  féodalité  &  nobilité  4e 
biens  étant  détruits  ^  les  droits  d'ainesse  &  de 

B4 


(    24   )^ 

masculinité  à  Tégard  des  fiefs ,  domaines  &  aïeux 
nobles ,  &  les  partages  ine'gaux  à  raison  de'  la  qua- 
lité des  personnes  sont  abolis. 

En  conséquence  toutes  les  successions  ,  tant 
directes  que  collatérales  ,  tant  mobilières  qu'im- 
mobilières, qui  échoueront,  à  compter  du  jour  de 
là  publication  du  présent  décret  ,  seront  ,  sans 
égard  à  l'ancienne  qualité  noble  des  biens  &  des 
personnes  ,  partagées  entre  les  héritiers  ,  suivant 
les  loix  ,  statuts  &  coutumes  qui  règlent  les  par- 
tages entre  tous  les  citoyens. 

Abroge  &  détruit  ,  l'assemblée  nationale  ^ 
toutes  les  loix  &  coutumes  à  ce  contraires. 

Excepté  du  présent  décret  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement mariés ,  &  les  veufs  ayant  des  enfans , 
lesquels  partageront  ,  entr'eux  &  leurs  co-héri- 
tiers  ,  conformément  aux  anciennes  loix  ,  les  suc- 
cessions mobilières  ou  immobilières  ,  directes  ou 
collatérales ,  qui  pourront  leur  échouer. 

Déclare  néanmoins  que  les  puînés  &  les  filles , 
dans  les  coutumes  où  ils  ont  eu  jusqu'à  présent 
sur  les  biens  tenus  en  chef  plus  d'avantage  que 
sur  les  biens  non-féodaux  ,  continueront  de 
prendre  ,  dans  les  ci-devant  fiefs  ,  les  parts  à  eux 
assignées  par  lésdites  coutumes  ,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  déterminé  ,  par  l'assemblée  nationale  ,  un 
mode  définitif  &  uniforme  de  successions  pour 
tout  le  rojaume. 
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■    M.  Lanjuînaîs  approuvoit  la  rédaction  de  M. 
Chapelier  ,  mais  ne  la  trouvoitpas  encore  assez 
étendue.  D'abord  il  vouloir  borner  expressément 
1  article  aux   successions    légitimes  ,  laissant  par  *    ^ 
provision   les  avantages  qui  sont  faits  aux  héri-. 
tiers  par  actes  entre-vifs  ou  par  testament ,  aux 
seules  provinces  qui  en  ont  reçu  Tusage  ,  pour 
supprimer  les  prérogatives  du  juveigneur  ,  qui ,     , 
dans  Tusement  de   Rohan  ,  recueille  seul  la  te- 
nue ,  &  pour  détruire  les  autres  inégalités  éta- 
blies dans  le  partage  des  rotures  ou  censives  ,  il 
•vouloir  ajouter  à  ces  mots  :  sans  égnrè  à  Van-- 
cienne  coutume   des  personnes  ,  ceux-ci  ,   ou  des 
biens  ci-devant  nobles  ou  roturiers  ,  ou  à  la  diver^ 
site  d'âge  ou  de  sexe. 

Les  censives  ou^  rotures  ,  disoit-il  ,  étoient  les 
co-relatifs  des  biens  nobles  :  ce  seroit  la  plus 
étrange  contradiction  de  conspirer  les  inégalités 
dans  le  partage  des  premiers  ;  ce  seroit  conser- 
ver le  régime  féodal  :  la  qualité  roturière  des( 
biens  est  une  production  de  la  féodalité.  Mais  il 
y  a  d  autres  effets  de  la  qualité  féodale  des  biens  ; 
par  exemple  ,  dans  la  forme  des  prisages  en  Bre- 
tagne ,  dans  les  réglemens  des  droits  entre  gens 
mariés  ,  &c.  Tout  cela  est  détruit,  &  Tabolition 
en  seroit  ratifiée  par  cette  rédaction  fort  simple  : 

Toute  qualité  féodale  ou  censuelle  des  biens  est 


détruite  ,  &  tous  les  effets  civils  qui  en  résul-' 
loient  sont  abolis. 

Dans  les  successions  légitimes  directes  ça  col^ 

latérales  ,  toutes   inégalités  de  partage  ci-devant 

fondées  sur  les  qualités   attribuées  aux  personnes 

ou  aux  biens ,  sur  la  diversité  de  l'âge  ou  du  sexe^ 

eu  sur  toute  autre  distinction  sont  supprimées. 

Les  opinans  se  croisoient ,  mais  cependant  en 
général  on  ëtoît  assez  d'accord  sur  le  principe.  Lîi 
motion  de  M.  Chapelier  a  eu  assez  de  partisans 
|)our  faire  oublier  quelques  instans  celle  du  co- 
mité. M.  Martineau  a  blâmé  la  rédaction  de  M. 
Oiapelier,  &  il  a  proposé  pour  amendement  : 
sans  que  le  présent  décret  puisse  porter  atteinte 
aux  droits  des  puinésdans  les  coutumes  qui  ne  les 
appellent  qu'au  partage  des  biens  féodaux. 

Un  amendement  fait  &  proposé  à  l'égard  des 
fiefs  masculins ,  j^s  en  Alsace ,  réversibles  à  la  cou- 
ronne, c'est-à-dire,  à  la  nation,  on  a  demandé 
qu'il  fût  inséré. une  clause  paniculîere  pour  la 
Conservation  de  ce  droit.  Cet  amendement  a  été 
appuyé  par  M.  Emeîi ,  qui  a  observé  que  puisqu'il 
étoit  dans  l'intention  de  l'assemblée  d'imdemniser 
les  princes  allemands  pour  les  préjudices  apportés 
à  leurs  droits  féodeaux  en  France;  il  étoit  juste 
'que  la  nation  ne  laissât  point  échapper  le  droit  de 
réversibilité.  Cette  question  a  été  ajoui'née. 
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On  a  a  proposé  une  infinité  d  amendemf  ns  qm 

successivement  ont  été  rejettes   par  la  quesdoa 

préalable.  Celui  de  M,  Martineau  a  été  présenté 

sous  une  nouvelle  forme  ,  &  adopté  ;  il  fait  là 

dernière  clause  de  larticle ,  &  commence  ainsi  : 

déclaré  néanmqyis  que  les  puinés  &  les  filles  ^ 

&c.  9  ainsi  qu'on  Ta  vu  dans  le  corps  de  larticle 

même.  Il  a  fallu  gagner  pied  à  pied  le  terrein 

pour  parvenir  jusqu'au   décref.  La  priorité  a  été 

demandée  par  le  comité ,  qui  ne  la  pas  obtenue 

&  elle  a  été  accordée  à  la  rédaction  de  M.  Cha- 

pelier;  on  a  même  été  obligé  d'écarter  Ja  division 

proposée;  enfin  on  a  voté  sur  larticle  qui  a  été 

adopté  tel  que  nous  l'avons  inséré.^ 

La  séance  s'est  levée  à  trois  heures  &  demie. . 

Séance  du  55^  au  soir. 

Adresses  de  différentes  villes  du  royaume.  La 
commune  de  Châlons  prête  le  serment  civique  ^ 
\t%  gardes  nationales  de  la  Rochefoucault  jurent 
de  défendre  la  constitution  jusqu'au  dernier  soufllp 
de  leur  vie;  des  villes  de  Normandie,  de  Breta- 
gne ,  du  Lyonnois ,  foijt  remise  de  la  contribution 
des  ci-devant  privilégiés  ;  la  commune'de  Rhor 
dès  rend  compte  des  désordres  du  Rouergue  , 
qu'elle  attribue  à  la  falsification  des  décrets  de 


rassemblée  nationale.  Les  colons  de  la  Martini- 
que, par  une  adresse  ,  en  date, du  2  décembre  , 
annoncent  que  la  paix  règne  dans  leur  isle  :  les 
habitans  font  le  plus  grand  ëloge  de  leur  comman- 
dant. La  commune  de  St.-Marcellin  enDauphinë, 
qui  la  première  a  dénoncé  la  con^nission  intermé- 
diaire de  cette  province ,  dont  les  intentions  ëtoient 
plus  que  suspectes ,  présente  une  adresse  fœdé- 
rative  de  plus  de  19  mille  hommçs  armés  ,  pé- 
nétrés des  principes  de  l'assemblée  nationale ,  & 
prêts  à  verser  leur  sang  pour  les  faire  observer. 

Un  député  de  Saint-Domingue  oiFre  de  la  part 
des  citoyens  de  la  contrée  du  sud  de  cette  isle  pour 
les  veuves  &  enfans  de  ceux  qui  ont  péri  aux  jour- 
nées du  13  &  14  juillet  44.00  liv.  Il  a  annoncé 
de  la  même  part  une  somme  plus  considérable  , 
dont  on  laissoit  Temploi  à  sa  discrétion  ;  il  a 
demandé  à  être  autorisé  à  la  remettre  entre  les 
mains  de  M.  Bailli  ;  il  a  fini  par  annoncer 
que  la  paix  regnoit  dans  ce  canton  de  l'isle.  Quel 
est  donc  le  démon  qui  souffle  lesprit  de  discorde 
en  France  ,  &  pourquoi  la  tranquillité  &  la  sé- 
curité que  les  adhésions  &  le  patriotisme  des  dif- 
diiFérens  peuples  font  naître  dans  lame  d'un  ci- 
toyen,sont-elles  continuellement  empoisonnées  par 
les  récits. effràyaris  d'éVencmens  qui  font  craindre 
une  contre-révolution. 
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Les  députés   extraordinaires  du  commerce  de 
France  se  sont  présente's  à  la  barre  ,   pour  com- 
muniquer leurs  alarmes  sur  TafFranchissement  de$ 
nègres  6c  l'abolition. de    ce  commerce    injuste, 
mais  lucratif 3  &  par  cela  même  nécessaire^  si  ce 
qui  est  injuste  peut  jamais  être  utile  ,    je  veux, 
dire  la   traite  des  nègres.   Tout  est   perdu  dans 
les  colonies  ^  si  Ton  ne   favorise  ce    commerce* 
Nos  colonies ,  qui  rapportoient  à  la  France  deux 
cents  quarante  millions  par  an ,  seront  nulles  pour 
nous  ;  delà  la  langueur  ,    l'inertie  &    l'anéantis- 
sement du   commerce,  la    licence   des  nègres  , 
le  désordre  de  nos  colonies  :  elles  attribuent   cet 
embarras  5  ces  contre-tems  aux  plans  insidieux  des 
Anglois  qui  veulent ,  à  notre  préjudice ,  continuer 
ce  commerce  ,  en  nous  suscitant  les  plus  grandes 
difficultés.   C^es  députés  ont  conclu  à  ce   que  la 
traite  des  nègres  continuât. 
•   M.  le  président  a  répondu  : 
'  L'assemblée  nationale  connoît  les  rapports  du 
Commerce  avec  la  prospérité  des  François  ;  elle  a 
accordé  au  commerce  les  encouragemens  dont  il 
est  susceptible.   Vos  alarmes  ne  sont  point  étran- 
gères à  sa  sollicitude  ;   elle  les  pèsera  dans  sa 
justice  &  dans  sa  sagesse  ,  &  tâchera  de  les  con- 
cilier avec  les  principes  de  la  liberté^  qui  fonC 


h  base  de  la  constitution.  «  La  repense  du  prési- 
dent a  excité  des  murmures  à  la  droite  du  prési- 
dent ,  &  les  députés  de  la  Guyenne  y  ont  con- 
tribué autant  que  qui  que  ce  soit.  On  a  trouvé 
mauvais  que  le  grand-prêtre  de  la  liberté  osât , 
dans  son  sanctuaire,  proférer  &  prononcer  les 
principes  de  la  liberté.  Qu'en  doit-on  conclure  l 
Que  les  partisans  de  la  liberté  doivent  être  aux 
aguets  &  ne  pas  se  lasser  de  porter  le  bonnet  qu  ils 
ont  arboré  les  journées  du  13  &  14  juillet: 

Les  députés  de  la  commune  de  Paris  ont  de- 
çiandé  ,  par  l'organe. de  l'abbé  Mulot ,  d'accorder 
gux  Juifs-  de  Paris  la  même  faveur  qu  on  a  voit 
accordé  aux  Juifs  Portugais  ,  Avignonois  ,  &c, 
ç'es-à-dire ,  le  àroit  d'être  citoyens  actifs.  Dans, 
le  cours  de  sa  harangue ,  il  a  lâché  cette  phrase  : 
Il  y  a  beaucoup  de  Juifs  dans  cette  \^le.  La 
force  naïve  de  cette  vérité  a.  fait  beaucoup  rire/ 
S'il  eût  dit  :  il  existe  dans  cette  assemblée-  beau- 
coup d'ennemis  de  la  révolution  ,  on  eût  ap- 
plaudi ,  &  à  coup  sûr  ce  n'eût  pas  été  à  la  droite 
du  présidents         ,. 

M,  le  président  a  répondu  :  L'assemblée  na- 
tionale s'est  fait  un  devoir  sacré  de  rendre  à  tous 
ks' hommes  leurr  droits  ;  elle  examinera  dans  sa 
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^stice  les  raisons  que  vous  exposez  en  faveur  des 

juifs ,  d'une  manière  si  touchante. 

Députation  des  citoyens  armes  ou  de  Farmee 
patriotique  de  Bordeaux  :  admiration  ,  respect  & 
hommage  à  rassemblée  nationale  ;  mais  tableau 
effrayant  delà  misère  qui  règne  à  Bordeaux,  de  la 
^minution  énorme  du  commerce  de  cette  ville 
maritime ,  dans  le  port  de  laquelle  il  est  entré ,  eii 
1789  ,  14.19  bâtimens  moins  qu'en  1788  :  traite 
des  nègres  demandée  presque  impérieusement, 
sous  peine  d^  raneantissement  total  du  commerce 
de  cette  mjstropole  :  point  de  colosies  sans  escla- 
vage ;  sans  traite  point  d'esclavage  ;  sans  colonies 
point  de  comiiierce  ;  sans  commerce  toute  k  na- 
tion est  ruinée.  Donc  de  la  piropriété  des  nègres  dé- 
peiid  la  prospérité  de  Traiipir^e  François.  «  Dans  50 
ans  &  même  ^yanc,  on  répondcoit  :  ce  qui  esc 
contre  lanature  est  injuste  ,  ce  qui  est  injuste  ne 
peut  être  politiqi»  ni  utile  ;  or  la  traite  desnegras 
est  contre  la  nature ,  donc  elle  ne  peut  être  utile  : 
telle  fut  la  réponse  des  Athéniens  lorsqu'on  leur 
proposa  une  chose  utile  en  apparence ,  mais  in*- 
juste.  Un  peuple  libre  ne  trouve  de  politi<Jue  ni 
d  avantageux  que  ce  qui  est  conforme  à  la  justice. 
Je  ne  veux  pas  dire  pour  cela   d'affranchir  les 
nègres ,  ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir 
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ce  bienfait  pour  le  moment.  On  ne  peut  que 

le  leur  faire  entrevoir.  » 

M»  le  président  "a  répété  la  réponse  qu*il  avoît 
faite  aux   députés  extraordinaires  du  commerce. 

La  question  relative  au  commerce  a  été  ajour- 
née à  lundi. 

'  M.  de  Menou  s  est  plaint  de  ce  que  M.  de 
la  Luzerne  eut  retenu  la  lettre  &  le  mémoire 
de  Saint-Domingue  à  l'assemblée  nationale ,  sous 
prétexte  d'en  faire  le  dépouillement  &  le  rap- 
port. On  s'est  battu  pour  &  contre  ;  on  a  fini  ^ 
mais  sans  voter ,  par  convenir  que  le  président 
démanderoit  la  lettre. 

Vers  la  fin  de  la  séance ,  on  a  donné  lecture  de 
l'adresse  de  M.  Crochet ,  soldat-citoyen  du  district 
des  Enfans-Rouges ,  qui  offre  sur  l'autel  de  la 
patrie  un  don  de  600  livres.  Ce  gén^reu^;  patriote 
jure  de  verser  jusqu'à  la  dernière  goatte  de  son 
«mg  pour  le  maintien  de  la  constitution  ,  &  de 
déshériter  quiconque  des  siens  seroit  eiïtré  dans 
aucun  complot  pour  exciter  une  contre-révolu** 
•tion. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil, 

De  l'Imprimerie.,  du  RÉDACTEUR  ,  au  coin  de 
la  rije  Fromfenteau  ,  Place  du  Pakis-Royal.  : 


ASSEMBLÉE  NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du  zS  février. 

M.  de  la  Coste  a  lu  le  procès-verbal  de  jeudi 
matin ,  M»  de  Biauzat  celui  du  soir.  La  rt^daction 
des  verbaux  n'a  éprouvé  aucune  contradiction  ; 
mâjs  on  a  fait  la  motion  expresse  que  lei  dis-* 
cours  prononcés  dans  la  séance  du  soir  ne  fussent 
point  insérés  dans  le  verbal  :  rassemblée  ,  après 
avoir  pesé  dans  sa  sagesse  les  inductions  qup  Tort 
en  pourroît  tirer  ^  a  consacré  la  motion. 

M.  de  la  Luzerne  a  remis  à  M.  le  président 
le  paquet  à  l'adresse  de  l'assemblée  nationale ,  que 
celui-ci  avoit  été  chargé  de  demander  au  mi^ 
nistre, 

M.  le  président  en  a  ftit  l'ouverture  après  eu 
avoir  demandé  la  permission  à  l'assemblée  ;  il  t 
lu  un  mémoire  très-circonstancié  des  troublet 
qui  régnent  dans  fe  partie  du  nord  de  Saint-Do- 
mingue ,  occasionnés  par  une  assemblée  des  ha- 
bitans  de  cette  contrée  ,  qui  se  qualifie  d'assem- 
blée provinciale.^  Les  plaintes  émanent  du  con- 
seil supérieur  de  cette  province  ,  qui  fait  un  tdT* 
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bleau  pittoresque  des  vexations  de  cette  pretw-» 

due  assemblée.  C'est  peu  ,  est-il  dit  dans  le  mé- 
moire ,  qu'on  se  soit  permis  de  violer  le  secret 
des  lettres ,  c'est  peu*  d'avoir  attente  à  la  per- 
sonne d'un  magistrat ,  d'avoir  licencié  les  troupes  , 
&  de  leur  avoir  fait  ensuite  prêter  un  nouveau 
serment  ;  ces  messieurs  se  sont  rendus  maîtres  de 

la  comptabilité  &  des  finances Le   malheu- 

reux  esprit  d'insurrection  se  propage  &  gagnera 
bientôt  la  partie  saine  de  l'isle.  Si  l'aveugle  en- 
thousiasme de  Y  humanité  se  manifestoit  dans  le 
reste  de  l'isle  ,  rien  ne  pourroit  résister  à  ce  de- 
lire  fanatique  ,  &  l'isle  de  Saint-Domingue  de- 
yiendroit  un  vaste  tombeau.  Le  conseil  supérieur 
sollicite  les  secours  les  plus  prompts  pour  détour-, 
ner  les  malheurs  dont  cette  colonie  est  menacée. 
Qn  a  renvoyé  cette  affaire  au  comité  des  rap- 
ports 5  &  probablement  on  s'en  occupera  mardi. 
L'assemblée  est  restée  quelques  instans  dans 
Vinaction  qui  naît  assez  ordinairement  dans  notre 
çénatde  l'empressement  que  chacun  de  $es  mem- 
bres manifeste  pour  proposer  des  choses  utiles  ;  & 
plus  que  cela  encore  de  l'embarras  oii  le  jette  quel- 
quefois l'affluence  des  ijiatieres  qu'il  a  à  traiter  ^.tou- 
jours urgentes ,  toujours  utiles  dans  le  moment  de 
crise  où  nous  nous  trauvonsXependant  M.  d^Cer- 
]ft.Qna,çulapréférençjÇ-  Il  a  parlé  au  now,  du  comité 
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âé  constitution  sut  h  décret  général  de  la  dÎYisîôU 
du  royaume  ,  en  rappellant  à  rassemblée  qu  elle 
ftvoit  chargé  son  comité  de  lui  présenter  une  nou- 
YelJe  dénomination  de  département  ^  dénomina- 
tion nécessitée  par  les  circonstances ,  puisqu'il  est 
vrai^l^uô  les  chefs-lieux  de  département  ne  sont 
jpas  tous  définitivement  déterminés ,  &  que,  peut 
«e  plier  aux  réclamations  &  prétentions  de  diffé- 
rentes villes  ^  on  avoit  été  obligé  d'accorder  lai- 
temat  ;  dénomination  d  ailleurs  cojnmandée  pai* 
l'esprit  de  sagesse  qui  a  porté  l'assemblée  à  dé- 
truire tous  les  privilèges ,  &  qui  doit  chercher  à 
effacer  da  souvenir  des  peuples  jusqu'aux  tracel 
de  l'ancien  régime* 

M»  le  rapporteur  est  entré  ainsi  en  matière. 

Le  département  des  deîux  Flandres  pourra  s'ap^ 
feller  le  département  du  Nord  ;  celui  de  l'Ar- 
tois ,  département  du  pas  de  Calais  j   celui  dtt 
Cotentin ,    département  de  la  Manche  )  celui  d« 
Rouen,  département  de  la  basse  Seine.  M.  do 
Cernon  a  été  interrompu.  On  a  demandé  vive-=- 
mejit  la  question  préalable.  M.  Bouche  &  M.  le 
Camus  se  sont  d'abord  roidis  contre  cette  especef 
de  nomenclature*  Celui-là  regardant  ceci  comme 
une  puérilité  ,  s'est  écrié  :  faisons  des  loix  &  ne 
jouons  pas  à  la  chapelle.  MM.  Bureau  &  Target 
sont  venus  à  l'appui  de  M,  de  Cernon  ,  &  "oiX 

j  C  a 


(3«) 
Ait  sênût  que  cette  dënominatioD  Àoit  une  suite 

ftëcessaipe  du  nouvel  ordre  des  choses ,  prenant 

pour  exemple  la  Bretagne  diyîsëe,  comme  on 

sait  f  en  cinq  dëpartemens.  Aucun  de  ces  cinq 

dëpartemens  ne  peut  être  nommé  Bretagne  ;  îl 

faut  Idonc  donner  à  chacun  une  nouvelle  dino^ 

snination. 

M.  Tabbé  Maury,  regardant  cette  question 
comme  peu  importante  ,  a  soutenu  que  si  l'on 
croyoit  éviter  par-là  les  rivalités  des  villes ,  on  se 
trompoit ,  parce  que  l'opinion  publique  s'arrê- 
toit  non  pas  aux  noms  ,  mais  à  la  chose  ;  qu  'il 
valoit  mieux  laisser  subsister  les  anciennes  déno- 
mination connues  du  tems  de  l'esclavage  ,  que 
d'embrouiller  tout  sous  le  règne  de  la  liberté  ,  à 
moins  que  Ton  ne  voulût  partir  d'un  point  clair 
pour  s'enfoncer  dans  l'obscurité.  Laissons  à  l'avenir 
«  déterminer  les  noms  des  dëpartemens  ;  dans  une 
suite  de  tems ,  chacun  h1  eux  pourra  porter  le  nom 
d'un  grand  homme  qu'il  aura  produit ,  ainsi  la 
France  a  créé  un  régiment  sous  le  nom  du  maré- 
chal de  Turenne,  pour  Conserver  à  jamais  la  mé- 
moire de  ce  grand  homme.  Il  a  conclu  qu'il  n'y 
avoir  lieu  à  délibérer. 

M.  de  Mirabeau  a  combattu  le  préopinant,  fti- 
lant  sentir  en  deux  mots  que  la  dénomirfatîcai 
nouvelle  des  départemens  tenoit  absçicfment  à  ia 
jtoUYeUt:  division  du  royaimie,  a  fait  çonnoître 
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Qii  elle  ëtoit  utile  dans  le  langage  dét  loix  ;  mak 

regardant  cette  question  peu  faite  pour  occuper 

rassemblée ,  il  a  demandé  qu'on  chargi^t  de  ce 

soin  le  comité  de  constitution.  Mais  en  finissant , 

il  a  eu  soin  de  dévoiler  le  persiflage  de  labbé  Maury. 

Quelques  chicànnes  ont  été  suscitées  ;  mais 
bientôt  elles  se  sont  évanouies  devant  la  ques- 
tion préalable. 

Ici  on  vouldit  que  l'assemblée  qui  haptisoit  les 
départemens  ,  baptisât  aussi  les  districts  &  le$ 
cantons.  Là  Ton  demandoit  l'ajournement  à  la 
législature  procbaine.  Il  a  fallu  voter  successive- 
ment pour  écarter  cette  question  parasite.  Enfin , 
on  est  revenu  à  l'avis  de  M.  de  Mirabeau  &  du 
comité,  qui,  par  im  décret  de  l'assemblée  natio- 
.  nale ,  est  chargé  du  soin  de  dénommer  les  quatre- 
vingt-trois  départemens. 

M.  l'abbé  Gouttes  a  proposé,  au  nom  du  co^ 
mité  à£%  rapports  ,  un  projet  de  décret  interpré- 
tatif de  l'art.  2  du  décret  du  2y  janvier,  qui  a  passe. 

<(  L'assemblée  nationale  instruite  que  son  décret 
est  mal  interprété  dans  quelques  provinces  & 
notamment  dans  celle  du  Dauphiné  y  a  décrété 
&  décrète  que  l'article  2  de  son  décret  du  2j 
janvier ,  ne  ^'applique^  pas  au  Dauphiné  ni  aux 
,  provîhces  sujettes  au  même  régime  de  pcrccp^- 
tion  ,  à  la  portion  de  taille  que  paient  les  ci?-' 
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devant  privilégies  sur  les  terres  ordinaires ,  ni  aux 

autres  droits  accessoires ,  ni  prestation  représenta- 
tive de  hi  corvée  ,  ni  aux  droits  qui  se  perçoi- 
vent en  certaines  villes  5  pour  les  droits  indirects  ; 
Jes  quittances  ne  sont  reçues  qu'en  compensation 
de  la  capitation  &  de  la  partie  de  la  taille  que 
lesdits  contribuables  paient  pour  les  bieiis  nobles 
qu'ils  possèdent.  » 

M.  de  Montesquiou  est  entré  dan?  Tordre  du 
jour  ,  qui  ,  le  vendredi  &  le  samedi ,  doit  être 
les  finances.  Il  a  débuté  par  rappeller  à  l'assem- 
blée le  travail  auquel  s'étoit  livré  le  comité  dés 
finances ,  les  réductions  &  les  économie  à  faire 
sur  différentes  parties  ,  formant  un  total  de  60 
millions;  mais  il  n'a  point  dissimulé  à  l'assem- 
i>lée  que  l'état  des  finances  étoit  empiré  depuis 
l'époque  où  le  comité  avoit  présenté  ce  résultat] 
que  l'on  avoit  pris  les  choses  dans  l'état  où  elles 
etoient ,  &  comparé  strictement  la  recette  &  la 
dépense,  que  celle-ci  étoit  allée  depuis  en  aug* 
mentant  par   les  différentes  circonstances  ,    & 
celle»-là  en  diminuant  par  l'interruption  presque 
totale  do  l'impôt  de   la  gabelle  ,    de  la  lenteur 
^vec  laquelle  rentroient  les  fonds  de  certains  au- 
tres droits.  Le  service  de  cette  année  est  d'autant 
plus  difficile  ,  que  vous  avez    en   même   tèms , 
a*t-il  dit  y  JL  pourvoir  aux  besoins  de  3790,  & 

deb^rmsep  ççtw  année  d^s  entraves  que  mec- 


troient  nécessairement  des  anticipations  en  179  î^ 
si  on  ne  trou  voit  pas  un  moyen  de  porte  t  remède 
à  la  chose  ;  mais  pour  atteindre  le  but  que  tous 
vous  êtes  propose  &  mettre  la  de'pense  au  moins 
au  niveau  de  la  recette  ,  il  faut  commencer  par 
prononcer  sur  les  réductions  possibles ,  faire  dis- 
paroître  le  déficit  que  l'interruption  de  la  ga- 
belle a  fait  naître  ,  &  trouver  incessamment 
un  mode  de  remplacement  moins  odieux  au 
peuple  ...  Le  seul  moyen  de  faire  renaître  la 
confiance  est  de  nous  occuper  constamment  des 
finances  ,  de  combler  le  déficit  antérieur  &  mo- 
mentané ,  de  pourvoir  au  service  de  cette  année  , 
&  de  rendre  1791  libre  &  dégagée  des  sur- 
charges qu  ont  mis  jusqu'à  présent  dans  la  chose 
publique  les  compagnies  des  financiers.  Malgré 
tous  les  ennemis  de  la  révolution ,  la  France  est 
sauvée ,  si  nous  parvenons  à  ce  que  je  viens  de 
vous  dire ,  &  la  chose  est  possible.  Des  combi^- 
naisons  sages ,  un  travail  opiniâtre ,  nous  condui- 
ront insensiblement  à  ce  but  désiré. 
-  Vient  ensuite  le  projet  de  décret  tel  qu'il  a  passé. 

Décret  sur  les  finances. 

Article    premier. 

«  Il   sera   fait    une   réduction    provisoire  de 
60  millions  sur  le  montant  des  dépenses  du  tré- 
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tagemetts  pour  le  commerce.  29.  Jardin  royal  des 

plantes,  &  cabinet  d*hi$toire  naturelle.  30.  Bi- 
bliothèque du  roi.  3 1 .  Universités  ,  académies  y 
collèges ,  sciences  &  arts.  32.  Passeports,  exemp- 
tion, droit.  33.  Entretien,  réparations  &  recons- 
tructions des  bâtimens  pour  la  chose  publique. 
34.  Diverses  dépenses  de  plantations  dans  les  fo- 
rets. 35.  Dépenses  de  procédures  criminelles  & 
de  prisonniers.  36.  Dépenses  locales  &  variables 
dans  les  provinces.  37.  Dépenses  imprévues.» 

M.  Tabbé  Maury  est  monté  à  la  tribune  pour 
exprimer  son  étonnement  de  la  réduction  que  le 
comité  des  finances  annonçoit  dans  les  économies. 
M.  Anson  ,  dans  son  premier  rapport,  nous  fai- 
,soit  entrevoir  une  économie  de  100  millions,  au- 
jourd'hui on  la  réduit  à  60.  Je  pense  ,  sest-il 
écrié,  que  la  première  espérance  qu'on  nous  don- 
noit  étoit  trop  consolante  pour  ne  pas  nous  en  oc- 
cuper. M.  de  Montesquiou  a  répondu  :  dans  les 
100  millions  d'économie  annoncée  par  M.  Anson, 
étoient  compris  3  6  à  40  millions  affectés  aux  dé- 
penses d'administration  particulière,  qui,  au  lieu 
d'être  payés  comme  auparavant  par  lé  trésor  royal, 
le  seront  à  l'avenir  par  les  départemens  ;  irn'est 
donc  pas  possible  de  porter  comme  déduction  cette 
somme.  M.  d'Epremesnil  a  demandé  lecture  dç 
l'état  des  réductions  annexées  au  projet  de  décret. 
.M.  Duport  en  a  fait  lecture ,  &  a  proposé  pour 
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amendement  de  charger  le  comité  des  finances  de 

présenter  incessamment  un  mode  de  remplace- 
ment  pour  Timpôt  de  la  gabelle  ,  de  la  partie  des 
aidjes  ,  connue  sous  le  nom  des  aides  à  service. 
Cet  amendement  a  été  combattu  dans  sa  dernière 
partie ,  &  rassemblée  n'a  admis  que  ce  qui  regar- 
doit  le  remplacement  de  la  gabelle. 

M*  de  Mirabeau.  Je  ne  puis  qu'applaudir  aux 
vues  du  comité  des  finances.  Une  économie  de 
60  millions  fait  espérer  de  l'amélioration  dans  la 
chose  publique...  Mais  on  nous  parle  sans  cesse 
des  comptes  rendus.  Je  ne  doute  nullement 
de  leur  fidélité  ;  mais  au  moins  est-il  permis  de 
douter ,  ou  dumoins  d'examiner ,  sur-tout  lorsqu'on 
réfléchit  qu'en  dernière*  analyse  ,  tout  se  réduit 
à  dire  :  j'ai  tant,  il  me  faut  tant,  sans  entrer  dans 
aucune  explication  ;  mais  l'assemblée  nationale  n'a- 
t-elle  pas  le  droit  de  dire  :  comment  avez- vous  tant, 
&  pourquoi  vous  faut-il  tant  ?  C'est  au  ministre  seul 
à  qui  le  devoir  de  nous  éclairer  incombe.  Nul  ne 
connoît  comme  iui  le  besoin  de  l'année.  Nous 
ne  savons  rien  positivement  ;  nous  savons  seule- 
ment que  le  mal-être  politique  de  la  France  est 
effrayant....  Il  est  temps  de  nous  reveiller  sur  le 
bord  du  précipice  oii  nous  ne  dormons  avec  st?- 
curité  ,  que  parce  qu'on  dort  aux  pieds  du  Mont- 
Vésuve;  mais  telle  est  la  fatatité  des  choses  hu- 
maines ,  que  l'homme  fait  des  traits  qui  ne  parois* 
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iént  incroyables  à  1^  postérité  ^  que  parce  qu'élit? 

neti  pas  été  témoin.  Cette  idée  esc  due  à  un  de 
nos  grands  politiques  ,  qui  dit  :  le  cheval  d^  Ca- 
ligula  nommé  consul  ne  nous  étonne ,  que  parce 
que  nous  n'en  avons  pas  été  témoins.  Nous  som- 
mes entourés  de  malheur;  Paris  est  dans  l'état  le 
plus  déplorable  >  il  n'y  a  plus  de  circulation ,  le 
numéraire  est  disparu  ou  enterré;  le  commerce 
est  anéanti  ;  çncore  quelques  momens  d'engour- 
dissement ,  &  nous  serions  peut-être  les  témoins 
de  la  ruine  de  cette  cité.  Lé  nouvel  ordre  des 
choses  doit  nécessairement  changer  la  face  de  la 
capitale  ;  dans  l'ancien  ordre  elle  a  voit  une  foule 
de' ressources  qui  vont  lui  manquer*  Déjà  la  mi- 
sère frappe  plus  d'un  sixième  de  ses   habitans  ; 
chaque  district^  d'après  le  recensement, fait nomr 
bre .  de  2  mille  pauvres,  \3tit  pareille   masse  de 
population  réduite  à  la  misère  est  effrayante;  ne 
éeroit-il  pas  de  votre  sagesse  de  porter  un  oéX 
prévoyant  sur  le  mal  qui  s'annonce ,  pour  faire 
refluer     insensiblemont   la    population  ,     là  où 
s'ouvriront    des  ressourcesu Lors- 
que vous   avez  voulu  être   libres  ,    vous  n'avez 
pas  voulu ,  sans  doute  y  vous  livrer  à  un  seul  être... 
ta  constitution  peut  organiser  les  finances  ;  mai» 
les  finances  seules  peuvent  achever  la  constitu- 
tion. Point  de  dictature  en  finances  ^quand  rnême 
Dn  opéreroît  des  miracles ,  &  à  plus  forte  raison 
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quand  on  ne  fait  qu'accumuler  sur  la  France  ca- 
lamités sur  calamités....  Que  le  ministre  des  finan- 
ces vienne  nous  présenter  ses  ressources  &  ses 
moyens  sur  la  position  critique  où  nous  nous 
trouvons  ,  &  que  nous  ne  pouvons  pas  nous  dis- 
simuler. 

M.  Dupont.  Votre  comité  des  finances  ne  s*est 
point  borné  à  vous  présenter  des  réductions  de 
dépenses ,  il  s'est  mis  à  portele  de  vous  fournir 
des  vues  qui  co-incidassent  avec  celles  du  premier 
ministre  &  les  articles  constitutionnels.  Sans  douta 
il  faut  faire  le  bien,,  mais  il  faut  choisir  le 
moment  ;  &  avec  des  soins  &  dé  l'exactitude  , 
i!  est  possible  dé  faire  de  vos  finances ,  l'état  dé 
finances  le  plus  florissant  de  TEurope.  Votre  co- 
mité'a  conféré  avec  le  premier  ministre  &  avec 
les  administrateurs  des  différentes  compagnies, 
&  il  vous  proposera ,  sous  peu  de  jours  ,  le  rem- 
placement de  la.  gabelle  :  àlor^  rien  ne  s'opposerli 
à  ce  que  vos  dépenses  ne  soient  de  niveau  avec 
vos  revenus. 

M.  Barnave  s'est  attaclîé^  particulièrement  à 
combattre  M.  de  Mirabeau ,  &  à  effacer  l'impres- 
rion  noire  qu'il  avoit  laissé  dans  Tame ,  par  le  ta- 
bleau effrayant  de  notre  situation.  Il  a  fait  entre- 
voir une  perspective  prochaine  de  bonheur  $c  de 
félicité  ,  dès  que  le  nouvel  ordre  des  choses  sera 
foement  établi  y  les  départemens  organisés  &  la 
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constitution  finie.  Il  a  récapitulé  les  ressourcée 

que  mettoient  sous  la  main  de  la  nation  les  biensf 
du  clergé  &  les  domaines.  Il  a  appuyé  le  pi^ojec 
de  décret  du  comité  ,  &  la  discussion  ,  bientôt 
après ,  s'est  fermée.  Plusieurs  amendemens  ont 
été  proposés  ;  mais  un  seul ,  proposé  par  M.  Du- 
port  y  a  été  adopté  en  ces  termes  : 

»  Le  comité  des  finances  présentera  incecsam-* 
ment  à  l'assemblée  un  mode  de  remplacement^- 
pour  Tannée  de  la  gabelle.  Cet  amendement  faic 
partie  du  décret  sus-énoncé  ,  comme  on  a  pu  le 
remarquer  ». 

Le  comité  des  finances  n'avoit  point  d  autre 
matière  à  proposer  à  la  discussion  de  l'assemblée 
pour  le  moment.  Il  étoit  de  trop  bonne  heure 
pour  lever  la  séance  ;  M.  Merlin  ,  au  nom  du 
comité  de  féodalité  ,  a  proposé  les  articles  sui-' 
vans  ,  qui  ont  été  adoptés. 

Décret  sur  les  droits  seigneuriaux  supprimés  sant . 

indemnité. 

Article    premier. 

La  main-morte  personnelle ,  réelle  ou  mixte , 
ainsi  que  la  servitude  d'origine,  la  servitude  per- 
sonnelle àxL  possesseur  des  héritages  tenus  en  main- 
morte réelle,  celle  de  corps  &  de  poursuite,  les 
di'oitsde  taille,  de  cçrvéespersonnelles,  d'échûte, 
ie  yuide*main,  le  droit  prohibitif  des  aliénations  ' 
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&:  dispositions  à  titre  de  vente ,  de  donation  entre- 
vifs  ou  testamentaire ,  &  tous  les  autres  eiFets  de 
la  main-morte  réelle  ,  personnelle  ou  mixte  ,  qui 
s'e'tendoient  sur  les  personnes  ou  les  biens ,  sont 
abolis  sans  indemnité.  .     ^. 

Art.  IL  Néanmoins,  tous  lès  fonds  ci-devant 
assujettis  à  la  main-morte  réelle  ou  mixte ,  conti- 
nueront d'être  assujettis  aux  autres  charges,  rede- 
vances ,  tailles  ou  corvées  réelles  ,  dont  ils  étoient 
précédemment  chargés. 

Art.  III.  Lesdits  héritages  demeureront  pa- 
reillement assujettis  aux  droits  dont  ils  pouvoient 
être  tenus  en  cas  de  mutation  par  vente,  pourvu 
néanmoins  que  lesdits  droits  ne  fussent  pas  des 
compositions  à  la  volonté  du  propriétaire  dà  fief 
dont  ils  étoient  mouvans  ,  &  que  lesdits  droits 
n'excédassent  point  ceux  qui  ont  accoutumé  être 
dûs  par  les  héritages  non  main-mortables  tenus 
en  censive  dans  la  même  seigneurie  ,  ou  suivant 
la  coutume  », 

Il  a  été  proposé  plusieurs  amendemens  qui 
tous  ont  été  rejettes  par  la  question  préalable. 
M.*  Muguet  &  M.  de  Robespierre  ont  insisté 
pour  celui-ci  :  Les  droits  de  réserve  n'auront  de 
valeur  qu'autant  qu'il  sera  prouvé  que  la  main- 
morte vient  d'une  concession  de  fonds...  IVl.Tron- 
cbet  a  expliqué  les  différentes  espèces  de  main- 
morte ,  &  fait  to.ucher  au  doîgt^quil  y  avoit  dçs 
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droît$  de  maîn-morte  réell©  quî  dévoient  être 

conserves  ,  par  exemple  ceux  qui  ne  tombant 
point  sur  la  petsonne  n  affectent  que  le  fonds  ; 
autrement  ,  a-t-il  dit  ,  vous  rendriez  le  sort  da 
main-mortable  rlieilleur que  celui  de  lamphitéote 
ordinaire;  ce  qui  ne  doit  pas  être  ,  puisqu'il  est 
vrai  que  la  concession  de  fonds  a  etë  faite  à  celui- 
là  à  des  conditions  moins  avantageuse  qu'à  celui- 
ci.  ..  .  M.  de  Montlausier  a  voulu  prouver  que 
l'article  2  étoit  contradictoire  au  premier. 

M.  Dubois  de  Crancë  &  d'autres  ont  demanda 

r 

lecture  du  décret  du  6  août  relatif  à  l'abolition  du 
régime  féodal.  Cette  lecture  faite ,  ils  ont  demande 
Ja  question  préalable  sur  les  trois  articles ,  comme 
étant  inutiles ,  mais  le  vote  ne  leur  à  point  été  favora-* 
Me;  ils  se  sont  retranchés  sur  rajoumement^ils  ont 
également  échoué.  Le  président  a  pris  les  voix  «ar 
les  trois  articles  ;  ils  ont  passé  ainsi  que  je  les  ai 
rapportés  plus  haut. 
.    La  séance  s'est  levée  à  quatre  heures. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 


— IKWWIfci— ■*— »Mi"*»w*W ■    '    iw  II». 


De  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR  ^  au  coin  de 
la  rue  Frementeau  ,  Place  du  P«kis-Royal; 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  dû  2^  févriet. 

La  séance  ouverte  ,  M.  de  Càstellanè  à  fait 
lecture  du  procès- verbal  de  la  veille.  Personne 
tie  s'est  élevé  contre  la  rédaction  ;  seulement  M. 
Fréteau  a  proposé  d  ajouter  au  décret  rendu  hier^ 
relativement  à  la  réduction  sur  les  finances ,  cette 
clause- ci  :  sans  préjudice  de  ce  que  V assemblée- a 
"prononcé  pour  les  barras.  Cette  observation  a 
tafouvé  des  approbateurs  ,  &  â  passé  unanimërït. 
M.  Nogaret  s'eft  élevé  contré  la  disposition  du 
décret  relaté  dans  le  verbal  ,  par  lequel  iî  étoit 
dit  que  Ton  présenteroit  à  lacceptation  de. sa  ma-* 
jesté  le  décret  général  sur  la  division  du  royaume, 
en  la  priant  de  donner  s«s  ordres  pour  convoquer 
le  plutôt  pos^sible  les  assemblées  des  départe-* 
mens  &  de  districts.  L'opinant  a  trouvé  que  cette 
convocation  ressembloit  beaucoup  à  l'ancienne 
formé  de  convocation  ,  c  est-à-dire ,  aux  lettres 
de  cachet  que  le  ministre  envoyoit  dans  ce  cas-là. 
Il  a  soutenu'  avec  raison  que  l'assemblée  n'avoic 
point  délibéré  sur  ce  décret ,  &  quon  avoit  ctt 
TQmt  JX.  N^.  4-  Jy 
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tort  de  le  rapporter  dans  le  verbal.  On  avoît  en- 
core plusieurs  observations  à  faire ,  essentielles 
pour  la  formation  des  assemblées  administratives  ; 
mais  il  a  étë  prié  de  les  remettre  au  comité  de 
constitution  ,  qui  les  prendra  ,  sans  doute  ,  en 
considération.  L'observation  de  Topiriant  est  de 
kv  plus  haute  importance.  Tout  ce  qui  tient  au 
despotisme  de  l'ancien  régime  doit  être  disséqué 
au  scapel  de  la  raison ,  &  l'assemblée  semble 
lavoir  laisjé  tomber  de  ses  mains  lorsqu'elle  n'a 
•pas  prononcé  sur  la  motion  de  M.  de  Cernon.  Ce 
n'est  pas  la  première  fois  que  l'assemblée  laisse 
un  doute  sur  le  parti  qu'elle  a  adopte. 

M.  Bouche ,  mécontent  sans  doute  de  voir  les 

*  »...  ^       * 

.procès-verbaux  de  l'assemblée  arriérés  d'un  mois , 
.  a  iait  la  xuotion  exprf^sse  ,  qu«l  fût  enjoint  au 
-  $if  ur  Baudouin  de  se  mettre  au  courant  dans  douze 
.jours  ,  &  de  fournir  le  procès-verbal  imprimé 
îpur  par  jour,  à  mesure  qu'ils  auroient  été  lus.  Il 
s'est  d'abord  élevé  une  foule  de  mécontens  contre 
l'imprimeur  de  l'assemblée.  Il  a  trouvé  un  défen- 
seur dans  M.  Fréteau  ,  qui ,  représentant  à  l'as- 
sçipblée  que  l'imprimeur  avoit  pris  ^vec  différens 
çoinités  des  engagenieps,,  notamment  av«c  le  co- 
mité Aç^  pensions ,  qui  l'empêchoient  de  satis- 
faire à  tput ,  &  que  s'il  éroit  en  retard  ,  c'étoit 
ia,fauçç,des  circonstances  &  non  la  sienne ;-0n 


(  s^  y 

sVst  ëcri^  d'un  t&té  que  Ton  avoît  nomme  deux 
commissaires  pour  inspecter  l'imprimeur ,  &  qu*il 
falloir  attendre  leur  rapport  pour  statuer  défini- 
tivement sur  cette  affaire.  M.  Bouche  a  consenti 
à  tout  ;  il  n  a  plus  été  question  de  cette  affaire. 

M.  de  Cernon,  membre  du  comité  de  consti- 
tution ,  &  rapporteur  de  l'interminable  affaire  de 
la  division  du  royaume ,  a  présenté  à  rassemblée 
des  difficultés  suscitées  par  les  limites  de  quelques 
départemens.  Laisserions-nous  Clermont  &  Riom», 
qui  se  disputent  quelques  paroisses;  ici  c'est  ledit- 
trict  de  Saint-Sever  &  celui  de  Montmarsan  qiri  dis- 
putent de  latitude  &  d  extension  ;  plus  loin ,  c'est 
la  vallée  de  Grignan ,  à  qui  le  comité  laisse  l'op- 
tion de  se  joindre  au  département   du  bas  Dau- 
phinë.    Je  passe   sous  silence   de  pareilles  baga- 
telles ,  qui  n'ont  pas  laissé ,  malgré  tout,  d'occuper 
assez  Içng-tems  le^  momens  de   rassemblée.    Je 
me  contenterai  de  dire,  que  l'avis  du  comité  a  été 
en  tout  ratifié ,  &  qu'il  est  conforme  à  l'union  , 
en  ce  qu'il  laisse  aux  peuples  le  droit  de  se  joindre 
à  tel  ou  tel  département ,  à  tel  ou  tel  district ,  sui- 
vant leurs  intérêts. 

M.  Merlin  a  ouvert  de  nôuvcfau  la  diicmsion 
sar  les  droits  féodaux  ;  il  s'àttendoit  sans  douto- 
qu  elle  seroit  longue ,  puisque ,  après  rv^oir  donné 
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lecture  de  lartÎL'le  4 ,  ainsi  conçu ,  il  est  entre  daiM 
wne  longue  explication. 

Décret  sur  les  droits  féodaux. 

Tous  les  actes  d^afFranchissement  par  lesquels 
la  main-morte  réelle  ou  mixte  aura  été  convertie 
sur  les  fonds  ci-devânt  affectes  de  cette  servitude , 
en  redevance  foncière  &  en  des  droits  de  lods 
aux- rriutations ,  serons  exécutés  selon  leur  forme 
&  teneur ,  à  moins  que  lesdites  charges  &  droits 
"de  mutation  ne  se  trouvassent  excéder  des  char- 
ges &  droits  usités  dans  la  même  seigneurie  ,  ou 
établis  par  la  coutume  ou  Tusage  relativement 
aux  fonds  non-main-mortables  tenus  en  censive. 

M.  Merlin  a  dit  :  vous  avez  ,  par  le  décret 
du  4  août ,  aboli  non-seulement  la  main-morte 
réelle,  (  je  ne  parle  pas  de  la  main-morte  person- 
nelle ,  parce  que  Ton  n'en  traite  point  dans  l'ar- 
ticle soumis  à  votre  délibération  ;  )  vous  avez 
aboli  ,  dis-je  ,  non-seulement  la  main-morte 
réelle,  mais  encore  les  droits  qui  la  représentent. 

Aussi  tous  les  droits  qui  représentent  la  main- 
morte réelle  sont  supprimés  ;  &  si  nous  venions 
vous  proposer  de  laisser  revivre  des  droits  de  cette 
espèce ,  vous  seriez  fondés  à  nous  dire  que  nous 
avons  transgressé  la  mission  dont  vous  nous  avez 
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honoreV.  Notre  article  seroit  rejette  ,  &  je  le  dis 
frarichement ,  il  devroit  l'être. 

De  quel  droit  s  agit-ii  donc  dans  l'article  que 
nous  venons  ajourd'hui  soumettre  à  votre  discus- 
sion ï  De  droits  représentatifs  de  la  main-morte  ? 
Encore  une  fois  non  ;  &  pour  vous  convaincre 
quen  effet  ils  ne  la  représentent  pas ,  vje  vous 
supplie  de  remarquer  là  grande  différence  qu'il 
y  a  à  cet  égard,  dans  un  acte  d'affranchissement 
de  la  main^morte  réelle ,  entre  une  stipulation  de 
droits  purement  fonciers. 

Lorsque  ,  par  l'acte  d'affranchissement  d'une 
main-morte  réelle  ,  le  seigneur  s'est  réservé  des 
droits  sur  la  personne  de  son  main-mortable  ,  il 
est  vrai  de  dire  que  le  main-mortable  n'est  pas 
entièrement  affranchi ,  puisque  sa  personne  de- 
meure sujette  à  des  droits  auxquels  la  nature  né 
l'avoit  pas  soumise ,  &  que  cette  sujétion  est  un 
reste  de  servitude  ou  main-morte  ;  donc  les  droits 
qui  sont  l'objet  de  cette  sujétion  ,  représentent 
véritablement  la  main-morte  ou  servitude  ;  '  donc 
ces  droits  sont  évidemment  compris  dans  votre 
décret  du  4  août  ;  donc  ils  sont  évidemment  sup- 
primés sans  indemnité. 

Mais  lorsqu'en  éteignant  une  main-morte  réelle , 
•k  seigneur  se  réserve  sur  l'héritage  main-morta- 
ble dés  droits  qui  ne  touchent  pas  la  personne  & 
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jl'affectent  que  le  fonds ,  tel  qu'un  cens  &  un 

droit   de  lods   &   vente  ;    la  main-morte   alors 

^sparoit  absolument  ,  il  n'en  reste  plus  aucune 

trace  ,  &  les  droits  réservés  par  lacté  qui  la  fait 

évanouir  ,  ne  la  représentent  pas. 

Le  fait  est  que  la  main-morte  réelle  provient 
d'une  concession ,  c'est-à-dire ,  ou  d'une  donation , 
ou  d  une  vente ,  ou  de  toute  autre  aliénation  que 
le  seigneur  a  faite  au  profit  d'un  individu  quel- 
conque ,  &  à  laquelle  il  a  apposé  la  condition  que 
celui-ci  tiendroit  l'héritage  en  main-morte  ou  en 
d'autres  îtermes ,  qu'il  ne  pourroit  ni  Je  vendre , 
ni  le  donner  sans  le  consentement  du  çeigneur , 
ni  le  transmettre  à  des  héritiers  avec  lesquels  il 
n'auroit  pas  vécu  en  communauté  jusqu'au  der-- 
nier  soupir.  ' 

En  admettant  donc  que  tout  fond  main-mor- 
table  soit  sorti  primitivement  du  patrimoine  du 
seigneur,  pour  être  tenu  de  lui  en  main-morte  , 
voici  cojBiment  je  raisonne. 

Personne  de  vous ,  Messieurs  ,  ne  contestera 
iju'un  seigneur  propriétaire  d'un  fonds  a  été 
originairement  le  maître  de  le  concéder  en  cen- 
sive  plutôt  qu'en  main-morte.  Vous  conviendrez 
tous  ,  qu'après  avoir  fait  une  concession  primi- 
tive en  main-morte ,  il  a  pu  ,  de  concert  avec  son 
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main-mortable ,  résilier  le  contrat  fait  entre  liri  & 
ce  dernier  ,  reprendre  son  fonds ,  &par  ce  moyen 
le  décharger  de  la  main-morte.  Vous  conviendrez 
encore  ,  qu'après  ce  résiliement  ,  redevenu  pro- 
priétaire de  son  fonds ,  il  a  pu  faire  ,  avec  $an 
ci-devant  main-mortable ,  un  nouveau  contrat ,  & 
lui  rendre  le  fonds  pour  le  tenir  dorénavant  en 
censive. 

-  Or  ,  voilà  précisément  ce  qui  s  est  fait  entre  le 
seigneur  &  le  main-mortable ,  lorsque  le  premier 
a  délivré  le  second  de  la  main-morte ,  moyennant 
un  cens  ou  un  droit  de  lods  &  ventes.  A  la  vérité , 
le  seigneur  na  pas  dit  textuellement  :  Je  reprends 
r héritage  que  je  vous  avois  concédé  ;  &  le  main- 
mortable  n  a  pas  dit  en  propres  termes  :  je  vous 
rends  l'héritage  que  je  tiens  de  vous  en  main^morte. 
A  la  vérité  ,  le  seigneur  titst  pas  rentré  réelle- 
ment &  corporellement  en  possession  de  cet  hé- 
ritage ,  &  le  main-mortable  n'en  a  pas  été  des- 
saisi de  fait.  A  la  vérité  ,  le  seigneur  n'a  pas  fait 
expressément  une  nouvelle  concession  au  ci-de- 
vant main-môrtablé  ,  &  celui-ci  n'a  pas  été  ^  par 
une  stipulation  explicite  &.  directe  ,  réinvesti  de 
ce  fonds.  Mais  tout  cela  s'est  fait ,  ou  plutôt  est 
censé  s'être  fait  par  une  sorte  d'opération  tacite  , 
qu'on  appelle  en  droit ^cno  hrevïs  maniis. 

D4 
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Les  exemples  de  cette  fiction  sorif  tres-coxii- 
muns  dans  le  droit. 

Ainsi ,  pour  que  je  devienne  propriétaire  ,  à 
tritre  d'achat ,  d'un  héritage  que  vous  m  aviez  ci-^ 
devant  danné  à  bail ,  il  n*est  pas  nécessaire  que  je 
commence  par  rétablir  4^ns  vo5  mains  cet  hé- 
ritage. 

Je   demande  maintenant  si ,  sous  prétexte  de 
l'abolition  des  droits  représentatifs   de  la  main- 
morte ,  le  seigneur  ,  qui  a  ci-devant  converti  ses 
main-rmorteslen  censives ,  pourroit  être  aujourd'hui 
dépouillé  des  droits  de  cens  &  de  lods ,  qui  rem-» 
placent  actuellement    dans  ses   mains  la  main-» 
morte  &les  droits  qu'elle  produispit  ?  Je  réponds ,  . 
Messieurs  ,  qu'il  ne  peut  pas  l'être  ,  que   votre 
pouvoir    ne   s'étend  pas    jusqu'à   ce  point,  & 
ma   raison  est  simple  ;, c'est  que  les  droits  fon- 
ciers qui  ,    dans   l'hypothèse  proposée  ,  grèvent 
actuellement  les  héritages  ci-devant  main-mor-^ 
tables  5  ne   sont    pas   représentatifs  de  la  main-* 
morte.  —  Et  en  effet ,  dans  cette  hypothèse ,  la 
main-morte  a  été  abolie  par  le  résillemçnnt  qui 
a  été  fait  entre  le  seigneur  &  le  ci-devant  main-  , 
mortable  ont  fait  ensemble  une  nouvelle  conven- 
tiçn  ;  mais  ne  peut-on  pas  dire  que  cette  con-r»  . 
vçntion  spjt  représentative  de  l'ancien  éxu  dçs^  . 
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choses  ?  Je  île  sais  ,  Messieurs  ,  si  je  me  fais  il- 
lusion à  moi  même  ;  mais  il  me  semble  que  le- 
vidence  n  est  pas  plus  claire  que  la  proposition 
dont  j'ai  entrepris  la  preuve;  savoir  que  les  droits 
fonciers  qui  privent  actuellement  les.  he'ritiers  , 
dans  la  tenure  m^in-mortablç ,  a  été  convertie  en 
tenure  censuelle  ,  ne  sont  pas  représentatifs  de  la 
main-morte ,  6c  doivent  conséquemment  être 
conservés. 

Plusieurs  députés  de  la  Comté  ,   entr'autres, 
M.  Muguet,  qui  avoit  donné  au  comité  de  féo- 
dalité lé  tribut  d'éloges  que  méritent  son  travail  & 
son  impartialité ,  a  prouvé  par  des  citations  ,  &  ^ 
plus  encore  par  le  raisonnement ,  que  la  main- 
inorte  réelle  n'avoit  pour  origine  ni  concessions  , 
ni  donation  des  fonds  ,  &  qu  elle  n'étoit  que  le 
fruit  de  la  violence  &  de  l'usurpation  des  sei- 
gneurs. Il  s  est  plu  à  retracer  aux  yeux  de  rassem- 
blée les  abus  &  les  excès  de  cette  servitude  oh.  . 
l'homme  attaché  à  la  glèbe  n'avoit  pas  droit  de 
disposer   de  son  avoir  &  de  faire  aucune  alié-» 
nation,  &c.  où,  en  mourant  même ,  il  n'avoit  pas 
la  consolation  de  transmettre  le  fruit  de  son  tra-^ 
vail  à  ses  enfans  ,  à  moins  qu'ils  ne  l'entoura?-  \ 
sent  au  lit  de  la  mort.  Les  articles  de  notre  cou-  - 
tume ,  s'est-il  écrié  ,  où  sont  consignées  de  pa-*    , 
railles  tyrannie?  ,  ne  sont  duç^  particulièrement 
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^'anx  états  de  1 549  ,  ëtant  composes  de  pre'latj, 

de  seigneurs ,  intéresses  à  aggraver  le  sort  des 
paysans.  Vous  avez  si  bien  senti  Tiniquitë  de  ce 
décret,  que  vous  avez  décrété  le  6  d'août  que  les 
droits  de  main-morte  ,  personnels ,  réels  ou  mix- 
tes y  étoieht  abolis  sans  indemnité;  que  vous  pro-* 
pose-t-on  aujourd'hui  ?  de  revenir  contre  ce  dé^ 
cret  approuvé  par  le  roi ,  &  qui  vous  a  attiré  des 
bénédictions  de  tous  les  peuples  main-mortables. 
hs  j  comptent ,  &  vous  ne  pouvez  revenir  sur  vos 
pas  sans  causer  le  plus  grand  ti'ouble.  Ils  oppose- 
ront l'assemblée  nationale  à  l'assemblée  nationale  ; 
#naîs  ils  persisteront  fermement  à  croire  le  pre- 
mier décret.  Ils  ont  commencé  à  en  goûter  les 
fruits  :  leiir  intérêt  qui  est  d'ailleurs'éonforme  à  la 
jv^ûce ,  leur  dira  ^ué"  c'est  à  celui-là  seul  qu  iU 
doivent  s'en  rapporter. 

Il  a  proposé  un  projet  de  décret ,  donc  l'esprit 
étèit  de  donner  toute  l'extension  nécessaire  au 
décret  du  6  août;  mais  en  faveur  du  niain-mor- 
table  ;  quoîquîe  lopinibn  de  M.  Muguet  n'ait  point 
été  couronnée  du  succès ,  la  manière  dont  il  a  parlé  > 
fait?  infiniment  honneur  à  son  cœur  ,  puisqu'il  par- 
loit  en  faveur  des  main-mottables  contre  ses 
propres  intérêt.  Au  reste ,  on  n'a  rien  oublié  de 
tout  ce  qui  pouvoit  donner  faveur  à  cette  cause. 
Oh  a  peint  les  ci-devant  seigneurs  comme  des 
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muxpateurs ,  des  tyrans ,  qui ,  non  contefts  d'as-* 
servir  Fhomme ,  ont_jmssi  asservi  les  ël^mens  , 
le  feu  par  les  fours  barinaux,  l'air  par  les  moulins 
à  vent ,  &  l'eaù  par  les  moulins  à  eau.  Ces  vé- 
rités ont  été  vivement  senties  &  applaudies  par 
l'assemblée  nationale.  L  aréopage  ,  qui  a  su  re- 
mettre rhômme  à  sa  place  ,  (8t  relever  rkomme 
avili  à  la  dignité  de  son  être ,  est  bien  coirvaiacu 
de  la  barbarie  d«  la  servitude ,  puisqu'il  la  anéanti 
pour  jamais  ;  mais  si  la  liberté  &  Tkumanité  y 
ont  établi  leur  sanctuaire ,  Tarche  de  k  propiété  y 
a  aussi  sonasyle;  tout  s  y  pesé  à  la  balance  de  l'é- 
quité s  &  quoiqu'on  en  puisse  dire ,  rarement  Tinté* 
rêt  humain  pesé  sur  un  des  fléaux  de  la  balance. 

M.  Tronchet  est  entré  dans  de  longs  détails^ 
&  a  prouvé ,  jusqu à  Tévidcnce,  la  justice  de  lar- 
ticle  soumis  â  la  discussion  ;  mais  comme  ce  qu'il 
a  dit  rentre  absolument  dans  l'explication  de 
M.  Merlin ,  nous  nousdispensons  de  le  rapporter.- 
Quelques  orateurs  ont  encore  parlé  pour  &  contre  ;, 
mais  après  M.  Goupil  de  Préfeln  ,  l'assemblée 
s'e jt  crue  suffisamment  instruite  ,  &  a  demandé 
de  fermer  la  discussion ,  ce  qui  a  été  fait  sur  le 
champ .  Tous  les  amendemens ,  jusqu'à  celui  de 
M.  Muguet  ,  dont  nous  avons  parlé,  ont  été 
écartés  par  la  question  préalable  ;  &  l'article , 
malgré  l'opposition    des  députés  de  la  Comté, 
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k  ëte  adopté ,  tel  que  nous  lavons   rapporté   ci- 
dessus. 

La  séance  s  est  levée  à  deux  heures  &  demie, 
&  s'est  retirée  dans  les  bureaux  pour  procéder  à. 
Il  nomination  d'un  président. 

Séanct  du  2j  février  ,  au  ^oir. 

Adresse  de  la .  nouvelle  cour  supérieure  de 
Rennes  ,  d'une  infinité  de  villes  &  comniunau- 
tés  ,  &c.  Le  caractère  distinctif  de  toutes  ces 
adresses  est  le  respect  ,  le  dévouement  &  l'ad- 
hésion la  plus  formelle  aux  décrets  de  l'assem- 
blée. Les  nouvelles  municipalités  s'empressent  dès 
qu'elles  sont  organisées  de  faire  connoître  leur 
sentiment  de  respect  ,  &  '  d'annoncer  qu'elles 
ont  prêté  le  serment  civique.  Le  sieur  Mace , 
prêtre  domicilié  à  Rennes ,  offre  &  donne  i  500  liv. 
Des  écoliers  de  Sainte-  Barbe  viennent  orner 
l'autel  de  la  patrie  ,  de  leurs  offrandes  ,  &  pré- 
sentent en  même-tems  une  pièce  de  vers. 

De  simples  ouvriers  viennent  aussi  olfri  r  le  de- 
nier de  la  veuve.  M.  le  prt^sident  répond  : 

L'assemblée  nationale  n'examine  ni  l'âge  ,  ni 
rétat  de  ceux  qui  viennent  offrir  des  dons  à  la 
patrie  ;  cependant  si  elle  croyoit  faire  quelque 
distinction^  ce  seroit  aux  vertus  de  \?\.  jeunesse  & 
de  la  pauvreté  qu'elle  accorderoit  la  préférence,  ^ 
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Le  sieur  Vieillard  ,  jeune  mécamcîen  ,  21 
trouvé  le  moyen  de  rendre  lair  plu  salubre  ;  il 
fait  hommage  à  l'assemblée  de  sa  découverte  ; 
Dieu  fase  qu'elle  soit  assez  efficace  pour  dégager 
la  salle  du  mauvais  air  que  l'esprit  de  parti  y  ré- 
pand pendant  toutes  les  séances  1 

On  a  proposé  à  l'assemblée  de  prononcer  sur 
TafFaire  de  l'exportation  des  bois  à  l'étranger ,  em- 
pêchée par  le.  peuple  dans  la  Lorraine  Allemande 
au  comté  de  Biche.  Les  habitans  de  cette  contrée 
sollicitent  une  prohibition  absolue.  Les  adjudica- 
.taires  éprouvent  les  plus  grandes  difficultés;  pour 
remédier  au  mal ,  on  a  cru  devoir  proposer  le 
décret  suivant  ; 

L'assemblée  nationale  instruite  qtie  quelques 
adjudicataires  éprou^venD  des  obtacles  pour  ex-» 
.  porter  des  bois  ,  a  décrété  &  décrète  que  les  ad- 
judications subsistantes  doivent  être  exécutées 
provisoirement. 

Sur  ce  ,  M.  Lavie  observe  que  des  bois 
du  comté  de  Biche  ,  ont  été  vendus  aux  Hol- 
landois  qui  les .  ont  revendus  ensuite  à  la  France 
&  fait  transporter  à  Brest.  A  cela  on  répond  que 
la  Hollande  étoit  la  seule  voie  par  où  l'on  pou- 
voir faire  paéser  des  bois  à  Brest.  Cette  dénoncia- 
tion ne  signifie  rien  en  elle-même  s  qu'au  reste , 
si  l'on  craint  de  la  fraude  ,  il  faut  renvoyer  cette 


affaire  au  pouvoir  exécutif.,  Cette  dernière  pro- 
position a  été  agréée  de  rassemblée. 

Empressé  Ça  jaloux  de  parvenir  au  terme  des 
travaux  de  l'assemblée ,  je  veux  dire  la  constitu- 
tion ,  M.  Alexandre  de  Lameth  demande  qu'il 
y  ait  séance  demain.  M.  de  Folleville  y  qu'on 
commencé  les  séances  plus  matin  ,  mais  qu'on 
observe  le  dimanche.  Peu  de  monde  se  trouve  à  ces 
séances,  répond  M.  Maury,  &  la  question  sur 
le  militaire  qu'on  nous  proposera  demain  ,  est 
assez  importante  pour  êtfe  traitée  à  une  séance 
complette  &  nombreuse  ;  il  a  appuyé  en  consé- 
quence M;  de  Folleville. 

Il  y  a  un  système  combiné  &  un  plan  dressé 
pour  retarder  les  opérations  de  l'assemblée  ,  ré- 
plique l'auteur  de  la  motion.  Sur  ce ,  M.  de  Vî- 
rieu  l'interpelle  &  le  somme  de  donner  des 
preuves  de  ce  prétendu  système.  M.  de  Lameth 
se  plaint  que  l'on  discute  sur  une  pareille  motion, 
&  dit  que  ce  qui  regarde  l'armée  est  très-urgent. 
Nous  ne  devons  prendre  ,  s'est-il  écrié  ,  aucun 
repos ,  quand  la  liberté  &  la  constitution  sont  en 
péril.  M.  de  Foucault  vient  croiser  cette  motion 
&  prouver  évidemment  ce  dont  M.  de  Lameth 
venoit  de  se  plaindre  ;  qu'il  lï'y  ait ,  s'est  érrié  celui- 
là  en  tonnant ,  d'autre  association  que  celle  de  l'as- 
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semblée  nationale  ,  &c.  «  ni  de  club  des  impaV« 
îiaux  sur-tout ,  à  moins  qu'ils  ne  soit  dignes  de 
son  nom  ,  je  veux  dire  à  meins  qu'il  ne  soit 
composé  d'hommes  vraiment  impartiaux».  Quoi 
qu'il  en  soit ,  l'assemblée  s'est  rendue  aux  vœux 
de  M.  de  Lameth  ,  &  a  écarté  la  motion  de 
M.  de  Foucault.  Il  y  aura  donc  demain  dimanche 
séance  à  onze  heures. 

M.  le  présidient  annonce  que  les  suffrages  se 
sont  réunis  en  faveur  dé  M.  l'abbé  de  Montes- 
quiou,  pour  l'élçver  à  la  présidence.  Cette  nou- 
velle a  fait  plaisir  &  a  été  reçue  avec  applau- 
dissement. M.  de  Castellane  a  f^it  une  second^ 
lecture  du  çrojet  sur  les  lettres  dfs  cacheti  M. 
l'abbé  Maury  s'élève  singulièrement  contre  la  di$^ 
position  du  décret  qui  propose  un  élargissement 
des  prispgi?iers  apfès  une  détention  de  12  an?; 
borner  à  cette  époque  le  tcms  de  la  captivité, 
c'est  remettre  dans  la  société  souvent  des  hommes 
qu'elle  a  vomi  de  son  sein.  Je  -  demande  donc  , 
j^t-il  dit ,  un  projçt  de  loi  sur  le  tribunal  qui 
doit  juger  les  détenus  par  ordre  arbitraire  ,  & 
l'ajournement  du  projet" du  comité  des  lettres  de 
cachet.  M.  Fréteau  représente  qu'il  y  a  des  per- 
sonnes détenues  par  des  ordres  arbitraires ,  6p  que 
«i  l'on  ne  peut  administrer  des  preuves  légales 
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Contre  elles,  on  doit  nécessairement  lei  relàdiefi 
quoique  condamnées  à  une  prison  perpétuelle. 
M.  Peilerin  lit  un  projet  ainsi  conçu  :  Toutes  les 
personnes  détenues  dans  les  prisons  illégales  sont 
auiorisées  à  se  pourvoir  devant  les  juges  ordi- 
naires, par  simple  requête ,  qui  sera  communiquée 
aux  parens ,  cliargés  de  donner  avis  dans  quinze 
iours, faute  de  quoi  les  prisonniers  sont  élargis.... 
Sur  l'avis  des  parens  prononcer  à  une  détention 
de  12  ans....  Exceptant  les  détenus  à  perpétuité,* 
lorsqu'ils  sont  condamnés  »  une  peine  plus- grave. 
Point  d'option  pour  de  pareils  êtres;  la  sûreté  & 
le  bien  de  la  société  s'y  opposent.  Un  infâme 
assassin  doit  avoir  sa  liberté  au  bout  de  1 2  ans 
de  détention.  Quant  aux  détenus  sur  la  dénon- 
ciation de  leur  famille  pour  délits  graves  ,  il  faut 
attendre  l'organisation  des  tribimaux  de  famille. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 

L'abonnement  pour  30  na.  est  de  6  Kv.  la  s* 
pour  Paris,  &  7  liv.  10  s.  pour  la  province. 


De  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR  ,  au  coin  de 
la  rue  Fronenteau  ,  Place  du  Palais-Royal. 
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ASSEMBLEE  NATIONALE 

■ 

PERMANENTE. 

Séance  du  dimanche  2%féyrier. 

• 

M.  de  Qiampagny  a  fait  letture  du  procis-^ 
Vetbal  de  samedi  marin  ;  personne  ne  s  est  ëlevé 
ccmtrc  la  rédaction.  M.  Tëvéque  d'Autun  a  an-» 
nonce  que  sur  70G  votans ,  M.  l'abbë  de  Mon- 
tesquîou  avoit  réum  3  50  voix  pour  la  présidence ,' 
&  M.  de  Menou  j  17.  l^ts  nouveaux  secrétîuà^ 
5ont  MM.  de  Croy  ,  Guillaume  &  Merlin.       • 

M.   révêque   d'Autun   a  fait  le  compliment 

d'usage  en  quîttanrle  feuteuil,  &  M.  de  Mon- 

tesquiou  y  à  répondu  avec  sa  sagacité  ordinaire.  ' 

'    M.  *dè  Broglie  a   ouvert   la  discussion  sur  It 

constitution  militaire.  Je  ne  m'étendrai  point  ,* 

a-t-il  dit ,  sur  la  question  qu'on  agite  ;  elle  a  été 

développée  avec^  autant  de  sagesse  que  d'étetidui 

par  un  de  nos  collègues  ,  an  succès  duquel  je  ne 

puis  être  iridîfFéreht.  Je   ne^  puis  qu'applaudir  i 

ses  -principes'  &  au  phn  qu'il  vous  a  présenté  , 

plan  qui  a  été  si  favorablement  accueilli  par' Fâ^P 

semblée  ^  qu'il  me  paroît'  -feupèrftu  de  répétéi*^  ce 

Çi'il  a  dit  &  ce -que-  vo\is  côiinoissèz'tous  ..•',-: 

Tome  IX.  N^  5.  E 
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D  ailleurs  ,  qu'aurois-je  fait  î  Abandonne  à  moî- 
xnême  ;  jai  senti ,  plus  que  jamais  ,  le  malh«Ur 
d'être  éloigné  d'un  père  dont  les  conseils  m'eus- 
sent été  si  utiles  dans  cette  question  ;  dun  père 
à  qui  Ion  a  pu  prêter  des  projets  bien  éloignés 
de  son  cœur  ,  j  ose  l'assurer.  Je  puis  vous  offrir  , 
Messieurs ,  pour  garant  de  la  droiture  de  ses  in- 
tentions ,  60  années  de  vertus  &  de  gloire.  Ce 
mouvement  de  sensiblité  du  fils  à  l'égard  du 
pe're  ,  a  été  vivement  senti  par  l'assemblée  .... 
JL'opinant  s'^st  contenté  de  discuter  la  question 
de  l'avancement  dans  l'armée  ,  &  de  demander 
que  l'on  votât  sur  le  champ  j  2  deniers  d'aug- 
mentation sur  la  paie  du  soldat ,  proposée  par 
M.  Alexandre  de  Lame  th. 
.  M.  Mathieu  de  Montmorencî  a  appuyé  éga- 
lement le  plan  présenté  par  M.  de  Lameth. 
M.  de  Menou  a  présenté  lui-même  un  plan 
calqué  sur  celui  de  ce  dernier.  Comme  j'en  ai 
déjà  donné  une  partie ,  tome  VIII ,  n^.  1 8,  p.  3  64 
&  suiv. ,  je  vais  mettre  la  suite  à  la  un  de  cette 
feuille  y  &  donner  les  décrets  tels  qu'ils  ont  passé , 
sauf  la  rédaction  &  l'ordre  qu'on  y  mettra. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  c€ 
qui'  suit  : 
,    i^.  Que  le  roi  est,  chef  suprême  de  l'armée; 

2^.  Que  l'armée  est  essentiellement  destinée  à 
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tembattre  les  etinemis  extérieurs,  de  la  patrie  j 

3^.  Il  ne  peut  être  introduit  dans  leTroyaume , 
ni  admis  au  service  de  l'ëtat  aucun  corps  de  trou* 
pes  étrangères  ,  qu'en  vertu  d'un  acte  du  corps 
législatif  sanctionné  par  le  roi  ; 

4^.  Que  la  somme  nécessaire  à  l'entretien  de 
l'armée  sera  annuellement  fixée  par  chaque  lé** 
gislature  ; 

5^.  Que  ni  les  législatures  ,  ni  le  poitvoir  exé- 
çniif  ne  peuvent  donner  aucune  atteinte  au  droit 
qu'a  tout  citoyen  d'être  admis  à  tous  les  emplois 
militaires;  ' 

6^.  Que   tout  militaire   en  activité  conserve 

son  domicile  nonobstant  les  absences  nécessitées 

par   son  service  ,  &  peut  exercer  les  droits  de 

citoyen  actif ,  s'il  a  d'ailleurs  les  qualités  exigées 

|>ar  Içs  décrets  de  l'assemblée  nationale  ^Scsi^  dans 

le  moment  de  son  élection,  il  ne  se  trouve  pas  en 

garnison  dans  le  canton  où  est  son  domicile. 

,.   7*.  Tout  militaire  qui  aura  servi  pendant  seize 

ans  &  sans  reproche ,  doit  jouir  de  la  plénitude 

des  droits  de  citoyen  actif ,  sans  qu'on  puisse  lui 

.  opposer  les  conditions  relatives  à  la  contribution 

&  à  la  propriété  ; 

8®.  Que  le  ministre  de  la  guerre  &  les  agens 
du  pouvoir  militaire  sont  sujets  à  la  responsabilité 
de  la  manière  qui  sera  détermnée  par  l'assembla 
nationale  ;  'Q  4 
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Que  iarmée  prêtera  tous  les  ans ,  le  14  juillet 
le  serment  civique.  1 

L  assemble'e  nationale  décrète  qu'il  appartient 
à  chaque  légisflature  de  statuer  , 

I  ^.  Sur  la  somme  à  désigner  annuellement  aux 
dépenses  militaires.         • 

2^.  Sur  le  nombre  d'hommes  destinés  à  corn* 
poser  l'armée. 

3^.  Sur  la  solde  de  chaque  grade. 

4*.  Sur  les  règles  d'admission  au  service  y  & 
d'avancement  pour  tous  les  grades. 

5®.  Sur  les  formes  des  enrôlemens. 

6^.  Sur  les  délits  &  les  peines  militaires. 

L'assemblée  nationale  charge  son  comité  de 
Constitution  de  conférer  avec  le  *  comité  militaire , 
jpour  lui  présenter  ses  vues. 
'  1  *.  Sur  les  règles  qui  doivent  ôtre  établies  rela- 
tivement à  l'emploi  des  forces  militaires  dans 
r^ntériesr  du  royaume  ,  &  les  rapports  de  l'ar- 
ïriéè ,  soit  avec  le  pouvoir  civil ,  soit  avec  les  gar- 
des  nationales. 

2^.  Sur  l'brganîsation  des  tribunaux  &  les  for- 
mes des  seigneurs  militaires. 

3^.   Sur  les*  moyens  de  recruter  6c  d'augmen- 
ter iVïïie^  e^  îÇ^s  ^  guerre  en  supprimant  le 
Tir'âgë'dë  fe  milice.  ' 
^'^'fyécut^  en  outre,  que  le  roi  sera  supplié  de 
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fitnre .incessamment,  prësç^^jter  à  lasseiiiblv  natio- 
nale ses  vues  siw  Igrgmi^tion  de  Tarinee  ,  pour 
itre  ensuite  dëlibiré>par.  elle  sur  l^  divers  ;ol)jets 
qui  concernent  le -pouvoir  législatif.. 

Ir  assemblée  nationale  décrète  qu  a  compter  du 

premier  de  mai  prochain ,  la  pwe  du  soUat  sera 

augmentsée  de  3  a  deniers  par  jour ,  pour  Tcaiploi 

en  être  fait  suivant  qu  il  s^era  réglé..  ^ 

;    Sur  le  premier  article  ,  M.  TabbélV^iHy  a  0^- 

«ervé  que  ç'étoit  trop  peu  de  déclarer  1^  joi  chjçf 

suprême  de  l'armée  ;  qu'il  falloit  dire  quejjûrniçe 

ne  de  voit  recevoir  ilçs  ordres  que  de  s^^ajçsté. 

Je  pars  ,  a-t-il  dit,  d'jjn  de  vos  décriée?, ©îi  vows 

ave2&  déclaré  que  le  pouv9ir   executif  suprême 

réside  dans  les  mains  dv^  roi  ;  se  contentçrj  de  le 

,déclarer  chef ,  c'est  en  ftire  simplement^  Ujtî^gér 

,^aIdarWée.      \    ^,    ;    ....,  ^     ,  .n.   .^  r 

,  .M,  l'abbé  .prenoit^lç  i^iot  .cAe/*çra;nmat^^-* 

^ment ,  &  sembloit^eplairçLji  lui donni^r  ^Û^/^^Ç^ 

acception  que  ce^|e  gde  lui  donroit  ra4|embi|e.  m- 

.tionale.  Il  a  proposé  la  ré4^ction  suivante  v^'ar- 

m/e  .^e,  J\muce,^,eit,  uni^enuf/it  ^^  eniUrepie^  ml 

'ordrèxda  rûi.  Il  aj)WJ»o^^  poiy  .aimefldçiwçpit;, 4 

retrancher  y  w  Francis  ^rè^  roi,,  s  ||pii}rânt  syr 

cce^ue  Aç  traitg>de.,Wç|tg|xa^    ^cçordpit^aujeyl 

^roi  de  France  Je  titrg- de  wi  sans  autre  modiwa- 

tipft. .  Ge  dernier  amen^mei^  aétéragréçe^^çs 
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prendre  les  voix.  Quand  à  la  rédaction  de  M. 

lâbb^  Maury,  sur  laquelle  on  àvoit  d'abord  de- 
mande la  queétion  préalable  y  elle  a  été  écartée 
seulement  pat  la  priorité  à  ta  rédaction  de  M.  de 
Menou  ,  ensuite  éliminée  par  ladoption  de 
celle-ci. 

M.  1  abbé  Maury  a  arrêté  quelques  instans  la 
délibération;  mais,  cédant  aux  vœux  de  la  majo- 
rité ,  il  a  bien  voulu  abréger  sa  harangue:  On  a 
été  aux  Yoïx  ,  &  raftîcle  a  été  décrété  tel  que 
nou  rivons  inis. 

AS(îht .  M.  Alexandre  de  Lameth  Tavoît  com- 
bôttinaîiisi*  :  il  est  des  nations  gui  pensent  croire 
qu^eîles  oTit  des  souveîtâïn^ ,  mais  les  François  n'en 
noht^ point  î  ils  ont  un  roi,  &  j'avoue  que  ce 
n'est'  pas  sans  étonnémeiit  que  j'ai  pu  ,  ni  le 
préopinant ,  oublier  à  ce  point  les  premiers 
"principes  politiqUesV  que  nous  avons  reconnus  , 
^torisâtrés  de  ia  manière  la  plus  solemnelle,  que  h 
'souveraïiflté  résidôîtdans  le  peuple. 

Qu'on  su|)prime  les  mots  des  François  ,  n'im- 
porte ;  mais  c'est  sans  aucun  fondénient  que  le 
préo'pihaht  a  attaqué  le  titre  donné  au  roi  de  chef 
suprême  de  larniée  ;  a-t-il  donc  oublié  lorsqu'il 
a  pji;^teridu  que  c'étôtt  réduire  le  roi  au  r61e  de 
gôiéral  ,  que  déjà  nous  avions  déclaré  le  monar* 
que  chef  suprême  dé  raclministration  M)ome-îl 
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•^i\e  nous  ne  le  proclamions  chef  suprême  du  potf» 

voir  exécutif  ?  C'est  donc  sans  aucune  espèce  de 
raison  que  le  preopinant  a  attaqué  l'article  pro» 
posé)  Se  je  demande  donc  qu'il  soit  mis  aux  voit 
&  adopté. 

Le  deuxième  article  a  passé  sans  aucune  diffi« 
culte. 

Sur  le  troisième  ,  M.  Tabbé  Maury  a  observé 
^'il  fallok  changer  k  mot  introduit  en  admi^; 
Vous  savez,  Messieurs ,  a-t-il  dit,  dans  quelle 
position  nous  ndus  trouvons  ;  il  faut  prononcer 
sur  les  troupes  étrangères  avec  la  plus  grande- cir- 
conspection; d'ailleurs,  les  raisons  qui  ont  engage 
nos  rois  à' prendre  à  leur  solde  des  troupes  étrai^ 
gères  ,  avoient  pour  but  de  ménager  des  bras  ail 
labourage. . . .  La'  discipJir^Jllftitair^'^  établît  beau-* 
coup  mieux  dans  les  régimens  étrangers  que  dan9 
lesfrançoi^j  &  sous  le  rapport  de  la  discipline 
les  premiers  méritent  d'être  -cités  pour  modèle. 
On  n'a  pas  trouvé  ni  vraie  ni  agréable  cette  assër"- 
tion   de  (M.  Maury  ;  aù^si  a^-t-il  éprouvé  quel- 
ques légenes  inculpations.  Cependant  il  a  fait}nx>< 
poser  par  M.  de  Menou .  la  réduction  suiva^ite -: 
Chaque  législature  sera  chargée  de  voter  la  forme, 
•le  nombre  des  troupes  étrangères  que  Ion  admet- 
tra au  service  de  la  nation.   On  voulpit  retirer 
l'article;  mais  M.  de  Ser^n  a  observé  qu'il  ne's'a- 

D4 
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<gis$oU  dans  ce  moment  que  de  consacrer  le  prîfH 

ope  que  personne  ne  pourroit  décréter  que  les 

4ffH^p.es  étrangères  ne  peuvent  être  admises  que 

:4u  consentement  du  jouverain ,  c  est-à-dire ,  de  k 

nation  ;  que  le  droit  de  les  admettre  ou  non ,  réside 

4ffi^Q^Uement  eh  elle  ^  &   conséqùemment  au 

pouvoir  constituant;  que  les  autrejs  législatures 

jfif^fmf  dans  quelle  forme  &  dans  quel  nombre 

cm  peu^  les  admettre. .  La  distinction  quie  M.  de 

^Seran  a  fait  du  principe  d'avec  ïàn  tppUcacion , 

.a  frappé  l'assemblée.  M.  Tracy  estven^i  à  l'apptfi 

4e  l'opinant,  &  a  pris:  de^là  occasion  de  dire  que 

les  régimens  françois  .n'avoiept  pas  besoin  de  ré- 

.fimens  étrangers  pour -leur  servir  de  modèle  ;  & 

ftout  fpL  convenant  qu'ils  avoient  bien  mérité  ,  & 

q^i'ils  méritoient  e]!j|»te  bien  de  la  patrie ,  il  ha 

fA^  laissé  de  4ire  \mt  vérité  iq«e  toMt  le  monde 

sent-,  mais  <que  personne  n'avoît  dit  avant  lui  : 

.que  le^  chefs  des  régimens  étraîngerg ,  pour  faire 

^ar^de  d  une  rigidité  scrupuleuse  s'ai^achoient  : 

4  des  bagatelles  qui  ne  f^soient  rie  a  pour  la  dis't 

4:îpline  militaire ,  &  rendoient  lé  service   font 

désagréable  &  gênant.: 

^  *  M.  de  Virieu  a  été  d'avis  que-  l'on  conservât 

introduits  &  admis.  L'article  a  été  rédigé  en  con* 

t^quence,  &  a  passé  tel  que  je  l'ai  insçré. 

.    L'art,   4  &  5  ont  passé  sans  discussion*  Le 
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nseme  ,- qui  -  étoit  ainsi  coaçtti.^R  aucun  .mtlî- 

taire  ne  -peut  être  destitue  :de  son  emploi  que  pai; 
un  jugement  légal  »  a  souffert  les  plus  grande^ 
difficultés  &  a  fini  par  un  ajournement.  M.  le^ 
Chapelier  Youloit  renvoyer  Farticle  de  la  destitu-* 
Qon  à  larticle  des  délits  &  des  . peines. .  M, 
Alexandre  de  Lameth  soutenoit  que  c  étoit  vux 
principe  constitutionnel,  &  quon  deyoit  lepon^ 
sacrer,  qu'onlemodifieroit  lorsqu'il  seroit  qves-^ 
tion.  des  suspensions  &  des  peines.  ^ 

M., Target  vouloit  qu'on  ôtât  le  fwt  emploi 
pour  lever  toute,,  équivoque.  M.,  de  Foucault, 
qu'on  mit  :  «  aucun  militaiire  w  pourra  petdr^ 
son^niploi  que  par  un  pigem^pt  14g^lv<^ette  rér^ 
daction  a  été  appuyée  par  M,  .de  la  Galis^n-^ 
niejpe.  M.  de  Tracy  a  troUy^  gue  le,ïnot  e^lo^ 
généralisoit  trop  le  principe;  que  sou^  cette  déuo-; 
mination  .étoient  compris .  ,fcMfsi  les  gca^s  Wpé-J^ 
rieurs ,  jusqu'au  gwde  derha^-officiers;  qu'il  y-^u-. 
roit  les  plus. gronda jiacotivçmpnf,à  craindr^ .^'uijr 
officier .supéricuç^^fi  put  destituer  tin  simple. c^-. 
poral  »anSr>w  juge/nçntJégjL  M.  de  Noailles  ?l 
prétendu  que  le  grade  du  b^-oiÇpier  Revoit  êtref^ 
également;  re;^pect^  ,  &  qu'en  principe  de  çoa^-^ 
titutiouv  on  ne  po^voit  pas  *  f^jre  4'exceptjon  ^ 
néanmoins  on  a  fait  encore  ^'auîx^  difficujt^ç 
(ffx  oni  déçermind  L'assen^blée  à,mi  ajournement. 


L^tttîcîe  7  &  8  ont  été  vivemens  combattue 
par  M.  cleVîrieû  ,  qui  trouvoit  que  c'étoît  ren- 
rerser  un  des  articles  de  la  constitution  déjà  ac- 
ceptée par  le  roi ,  que  d'accorder  à  un  militaire? 
le  droit  de  cité  ,  après  1 6  ans  de  service  ,  «*ii  né 
réunissoit  d'ailleurs  les  qualités  exigées  par  ras- 
semblée nationale.  L'armée  Françoise  est  compo- 
sée de  150  mille  hommes,  14  mille  à-peu-pre$* 
tn  sortent  annuellement  par  congés.  Sur  ce  der- 
nier nombre  ,  une  certaine  masie  quelconque  se 
retire  après  16  ans  de  service.  Ce  sera  autant 
d'êtres  qui ,  pour  la  plupart ,  jouiront ,  éi  vouscon* 
sacrez  ce  principe ,  dii  droit  de  citoyens  actifs  saiis 
en  avoir  les  qualités  ni  la  capacité.  N'est-ce  pas  pros- 
titutr  le  droit  de  cité ,  le  droit  au-dessus  duquel 
il  n'en  existe  pas  jour  un  peuple  libre.  Le  mot 
prostituer  ,  a  déplu  infiniment  ;  mais  M.  le  pré- 
sident ,  en  rappellant  honnêtenientà  Tordre  l'opi- 
nant, y  a  substitué  le  mot  prodiguer^  que  M.  cle 
Virieu  a  adopté  volontiers;  mais , continuant  tou* 
jours  sur  le  même  ton ,  il  a  persisté  à  dire  qu'on 
ne  devoir  accorder  le  droit  de  citoyen  actif,  qu'à 
des  actiohs  d'éclat ,  que  le  corps  législatif  juge- 
'  roit  dignes  d'une  telle  récompense  ;  d'ailleurs , 
a-t-il  dit  en  finissant ,  c'est  déroger  à  vos  décrets , 
&  vous  ne  le  pouvez  pas . 
M.  Alexandre  de  Làmeth  a  répondu  :  rassem-»' 
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blëe  nationale  peut  modifier  ses  décrets  sans  être 

en  contradiction  avec  elle-même.  Hier ,  elle  a 
prononcé  sur  le  régime  féodal ,  que  les  droits  de 
main-morte  réelle  représentatifs  d'une  concession 
de  fonds ,  elle  ne  s'est  point  contredite  ;  elle  a 
seulement  expliqué  &  développé  le  principe  qui 
lui  avoit  fait  prononcer  le  4  août  que  les  droits 
de  main-morte  réelle  étoient  abolis  sans  indem- 
nité. Il  en  est  de  même  aujourd'hui  ;  elle  ne  fait 
que  modifier  en  faveur  du  militaire  les  décrets 
ou  Sont  portées  les  qualités  requises  pour  être 
citoyens  actifs.  Ces  raisons  ont  prévalu,  &  les 
deux  articles  ont  été  adoptés. 

L'article  9  a  passé  d  emblée.  M.  Target  a  pro^ 
posé  de  fixer  le  premier  de  mai  pour  faire  prêter 
^  l'armée  françoise  Je  serment  civique.  Cette  idée 
n'a  été  combattue  que  par  M.  de  Virieu,  qui  sou- 
tenoit  que  pour  rendre  le  serment  respectable , 
il  ne  falloir  pas  le  prodiguer. 

L'opinion  de  M.  de  Virieu  n'a  point  fait  de 
sensation. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  J'appuie  la  propo- 
sition ,  &  je  demande  que  le  jour  fixé  pour  le 
serment  soit  le  14  juillet,  journée  mémorable 
qui  a  décidé  de  la  liberté  françoise:  Otte  idée 
t  été  reçue  avec  enthousiasme.  L'assemblée  ^ 
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les  galleries  ont  donné  les  applau^ssemens  les 
plus  vifs ,  &  réitérés  plusieurs  f^is. 

L'ajournement  des  autres  articles  est  demandé 
par  M.  Emer^. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Les  articles  que 
vous  avez  décrétés  ,  Messieurs  ^  ne  suffisent  pas 
pncore  pour  que  k  pouvoir  exécutif  puisse  orga- 
niser Tarmée  ,  &  cependant  i\  est  de .  la  plus 
)iaute  ii^jortance  de  ne  plus  perdre  un  moment. 
D'ailleurs  ^  il  nous  reste  à  voter  l'augmentation  de 
solde  )  &  nous  ne  voudrons  pas  retarder  d'un 
jieul  instant  ce  grand  acte  à^  |usticç.  J'invite  donc 
instamment  tous  les  mçfnbres  de  jccttc  assemblée 
4  ^  «pas^  se  réparer  que  tous  les  articles  ne  soient 
fiécrétés.  ^  ,, 

Quoiqu'il  soit  quatre  l^eur^s.j  la  proposition  est 

Hjjipl^udie  Sf-  adoptée .*  : 

.  ft{.  Alexaqdre  deLainçth.ain$isté  pour  qu'on 
votât  la  suppression^e  layénalité  des  exnplpis^  mç- 
Ktairçs.  Qn^  pt^é  de  qei  avis. 

L'augmentation  de  la  paye  du  soldat  a.  soufEerf 
jjuçjqupr difficulté.  MM.  BouteiUer  &  de  Tjacy 
rfixrésentoient  que  le .  départeipent  de.  la  guerrf 
jiyaxit.,.été:fi^é.à-  84  millipn?,  pn  seroit  obligé 
é^]^  porte/  i.86  millions  ^qo  milk  livres^  |>?rce 
^^'un  spu.  eui-sus   de  l'augmentation  que. le  <Qr 


mité  militaire  avoit  proposé ,  donnoit  pour  42 
mille  hommes  2  millions  500  mille  livres.  M.  Du- 
bois de  Crancé  à  rassuré  l'assemblée ,  en  ce  qu<J 
réconomie  de  la  maison  du  roi  donnoit  une  marge 
de  5  millions  à jépartir.  L'assemblée  ,  après  avoir 
entendu  M.  Dubois  de  Crancé ,  a  décrété  far- 
ticle. 

La  séance  s'est  levée  à  cinq  heures  &  demie. 

Suite  du  discours  de  Ml  de  Lamitk  sur  Vorgani-* 

satien  de  l^éirmée.  ' , 

■ 

'  Nous  devons  donc  préparer  des  moyens  dignes 
d'une  grande  Aatioh ,  &  qui  nous  mettre  à  mJ^tie^ 
d'en  user  rarement.  QiiÂnd  il  s'agira  de  déter-* 
miner  quel  nombife  de  troupes  est  nécessaire  à  la 
position  gl(>^#â^hî^  de  \k  Fraitçe  &  ^  «ux  cir- 
constances politiques  dont  elle  est  environnée  ; 
il  sera  facile  de  protiver  que  les  cent  dix  mille 
hommes  deifiandés  par  le  comité  militaire ,   ne 
sont  pas ,  en  tems  de  ^aix ,  un  nombre  trop 
considérable  ,  &  ne  forment  pas  ,  eu  tems  do 
guerre  ,  k   moitié  des  folces  qui  peilivent  être 
nécessaires  à  noite  dé^sa. 
'  La  constitution  dôits'^ssurer  que  la  nécessité  sfo 
te  procurei"  de^s  forces  extr^rdioaires  ea  tems  de 
guerre  ne  sera  pair  pn  prétexte  pour  viokr  \e% 
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droits  des  citoyens  &  entreprendre  sur  leur  liberté;. 

elle  auroit  donc  à  prescrire  les  règles  qui  devront 
être  suivies.  Un  moyen  facile  se  présente  natu- 
rellement pour  nous  assurer  que  la  patrie  ne  man* 
quera  pas  de  défenseurs  ;  &  ce  moyen  se  trouve 
dans  rétablissement  des  milices  nationales.    En 
effet  ,  Messieurs  ,  quoique  j'ignore  sur  quelles 
bases  votre  comité  de  constitution  se  propose  de 
les  instituer ,  il  n'est  pas  douteux  cependant  qu'ils 
n'établissent  une  conscription  nationale  ,  où  tous, 
les  citoyens  en  état  de  porter  les  armes  devront 
être  compris  ;  c'est  dans  cette  masse  importante 
de  la  meilleure  espèce  d'hommes  ,  qui  presque 
tous  auront    déjà  quelques   notions  d'évolutions 
militaires ,  ou  au  moins  ne  seront  pas  étrangers  au 
manîment  des  armes ,  que  devront  être  pris  ceux; 
que  vous  destinez  à  servir  d'auxiliaires  en  tems 
de  guerre.  Il  ne  s'agira  plus  alors  que  de  savoir 
combien  chaque  département  renfermera  d'hom- 
mes inscrits ,  &  de  répartir  ,  d'après   cette  pro- 
portion ,  le  nombre  de  ceux  que  les  circpnstaiKes 
exigeoient. 

'  Je  pense  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucun  inconvé- 
nient ,  &  que  vous  trouverez ,  au  contraire  ,  de; 
grands  avantages  à  demander  préalablen^ent  au 
pouvoir  exécutif  ;  une  communication  qui ,  san% 
pouvoir  gêner  votre  liberté  ,  me  paroît.  indispen- 
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sable  pour  éclairer  votre  décision.  Vos  intenrions , 

Messieurs  ,  sont  connues.  Je  pense  que  le  pou- 
voir exécutif  aura  soin  de  ne  vous  présenter  que 
des  mesures  qui  [soient  compatibles  avec  les  di- 
verses améliorations  que  vous  avez  résolues  de  faire. 
Vous  avez  abqli  les  privilèges,  &vous  ne  souf- 
frirez pas  qu'il  en  subsiste  parmi  les  corps  mili- 
taires. Ainsi ,  les  avantages  &  les  préférences 
accordés  jusqu'à  ce  jour  à  certains  religieux , 
disparoîtront  devant  les  principes  de  justice  & 
dVquité  qui  doivent  régner  dans  toutes  les  par- 
ties de  l'organisation  sociale. 

Des  régimens  entretenus  par  la  nation  &  des-» 
tinés  à  la  défendre,  ne  seront  plus  la  propriété 
des  particuliers  ,  transmise  de  génération  en  gé- 
nération, &  donnée  en  dot  à  leurs  filles.  Aucun 
citoyen  ,  fû.t-il  prince  du  sang  ,  ne  pourra  pré- 
tendre aux  grades  sans  en  être  reconnu  digne  pai^ 
son  miï^rite  ,  ou  l'ancienafté  de  ses  services. 

Les  chefs  des  régimens  ne  se  feront  plus  un 
titre  d'honneur  d'être  affirancbis  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année  du  service  militaire  &. 
de  la  surveillance  des  corps  qui  leur  sont  confiés  ; 
le  tems  de  leur  service  sera  le  même  que  celui 
des  autres  officiers  civils  ;  ils  acquerront  par  le  mê- 
me nombre  d'années,  la  récompense  honorable 
Attachée  à  la  valeur  &  à  l'ancienneté. 
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Une  nouvelle  organisation  de  l'armée  augmen- 
tera sa  force  réelle  en  supprimant  le  luxe  des  em* 
plois  inutiles,  qui  loin  d*augm^nter  son  autorité , 
l'embarrassent  &  la  surchargent  dun'poids  ruineux. 

Les  commandans  de  province;  remplacés  danî 
leurs  fonctions  civiles  par  les  assemblées  admi- 
nistratives seront  supprimés. 

Les  officiers  généraux  seront  réduits  au  tiQmbre 
Strictement  nécèsaire  ,  &  les  grades  supérieurs , 
en  cessant  d  être  prodigués  ,  recevront  un  nouvel 
"éclat. 

Les  colonels ,  mestre-de-camp  &  commissaires 
généraux  ,  dans  les  différentes  armées ,  ces  placçs 
si  avantageuses  à  ceux  qui  les  possédoient ,  &  à 
inutiles  au  service,  toujours  condamnées  &  tou- 
jpurs  ménagées  sous  l'ancien  légime  ,  dîspâroî- 
trône  avec  les  autres  abus  que  votre  sagesse  a 
Jirôscrits. 

Toutes  ces  suppresMons  indispensables  servi- 

ront  encore  ,  Messieurs ,  à  faciliter  Taccomplissf- 

ment  de' vos  intentions  en  faveur  des  soldats ,  des 

nas-officiers  &  des  divers  grades  dont  la  paie  est 

reconnue  insuffisante, 

La  suite  une  autrefois. 

Le  Hôdey  de  Saultchevreuil. 


De  rimp,  du  Rédacteur-,  place  diiPalais-RoyaL 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PERMANENTE. 

Séance  du  premier  mars, 

M.  Guillorin  a  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
Samedi  soir  iy  février  ;  M.  Guillaume  a  lu  celui  é 
cledimanclie  28.  Un  y  a  point  eu  de  rëclamation; 
seulement  on  a  soutenu  que  le,  jour  de  la  pres- 
tation du  serment  civique  n^avoit  pas  ëté  fixe  au 
15  Juillet,  mais  au  14.  Pour  le  ver  cette  dificulté, 
M.  le  président  a  consulta  l'assemblée  ,  &  le  14 
iîe  juillet  a  été  confirmé. 

Les  deux  articles  suivans  ont  été  omis  bier. 

Chaque  législature  peut  prononcer,!^,  sur  Tad- 
mission  des  troupes  étrangères  au  service  dé  It 
nation  ;  2^.  sur  le  traitement  de  larmée  en  cas 
de  licenciement.  Ces  deux  articles  font  la  suite 
du  décret  page  68  ,  ligne  ij  ,  &  font ,  par  con« 
séquent ,  le  septième  &  huitième  articles. 

L*affaire  des  colonies  &  la  pétition  des  députés 
Âû  commerce  du  royaume  étoient  à  Tordre  du 

]  On  devoits  en  occuper  aujourd'hui;  mais  Tabbé 
Crégoire  ,  président  du  comité  des  rapports  ^  n'fi- 
^  Tùmè  IX.  N^  6,  F  ' 
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voit  pu  faire  le  dépouillement  des  pièces ,  parce 
qu  il  les  avoit  reçues  trop  tard  du  ministre  de  la  ma- 
rine. Après  quelques  momens  d'incertitude  ,  si 
Ton  traitéroit  séparément  la  pétition  des  députés 
du  commerce ,  &  lafFaire  des  colonies  y  l'assem- 
blée ,  d'après  l'observation  de  MM.  Tronchet  & 
Goupilleau  ,  a  regardé  ces  deux  affaires  comme 
essentiellement  liées  ensemble ,  &  les  a  renvoyées 
•  àdèhiain.  Il  ne,  sera  pas  hors  de  propos  de  don- 
ner un  extrait  de  l'adresse  des  députés  du  com- 
Bierce  àe  Bordeaux  pour  mettre  nos  lecteurs  à 
Jibrtée  de  conndître  sur  quoi  portent  leur  inquié- 
tude. 

•  '  «  Rn  tous  offrant  l'hommage  de  sa  reconnoîs- 
sance  ,  en  renouvellant  à  la  loi  &  au  vertueux 
monarque  ,  restaurateur  de  la  liberté  françoise  > 
le  'serment  de  sa  fidélité  ,  l'armée  patriotique 
Bordelaise  vient  déposer  ses  alarmes  dans  votre 
àein!  te  vœu  unanime  de  cettre  grande  cité  ne 
pëUt  vous  être  présenté  d'une  manière  plus  so- 
Têtehèïlè. 

Quelques  écrivains  ont  manifesté  des  opinions 
If fone'ës  sur  la  traite  &  la  servitude  des  -  noirs. 
{)*aiitre's  ont  hasardé  siir  notre  corhmercé  d'Amé- 
rique des  idées  aussi  funestes  pour  la.  métropole 
que  pour  les  colonies.  Arderis  à  profiter  de  toiit 
cë  "^i  petit  'favoriser  leurs  coupables  jprojets  >  le^ 
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éntieihis  du  bien  public  ont  proJ)âg^  tés  àysté« 
tnes  dangereux  ,  &  soudain  nous  avons  vu  tam 
les  sources  du  crédit  &  de  la  prospëritt^. 

C'est  une  vérité  démontrée  aux  yeux  de^  poli- 
tiques les  moins  instruits ,  que  des  colonies  nû 
peuvent  subsister  sans  la  conservation  de  la  ser- 
vitude &  de  la  traite. 

Il  est  également  démontré  que  le  commercé 
de  la  France  seroit  anéanti  si  le§  colonies  ces- 
Soient  d  exister  pour  elle ,  &  pour  elle  seule. 

Or  ,  le  commerce  est  l'agent  nécessaire  de  là, 
marine  ,  de  l'agriculture  &  des  arts.  Ces  grands 
objets  de  l'économie ,  politique  forment  un  tout 
intimement  lié  dans  ses  parties. 

L'abolition  de  la  servitude  &  de  la  traite  en- 
traînerolt  donc  la  perte  de  nos  colonies  ;  la  .perce 
des  colonies  portèroit  un  coup  mortel  au  com- 
merce 5  &  la  ruine  du  commerce  frapperoit  d'iner- 
tie la  marine  ,   l'agriculture  &  lés  àrt^. 

Les  colonies  seules  nous  donnent  cette  pré-* 
pondérance  politique  que  jalousent  nos  voisins* 

Cinq  millions  de  François  n'existen-t  qiie  par 

.le  commerce  qu'elles  procurent.  Elles  dbnnèiic 

un  revenu  annuel  de  plus  de  deux  cents  miUidnà, 

une  réaction  incalculable  ,    &  une  balancé  de 

quatre-vingt  millions  en  notre  faveur. 

Un  sentiment  irréfléchi  d'hûmaniréapu; égarer 

F2 
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teUx  qui  ont  écrit  de  bonne  foi  contre  la  servitudi?. 

Mais  si  le  bien  que  ces  philosophes  se  propdsetit 

menaçoitde  tant  d'horreur,  que  l'ame  la  plus  froide 

dût  frémir  à  leur  aspect  ;  si  la  mort  de  cent  mille 

François,  si  la  ruine  de  tout  un  Royaume  dévoient 

être  lefFet  d'un  zèle  inconsidéré ,  est-il  un  seul 

homme  qui  balançât  entre  une  perspective  aussi 

désastreuse  &  1  état  présent  des  choses  î 

Nos  colonies  ne  peuvent  être  cultivées  que  par 
des  hommes ,  &  par  des  hommes  habitués  à  un 
climat  dévorant.  Les  plus  grands  philosophes  eux- 
mêmes  ont  reconnu  que  la  crainte  &  la  force  dé- 
terminant seules  au  travail ,  par-tout  oii  lamour 
du  repos  est  en  quelque  sorte  une  loi  du  sol,  la 
servitude  y  est  le  premier  instrument  de  la  cul^ 
ture. 

Vn  état  qui  doit  même  tout  son  lustre  à  son 
commerce ,  ne  peut  par  s  écarter  impunément  de 
la  route  suivie  par  toutes  les  autres  nations  com- 
merçantes. La  traite  des  noirs  se  fait  par  tous  les 
peuples  qui  ont  des  possessions  aux  Antilles  ; 
&  si  la  France  cessoit  de  faire  la  traite ,  la  posi- 
tion des  nègres  n'en  seroit  que  plus  cruelle.  Nos 
loix&  nos  usages  sur  ce  commerce  portent  lem- 
preinte  des  sentimens  d^humanité  qui  nous  dis- 
tinguent des  autres  nations. 

D'ailleurs  les  étrangers ,  redoublant  d'activité. 
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^^urniroient^lors  à  nos  colonies  les  noirs  donc 

leur  culture  ne  peut  se  passer, 
t. -Cependant,  une  secte  dangereuse,  établie  de- 
puis peu  parmi  nous ,   sous   le   titre   imposant 
d'amis  des  noirs  ^  répand  de  toutes  parts  le  souffle 
empoisonne  de  sa  doctrine. 

Qu'on  juge  ces  novateurs  d'après  les  suites  fu- 
nestes de  leur  système  !  Voyçz-les,  dans  la  cha- 
leur d'un  faux  zèle ,  exposer  sans  pitié  cent  mille 
Européens ,  leurs  concitoyens.,  leurs  frères  ,  aux 
fureurs  de  six  cents  mille  esclaVes  !  Tous  les 
colons,  exposés  aux  mêmes  dangers ,  sont  en  proie 
aux  plus  vives  alarmes  ;  ils  appellent  à  grands 
cris  les  secours  de  la  mere-patrie  :  pourroit-elle 
les  leur  refuser  sans  injustice  !  Le  silence  même 
seroit  cruauté  :  Vincertitude  aggrave  les  tourmens, 
&  peut  porter  à  tous  les  excès  du  désespoir* 

Vous  ayez  consacré ,  Nosseigneurs ,  le  droit  de 
propriété.  Mais  la  propriété  du  colon  ne  seroit- 
elle  pas  anéantie  par  l'affranchissement  forcé  de 
ses. nègres,  la  plus  importante  de  ses  propriétés^ 
&  qui  seule  peut  donner  du  prix  aux  autres  \ 

La  propriété  du  négociant  seroit-elle  assurée  \ 
Quatre  cents  millions  avancés  aux  colons  n'ont 
pour  gage  que  leurs  propriétés  ,  leur  industrie. 

Gomment  le  négociant  pourroit-il  s'acquitter 
.>  F  3 
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bi-fnême  envers  le  cultivateur ,  }ç  fabricant , 
devenus  ses  créanciers  l 

La  ruine  totale  de  Tempire  seroit  la  suite  de 

> 

cette  effrayante  révolution. 

Si  la  traite  est  essentielle  à  la  conservation  des 
colonies ,  les  loix  prohibitives  ne  sont  pas  moins 
nécessaires  pour  assurer  à  la  métropole  lexploita- 
non  &  les  avantages  de  leur  commerce. 

Un  ministre  qui  a  tant  de  droits  à  notre  con- 
tancQ  ,  a  reconnu  que  <(  notre  avantage  dans  les 
»  échanges  repose  sur  le  commerce  extérieur  de 
p  nos  manufactures,  &  des  denrées  de  TAmé-' 

>  rique  }  que  le  commerce  de  ces  denrées  com- 

>  pose  les  trois  quarts  des  exportations  du  royau- 
f>  me;  que  la  France  doit  aux  denrées  de  ses 
!i^  colonies  une  balance  telle,  que  ladministra- 
^  tion  ne  sauroit  veiller  avec  trop  de  soin  sur  la 
y>  somme  de  prospérité  qu'elle  possède ,  &qu  elle 
>►  'possède  par  ses  colonies.  » 

'■  Les  loix  prohibitives  doivent  donc  être  main-' 
tenues  ,  sauf  les  dispositions  particulières  aux 
tçms  de  guerre  &  de  famine  ,  &  avec  des  pré- 
cautions qui  ne  privent  jamais  la  métropolç  des 
Tributs  âc  des  bénéfices  qui  lui  sont  dûs. 
•  Les  grandes  vues  d  amélioration  qui  vous  di- 
rigent ,  nous  encouragent  encore ,  Nosseigneurs , 

à  vous  adresser  no5  très-humbks  représentatiom  5ur 
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la  compagnie  des  indés  &  sur  celle  du  Sen^g^. 

Les  privilèges  exclusifs  doivent  être  restreints 
aUx  objets  qui  exigent  des  établissemens  trop  dis-,, 
pendieux  pour  des  particuliers,  même  réunis,  çn. 
association.  Mai^  il  arriva  presque  toujours  quft. 
les  compagnies  exerçant  elles-mêmes  leur  privi- 
lege  avec  des  moyens  insuffisans ,  ne  firent  qu'ar- 
rêter le  mouvement  &  les  progrès  du  commerce  ; 
yétxté  démontrée  ,  sur-tout  à  l'égard  de  ces  deu^c 
compagnies  dont  toute  la  France  s'empresse  de 
VDUs  deonander  la  suppresion. 

A  Taisance rqui  régnait  à  Bo^deauiç ,  à  laçciviie 
de  ses  opérations ,  a  succéda  4ine  stagnation  g<»^* 
râle  dans  les  affaires.  Le  crédit  s'éteint  y  la  misère 
s'accroît  :  Tannée  17S9  comparée  à  Tannée  ly&S, 
présente  dans  la  circulation  du  port  une  d^im-* 
tion  de  14 19  hàdmçns  ;  &  si  nous  pefdpns  les 
colonies-,  Bordeaux  périt  a,vçç  elles,     i  1,..  ,.  j. 

Il  est  instant,  Nosseigneur^s ,  que  v6u$.  Jflfifkr'  C 
niez  en  considération  nos  vives  alarmas. <^  àér-^ 
cret  que  nous  sollicitons  4?  X9^^>  JHStice  |,  ^iifc; 
assurera  dis^  çonvea^ux  drçÂ^i  ^  la  r^Çop]|^>sa9cp  ^ .  ' 
tous  les  bpçs. François.?    .  !  .- .     •         .   .j,A 

Nous  sonîwes,  avec  rejsp^qt ,  &c.         •  ^  /.iw  > 

Signés,  LE  DUe  DE,DURAS.,généraUfi4ii».^.r 
des  troupes  patriotiques  bordelaises  &  de;la^sé%é-^. 
chaussée  j  CouRPON  i  iBdjor  général. 

F  + 
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L'assemblée  a  entendu  le  rapporteur  du  comité 
féodal  ;  et  après  quelques  discussions  sur  quelques 
uns  des  articles ,  dont  nous  rendrons  compte  ra- 
pidement ,  rassemblée  a  de'cre'cé  les  articles  sui- 
vans. 

Suit^  des  articles  décrétés  sur  Us  droits  féodaux. 

'  Art.  V.  Dans  le  cas  où  les  droits  et  les  char- 
ges mentionnés  dans  les  actes ,  se  trouveroient  ex- 
céder le  taux  prévu  par  Tarticle  précédent ,  ils  y 
seront  >réduites,  lexcédent  ne  devant  être  regarde 
que  comme  le  prîîé  des  servitudes  personnelles , 
lesquelles  nVtoient  pas  susceptibles  d'indemnité  ;  ' 
&  seront  entièrement  supprimés  les  droits  &  char^ 
ges  qui  ne  seront  représentatifs  que  des  servitudes 
purement  |>ersonnellei5. 

Art.  VI,  Seront  néanmoins  les  actes  d'affran- 
chissement, faits  avant  l'époque  fixée  par  l'article 
XX'cîraprès,  moyennant.une  somme  de  deniers, 
ou  pour  l'abandon  d'un  corps  d'héritage  certain  , 
soit  par  les  communautés  ,  soit  par  les  particu- 
liers ,  exécutés  suivant  leur  forme  &  teneur. 

A|^T,  VIL  Toutes  les  dispositions  ci-dessus , 
concernant  la  main-morte ,  auront  également  lieu 
pour  les  ténuifS  en  berdelage,  en  quevaise,  motte 
iSc  quevaise. 
A4i  T,  V 1 1 L  Lès  A-oits  de  meilleur  cattel  o« 
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môrte-maîn ,  de  taille  à  volonté  ^  de  taille  ou  d  in- 
dire aux  quatre  cas  ,  des  cas  impériaux  &  d'aide 
g^neuriale,  sont  supprimes  sans  indemnité. 

Art.  IX.  Tous  droits  qui ,'  sous  la  dënominàtion 
defouage ,  monëage ,  bourgeoisie ,  congé ,  ou  autre 
quelconque ,  sont  perçus  par  lés  seigneurs ,  sur  les 
personnes  ,  sur  les  bestiaux ,  ou  à  cause  de  la  ré* 
sidence  ,  sans  qu'ils  soient  justifiés  être  dûs,  soit 
par  les  fonds  invariablement ,  soit  pour  raison  de 

concession  d^usages  ou  autres ,  sont  abolis  sans  in- 
demnité. 

Art.  X.  Sont  pareillement  abolis  sans  indem- 
nité les  droits  de  guet  &  de  garde ,  ainsi  que  les 
rentes  ou  redevances  qui  en  sont  représentatives , 
quoiqu  afFjsctées  sur  des  fonds  qui  ne  seront  pas 
r    prouvés  avoir  été  concédés  pour  cause  de  ses  rentes 

ou  redevances. 
1        Les  droits  de  pulvérage  ,  levés  sur  les  trou- 
peaux passant  dans  les  chemins  publics  des  sei- 
gneuries ; 

Les  droits  qui  ,  sous  la  dénomination  de  3an- 
vin  ,  vet  du  vin  ,  étanche  ,  ou  autre  quelconque , 
cmportoient ,  pour  un  seigneur  ,  la  faculté  de 
vendre  seul  &  exclusivement  aux  habitans  de  sa 
seigneurie  ,  pendant  un  certain  tems  de  Tannée, 
les  boissons  &  denrées  provenantes  de  son  crû. 

Art.  XL  Les  droits  connus  en  Auvergne  & 


C  9^  >         * 

Jiufres  provinces  ,  sous  le  nom  de  cens^  en  corn-* 

mande 'j  en  Flandres,  en  Artois  &  en  Cambresis, 
sous  celui  de  gave  ,  gavenne  ou  gaule  ;  en  Hai-  . 
n^ut  y  sous  celui  de  poursoin  ;  en  Lorraine  ^  sous 
ce\\xi  àt  s  auvement  ou  sauve-garde;  en  Alsace, 
sous  celui  à'avouerie;  &  généralement  tout  droit 
qui  se   payoit   ci-devant  en   reconnoissance   & 
pour  prix  de  la  protection   des    seigneurs  ,  en 
quelque  lieu,  du  royaume  &  sous  quelque  déno- 
mination  qu'ils  soient  connus, sont  abolis  sans  in- 
demnité, sans  préjudice  des  droits  qui,  quoique 
jierçus  sous  les  mémes>dénoininatijQns ,  seroient  jus- 
tifies avoir  pour  cause  des  concessions  de  fends. 
^  AfliT.  XIL  Les  droiu.sur  les  acbats  ,  ventes , 
iççportations  &,  exportations  de  biens-meubles  , 
4e  denrées  &  de  marcliandi^es ,  tels  que  les  droits 
de   cinquantième  ou  de  centième  denier  du  prix 
des  meubles   ou  bestiaux  vendus  ;  les  lods  & 
ventes  sur  les  vaisseaux ,  sur  les.  arbre*  de  futaie  & 
fruitiers ,  démolitions  ,  les  droits  d  accise  sur  les 
comestibles  i  les  droite  à*umgdd  i  bouteillage  sur 
les  vins  &  autres  boissons  ,  les  impôts  &  billots 
scigneuriaixx .,  &  autres  de  nriéme  nature  ,  sont 
abolis  sans  ind-enç^nité  (  sans  rien  préjuger  ,  quant 
à  présent ,  sur  les.  droits  de  péage  ,  de  minage  &. 
tiers  djenier.  )      . 

Art.  XIIÎ.  Tous  droits  exigés  sous  prétexte 
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de .  permissions  données  par  les  seigneurs  ,  de 

faire  des  choses ,  ou  d'exercer  des  professions  ^ 
Arts  ou  commerces  ,  qui  ,  par  le  droit  naturel  & 
commun  ,  sont  libres  à  tout  le  monde ,  sont  sup- 
primes sans  indemnité. 

Les  deux  articles  suivans  ont  été  adoptés  sai^f 
la  rédaction. 

Art,  Xlfl.  Toutes  les  banalités  de  fours ,  mou- 
lins,  pressoirs ,  de  boucheries ,  de  taureau ,  de 
verrat ,  de  forges ,  6c  autres  ,  ensemble  le  droit 
de  vere-moute  usité  en  Normandie ,  chasse  de 
meunier  ou  quête  de  mouture ,  soit  qu  elles  soient 
fondées  sur  la  coutume  ou  sur  un.  titre  ,  ou  ac- 
quises par  prescription ,  sont  abolies  &  suppri- 
mées sans  indemnité ,  sous  les  seules  exceptions 
ci-après. 

Art.  XV.  Sont  exceptés  de  h  supprisssion  ci* 
dessus ,  &  seront  rachetables  ; 

i*^.  Les  banalités  purement  conventionnelles  , 
de  particuliers  à  communautés,  qui  seront  prouvées 
avoir  été  établies  par  une  convention  souscrite  en- 
tre le  seigneur  &  la  communauté  des  habitans , 
pourrintérêt  6c  l'avantage  desdits  habitans. 

2^.  Celles  qui  seront  prouvées  avoir  eu  pour 
cause  une  concession  faite  par  le  seigneur  à  la  com- 
munauté 4es  habitans,  de  droits  d'usages  dans 
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èes  bois  ou  prës ,  bu  de  comunes  en  propriété.    . 

L article  5  a  souffert  peu  de  difficultés;  cepen— 
dant  M.  Tiaoret  a  fait  une  longue  discussioti 
pour  distinguer  entre  main-morte  mixte  primaire 
&  main-morte  mixte  secondaire.  Il  a  fait  un 
amendement  en  conséquence ,  mais  qui  n'a  point 
été  adopté ,  car  toute  soute  son  érudition  féodale 
a  échoué  contre  la  question  préalable. 

L'article  6  a  été  adopté  sans  discussion. 

L'article  7  n'a  eu  besoin ,  pour  l'être ,  que  de 
l'explication  que  Ton  a  donnée  des  tenues  en  bor- 
delage  &  en  quevaise.  Dans  Tusement  de  Rohan , 
le  détenteur  d'un  fonds  en  quevaise  est  frappé  de 
«ervitude  personnelle  ,  puisqu'il  est  obligé  de 
posséder  en  personne ,  &  qu'il  ne  peut  aliéner 
^ans  le  cohsentement  de  son  seigneur,  &c.  On  a 
expliqué  également  que  les  tenues  en  bordelage 
«mportoient  servitude  personnelle  ,  &  l'article 
a  été  adopté.  ' 

-L'article  8  a  eu  pour  adversaire  M.  de  Chaise, 
qui  prétendoit  que  l'on  ne  pouvoit  prononcer 
l'abolition  de  taille  à  volonté ,  à  moins  qu'il  ne 
fût  prouvé  qu'elle  n'étoit  pas  le  prix  d'une  con- 
cession de  fonds.  M.  Renauld  a  prouvé  que  la 
taille  à  volonté  ,  ainsi  que  celle  au  quatre  cas , 
étoit  réellement  personnelle  ,  puisqu'elle  ne  pour 
Yoit  se  percevoir  que  quand  l'amphitéote  restQÎt 
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iàûs  là  Seigneurie.    La  taille  au  quatre  cas   iè 

percevoit  par  le  seigneur,  i^.  pour  le  voyage  de 
Saint- Jacques  }  2^.  pour  la  croisade;  j^.  quand 
il  était  arme  chevalier  ;  4^.  quand  il  marioit  sa 
fille. 

*    L'article  9  a  souffert  quelques  discussions.  Un 
ci- devant  seigneur  de  Lorraine  a  prétendu  que  le 
droit  de  bourgeoisie  ,  notamment  pour  les  biens 
communaux ,  n  afFectoit  que  le  fonds  ;  mais  M» 
Voîdel  a  rompu  une  lance  avec  ce  preux  chevalier, 
&   Ta  terrasse.   C'est  fintërêt  personnel  ,  s*est 
écrié  M.  Voidel,  qui  travestit  en  droit  respecta- 
ble le  droit  de  servitude  le  plus  odieux.  Ce  droit 
de  bourgeoisie  n'a  jamais  été  perçu  que  pour  prix 
de  la  protection  que  les  ci-devant  seigneurs  don- 
Tioîeiit,  à  Vabri  de  leur  donjon,  à  leurs  vasseaux 
qui,  dans  les  tems  de  troubles ,    de  chevalerie  , 
venoient  se  réfugier  dans  le  chef-lieu  îde  la  sei- 
gneurie pour  se  garantir  des  vexations  des  autres 
seigneurs  ,  tant  bannerets  que  châtelains.    L'ar- 
ticle après  cette  explication  a  été  adopté. 
'    Les  articles  X  &  XL  ont  donné  occasion  aux 
députés  respetifs  des  provinces  de  demander  l'a- 
bolition d'une  foule  de   droits  plus  ridicules  les 
uns  que  les  autres.  Tels   sont  les  droits  de  gît 
;iux  chiens  ou  chinage  ,  de  cavalcades ,  de  fu- 
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fflée  &  d'une  foule  d'autres ,  dont' les  nottit  âOtiC 
aussi  barbares  que  le  régime  dont  ils  faisoient 
partie  ;  mais ,  grâces  au  ciel  ,  ces  droits  £c-  ces 
noms  vont  disparoître  ,  &  leur  tombeau  sera  led 
procès-verbaux  de  l'assemblée  nationale.  Le  droit 
de  gtl  aux  chiens  étoit  celui  en  vertu  duquel  un 
seigneur  pouvoit  descendre  chez  un  de  ses  vassaux 
avec  ses  équipages  de  chasse  ,  ses  chiens ,  &c.  y 
prendre  gîie&  nourriture,  lui&  sa  suit«  pendant: 
ji).  heures.  Celui  de  fumée  étoit  un  droit  que  là 
seigneur  percevoit  du  père  de  famille  à^raison  de» 
cheminées  qu'il  avoit  chez  lui ,  Sac. 

La  discussion  alloit  se  prolongeant  ;  mais  M< 
Merlin  a  demandé  ,  pour  abréger ,  que  chacun 
fut  autorisé  à  faire  connoître  au  comité  de  fe'o- 
dalitë  les  droits  locaux  &  particuliers  qui  tenoient 
à  la  nature  de  ceux  abolis  par  les  articles.  L'ob^ 
servation  jlu  rapporteur  a  été  goûtée;  cependant^ 
avant  de  prononcer  l'article,  M.  l'abbé  d'Eymar 
prétendoit  que  le  droit  d'avourie  ne  regardoit  que 
les  seigneuries  possédées  en  Alsace  par  les  princes 
allemands  ;  que  puisque  l'assemble'e  s'étoit  ré- 
■  servée  de  prononcer  à  part  sur  ce  qui  regardoiç 
ces  princes ,  il  falloir  faire  une  exception. 

M.  Lavie  :  Prétendez-vous  donc  éterniser  notre 
esclavage  pour  conserver  les  prétendus  droits  de» 
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seigneurs  &  des  abbés  ?  S'il  y  a  des  indemnités  à 
accorder,  la  nation  est  juste  &  ellç  les  accordera; 
^mais  les  habitans  d'Alsace  sont  françois ,  &  doi- 
vent jouir  de  leurs  droits.  «  Les  deux  articles  ont 
passe. 

L'article  XII  a  été  amende  de  plusieurs  maniè- 
res; on  y  a  compris  lesdifFërens  droits  que  perce«« 
voient  les  ci-devant  seigneurs ,  à  faison  de  la  ser- 
vitude personnelle.  M.  Renauld  a  insisté  pour  que 
l'abolition  des  droits  de  lods  &  ventes ,  droits  de 
trezieme  &  autres  ^quivalens ,  perçus  sur  les  arbres 
de  futayes ,  les  arbres  épars ,  fruitiers  &  démoli- 
tions fût  insérée  dans  l'article.  C'est  le  fruit,  a-t-il 
dit ,  de  la  jurisprudence  du  parlement  de  Bordeaux , 
dont  presque  tous  les  membres^posseurs  de  fiefs ,  fa- 
vorisoient ,  contre  toute  justice  ,les  droits  de  la  féo- 
dalité ,  au  point  que  les  arbres  de  futaye  étoient 
regardés  comme  fonds,  &  non  cojnme  fr^iit  du 
fonds.  L'assemblée ,  malgré  les, prétentions  de  M. 
de  Foucault ,  n'a  regardé  les  arbres  de  futaye  que 
Gomme  une  cùmulàtion  de. fruits,  &  l'amende- 
ment de  M.  Renauld  a  été  inséré  dans  l'article  XI*!. 
Le  mot  bestiaux  a  été  ajouté  également.  L'article 
XIII  a  été  adopté  sans  difficulté. 

L'article  XIV  &  XV  a  essuyés  de  longs  dé- 
bats. Ici  l'on  sputenoit  que  les  banalités  étoient 
de  servitudes  personnelles. 


M.  de  Mirepoix  :  Les  banalités  sont  réelles  âfl 
moins  dans  certaines  terres ,  puisque  les  ecclésias- 
tiques qui  ëtoient  Hbres  y  étoient  sujets.  jLe  père 
Gérard  s'est  écrie'  :  it  y  a  assez  loDg-tcâ|s  que  les 
peuples  gémissenj  sous  les  droits  tle  banalité..  Il 
est  tems  que  Ton  puisse  aller  moudre  ^  ou  cuife 

là  où  lonsera.le  mieux  servi,,  où  Ion  fera  le  moins 
'  de  tort.  '      ,  - 

M.  TroncKet  a  expliqué  la  différence  qu  il  y 

avoit  entre  les  banalités  purement  féodales  & 

les  banalités  purement  conventionnelles  ;  ciçlles- 

cî  sont  des  contentions  faites  .de  gré  à  gré  entre 

le  seigneur  &  ^sês  tenanciers  qui  lont  engagé  à 

bâtir  un  moulin^  ou  un  four  y  mais  en  s'assujetis- 

•  sant  à  y  aller  moudre  &  cuire ,  &c.  On  ne  peut , 

'  a-t-il  dit ,  anéantir  ce  contrat.  Il  est  entré  d^ns 

'  les  détails  qui  ont  fait  admettre  les  exceptions 

portées  daits  l'article  15,  .  ' 

La  séance  s  est  levée.    • 

Errata  du  numéro  précédent. 

Ligne  23 ,  page  68,  au  lieu  des  seigneurs  y  Usez: 
des  jugemens. 

Ligne  18  ,  page  6y ^  au  lieu  de  son  élection, 
lisez  :  des  élections. 

Le  HopEY  DE  Saultchev^euil. 
De  rimp,  du  REDACTEUR ,  place  du  Palais-Royal. 
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ASSEMBLEE  NATIONALE 

PERMANENTE. 

4 

Séance  au  i  mars, 

M.  Guillaume  a  fait  lecture  du  procès-verbal 
àe  la  veille  ;  personne  ne  s*est  élevé  contre  la  ré- 
daction ;  mais  M*,  le  rapporteur  du  comit<?  fe'odal 
a  ajouté  des  dispositions  convenues  tacitement 
dans  l'assemblée  ,  &  qui  nous  obligetont  à  re- 
mettre sous  les  yeux  de  nos  lecteurs ,  lorsqu'il  en 
sera  tems,  quelques  décrets  sur  le  régime  féo- 
dal. Je  le  ferai  ,  parce  qu  on  doit  s'attacher  stric- 
tement à  la  lettre  des  décrets.  Les  variantes  sur 
cet  objet  ne  sont  fixées  ordinairement  qu'à  la 
lecture  des  procès-verbaux  ;  &  malgré  la  sagesse 
de  notre  aréopage ,  on  pourroit  leur  mettre  sous 
les  yeux  quelques  décrets  qui  ont  été  modifiés 
fortement  à  la  lecture  du  verbal.  Aussi  faut-il 
convenir  que  le  règlement  &  l'institution  de  la 
lecture  des  procès-verbaux  n'a  d'autre  but  que  de 
cofriger  les  erreur^  ,  ou  de  corifirmer  invariable-" 
ment  ce  qui  a  été  une  fois  décrété.  Les  articles 
XIV  &  XV  adoptés ,  quant  au  principe  &  à  l'es- 
prit ,  ne  l'avoient  point  été  quant  à  la  rédaction 
Tome  IX.  N^  7.  G 
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Cependant  ^  aujourd'hui  on  a  confirme  la  pfe-^ 

miere  rédaction  &  rejette  la  nouvelle.  Dans  les 
articles  à  partir  de  l'article  V  ,  jusques  à  Tar- 
ticle  XIV  ,  les  différens  droits  proposes  hier 
comme  amendement ,  ont  été  insérés  •  par  le 
apporteur  ,  lus  &  adoptés  ;  cependant  il  est 
vrai  de  dire  que  les  réclamations  respectives  de*- 
voient  être  portées  au  comité.  Probablement  que 
dans  le  laps  de  tems  qui  s'est  écoulé  depuis  la 
séance. du  lundi  au  mardi ,  il  les  a  toutes  enten-* 
dues  ;  cependant  j'aime  encore  mieux  difFéres  que; 
de  remettre  ici  les  articles  modifiés  ou  augmen- 
tés ,  car  je  crams  bien  ,  eu  égard  a  la  foule  im- 
mense  de  droits  féodaux  qui  doivent  être  abolis 
sans  indemnité  y  que  la  liste  ne  s'en  augmente 
encore. 

Les  articles  XIV  &  XV  ont  été  discutés  de  nou-. 
veau  aujourd'hui  avec  beaucoup  de  chaleur.  M.  la» 
rouie  a  combattu  pour  l'abolition  .  des  banalités  : 
il  a.  présenté  en  racourci  les  obligations  du  sei- 
,  gneur  &  des  vassaux  pour  un  four  banal  ;  par 
exemple  :  le  seigneur  a  contracté  l'obligation , 

tj4'^        v««4*v'  -•«•1,  ,^ 

au  moins  pour  une  province  ,  de  foumi%une 
chapibrç  pour  le  fpur  ,  un  chau*fournier  &  le 
bois  nécessaire  pour  la  cuisson  ;  &  les  vassaux  se 
sont  soumis  ou  plutôt  ont  été  soumis  a  donner  au 
seigneur  le  pâton  ^  qu'on  peut  évaluer  i-peu-pres 
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iiiti  seizième  y  mais  les  seigneurs  ontsu  steteo^piiet 

des  droits  qu  on  avoir  sur  eux  ,  &  d'exiger  ceux 
qu'ils  avoient  sur  leurs  vassaux. 

Les  banalités  de  four  sont  une  indigi^itë.  Tout 
homme  a  le  droit  de  cuire  chez  lui  ce  dont  il  a 
besoin  pour  sa  nourriture,  &  consëquemment  fîo«ii 
pain.  Quant  aux  moulins  ,  c'est  autre  chose  ;  îç 
iie  pourrai  disconvenir  qu'il  peut  y  avoir  ;  de  )>$nai«^ 
lités  conventionnelles ,  sinon  en  Françhe^omté^ 
du  moins  ailleurs.   Encore  est-^ce  unrprobjéme 
biqn dif&cile  à  résoudre;  cardl  est  àpr^suxper qige 
routes  les  banalités  prétendues  çonventipnneUes 
ne  sont  que  le  fruit  de  la  tyrannie.  M.  Tro^choc 
a  repris  ^  il  faut  distingifer  entre  }>a{>aUt4s  seir 
gneuriales  &  banalités  conventionnelles  ;  celles 
ci  peuvent  appart-enir  à  xun  simple  .par ^içujyjer  q^fi 
à  un  propriétaire  ^ de  ûefs  ;  mâis'^Aié.  p$^r.^s 
clau^s  de  contrats  qui  Tol^ligeoi^t  rfteine ,  ic^a}- 
gré  lui,  à  entretenir . le  moulin  ,  le  four  ou  Je 
pre$seoir  banal ,  dès  qu'il  rtrpftypit  que:  Jahani* 
lité  étoit.Hne  chaxge  ,p^r  lui>    Ii^s  jderniereS), 
c'est-à-dire  les  banalités  ,c;gny#pti99neltes  ,  dut 
réellement  le  caractère  d^un  çorit^ât.  fiialigow- 
tique  ,  puisque,  si 4er tenaiicier^est  tfinu,' 4 b^î ba- 
nalité ,  le  propriétaire;  du  Ibur  o]a  du  iP9iiiiil  baiyil 
est  tenu ,  mêpie  quand  il  p^r^ipoit  ^  à^. i  ttmîr  v^s 
tonveations  avec  seb  baQÎçrs. 
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Ces  espèces  de  contrats  ont  donc  le  carâctefe 
do  ut  des  ;  donc  on  ne  peut  les  abolir  sans  in*- 
demnite,  donc  qu'ils  sont  rachetables.  L'explica- 
tion de  ce  profond  jurisconsulte  a  feit  sensation 
dans  l'assemblée ,  non  pas  généralement;  d'ailleurs 
îl  est  peut-être  difficile  à  un  avocat  qui  a  pâli  sur 
les  anciens  jurisconsultes  féodaux  de  se  débar- 
Tasser  entièrement  de  tous  les  préjugés  qui,  jus-  ! 
ques  en  17  9,  (-il  faut  en  convenir)  étoient^en 
quelque  façon ,  chez  nous  naturels ,  quoique  contre 
là  nature:  tant  est  puissant  l'empire  de  l'habitude. 
Cette  discussion  a  donné  naissance  à  différentes 
pétitions.  Ici,  l'ohdemandoit  à  quel  taux  l'on  fixe- 
roit  le  rachat  des  droits  de  banalité  ,  &  l'on  met- 
toit  en   avant  qu'ils   ne  doivent  être  portés  qu'à  L 

la  somme  des  fraix  de  construction  du  four ,  dii  L 

• 

moulin  ou  du  pressoir;  là,  un  Bas-Breton  cbser- 
voit  que  si  l'on  remboursoit  le  propriétaire ,  la  • 
chose  devoit  appartenir  à  la  communauté.  Les 
discussions  se  seroient  prolongées  à  l'infini  sur 
cette  matière ,  si  le  rapporteur  du  comité  n'eut 
observé  que  le  remboursement  de  tous  les  droits 
féodaux  rachetables  seroît  traité  particulièrement 
dans  un  chapitre.  Dès-lors  la  discussion  a  fini  sur 
cet  objet,  &  l'on  est  passé  à  l'oidre  du  jour,  qui 
'  regardoit  l'affaire  des  colonies. 

M.  Goupilleau  a  fait  lecture  d'une  infinité  de 
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pièces  relatives  aux  colonies.  La  première  que 
Ton  a-lue  est  une  lettre  de  M.  de  la  Luzerne  qui 
rappelle  à  rassemblée  ,  que  sa  majesté  a  autorisé, 
dans  Fisle  de  Saint -^Domingue,  des  assemblées 
coloniales ,  mais  dont  la  mission  ne  devoit  être 
que  de  préparer  les  matériaux ,  éclairer  rassem- 
blée nationale  sur  les  vrais  intérêts  ,  ^ur  les  .rap^ 
ports  nécessaires  &  réciproques  des  colonies  avec 
la  métropoJe,  pour  la  ipettre  à  portée  de  statuer 
sur  la  constitution  de  nos  isles ,  de  manière  à 
ménager  fegrintéféts  du  plus  grand  nombre,  &  à 
procurer  la  plus  grande,  m^sse  de  bonheur  posr 
sible  .  aux  colons.  _  Le  mode  de  convocation 
de  ces  assemblées  coloniales  étoit  ûxé  par  une 
ordonnance  de  sa  majesté  ,  dont  la  b^nté.  pater- 
Belle  :çe.Gherchoit  p^-là„quà  remédier  aux;  abus 
qui  pp^voient  s  être,  gl^jssés  d^/is  l'administration-; 
mais  le  ^ucçjès  na  pomt  .répo.ndu  aux  espérances 
de  sa^inajesté.  Dans  la  partie  du  nord  de  cette 
isle,  au  Cap,  il  s'est  Terme  une  assernblée  ^pi  Z 
puttepassé  ses,  pouvoirs  ;  elle  s'est  érigée  en  as- 
semblée provinciale ,  s'est  prétendue  investie  de 
tous  les  pouvoirs,  &  5  confondant  tous  les  prin* 
cipes  ^  a  «prétendu  avoir  en  elle-même  le  pouvoir 
exécutif  &  judiciaire*  Les  loix,  disent  les  mem^ 
près  de  cette  assemblée ,  ne  sont  loix  qu'ai^tant 
Çueles  peuples  les  ont  çojrisenties  librement,  p- est 
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tlH  iibh'  înliereiit  aux  hommes ,  c'est  un  droit 

* 

lmprèscri|itible  ;  mais  ceux  en  qui  il  réside  doi- 
veric  avoir  le  droit  de  faire  exécuter  les  loix] 
doîic  dans  lè  peuple  réside  le  pouvoir  exécutif, 
&  pair  la  rfiême  raîsdh  le  pouvoir  judiciaire. 

CoiîfoiîdàTit  ainsi  les  principes ,  les  députés  de 
ris's'erriblëe  provinciale  du  nord  de  Saint  -  Do- 
ïïiiri'gliè'  ont  délibéré  &  agi  en  conséquence  ,  & 
tUhiUl^  dans  leurs  mains  tous  les  pouvoirs,  de- 
là remprîsôhhertient  du  substitut  du  procureur- 
^éhéral  au  Cap,  M.  du  Bois;  dfe-là  la  révocation 
Hù  premier  proposé  au  Recouvrement  des  impôts; 
'iàê'Jà  des  proscriptians  contre  des  membres  de  la 
fcoiir  du  conseil  supérieur  de  Saint-Domingue, 
la  cassation  de  ses  arrêts ,  &c. 
'  Lé^s  dolons  &.  habitans  de  Saint-Domingue, 
iààhs  la  partie  du  nord ,  gé-missanr' sous  le  des- 
potisnie  ministériel ,  se  sdht  drus  "arurorisés  à  se 
constituer,  &  à  redfe^erj>ar  tnt^  marnes  untf 
foulé  datus  &  dé  vexations. 

Le  sîeur  Marbois  estf  singulièrement  inculpa 
par  rassemblée  piovincialè  de  SaiAt-Doftïingue. 
ïl  paraît  que  ses  concussions  ont  poussé  la  pa- 
tience dès  habitaris  à  bout  ;  ce  qui  dontieroit  une 
faveur  aux  inculjjatiôns  faites  contre  lui ,  c'est 
qu*il  a  déguerpi  Tisle  i  laissé  la  caisse  dans  un 
'4elâtrèmcnt  affreux.  Le  coftseil  siipërieur  est  ao- 
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cusé  de  s*être  prêté  aux  manigances  minuté- 
riellës  ,  &  d  avoir  contribue  à  Tépuisement  du 
trésor  public.  On  voit ,  par  le  peu  que  je  viens 
de  dire ,  qu'il  existe  deux  partis  diametralemeijit 
opposés  dans  Tisle  de  Saint-Domingue  ;  le  con- 
seil supérieur  ,  &  Rassemblée  provinciale  du 
nord  de  Saint-Domingue. 

Réciproquement  on  a  cassé  des  arrêts  ou  des 
décrets  ;  le  conseil  supérieur  a  protesté  de  la  nul- 
lité &  de  Tilligitimité  de  la  prétendue  assem- 
blée provinciale  du  Cap.  Celle-ci  a  défendu  de 
regarder  comme  tribunal  légitime  la  cour  du  con- 
seil supérieur,  &  fait  exprès  inhibitions  d,*obéir 
aux  arrêts  émanés  de  cette  prétendue  cour  ;  de-là 
il  arrive  nécessairement  que  chaque  parti,  maître 
chez  soi  ,  agit  conformément  à  l'esprit  qui  iç  ai- 
rige.  Au  Cap  ,  on  a  créé,  ou  ,  suivant  les  expres- 
sions de  rassemblée  provinciale,  réintégré  le'con- 
seil  supérieur  dont  les  fonctions  avoient  été  m- 
terrompues  depuis  3  ans.  (  Les  habîtans  du  Cap 
regardant  la  réunion  des  deux  cours  supérieurs 
comme  illjégirime  ,  &  faite  contré  leur  gré  ,  pré- 
tendent  qu'elle  n'a  pu  opérer  qu  une  interruption , 
&  non  une  cassation  de' leur  cour.) Les  membres 
du  conseil  supérieur. ,  réunis  à  Saint-Domingûe  , 
se  croient  bien  investis  ,  &  on  ne  peut  discon- 
venir  quils  ont  pour  eux, les  apparences! 
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Une  correspondance  suivie  entre  M.  de.  la 
Chevalerie,  président  de  rassemblée. provinciale, 
&  M.  Peignierês ,  dont  on  a  fait  lecture  àrassem- 
blée,  prouve  qu'il  y  a  bien  des  mouvemens  dans 
Tisle  j  mais  on  n  y'voit  .point  ces  semences  de 
discorde  qui  caractérisent  une  insurrection  géné- 
rale. Les  colons  du  nord  paroissent  tous  disposés 
à  rester  fermemenr  attachés  à  la  mere-patrie  &  m 
roi  des  François.  Les  parties  du  sud  &  de  Touçst 
ne  paroiasent  même  n'avoir  pris  aucune  part  dans 
les  altercations  qui  se  siont  élevées  entre  rassem- 
blée provinciale.  &.  la  cour  supérieure.  On  voit 
seulement  un  penchant  dans  la  partie  du  sud  pour 
adopter  les  principes  de  celle  du  nord.  Au  reste, 
cette  grande  affaire  ,  dont  on  a  fait  le  rapport 
aujouriV^i  ,  reparoîtra  lundi  sur  la  scçne  ,  & 
nous  nous  çn  ôcçùr)ei:ons  alors  ;*  nbùs  pourrons 
<lire.enjpiassant  g[ue.'le*gpuvernetr,  M.  Peignçres, 
ne  p^roit  Ppint  mal-voulu;  tout  ce  qu'on  lui  re- 
proche ,  ç^est  de  $è  laisser  environner  de  eens. 
vendus  au  rnrnistre  de.  .|â  ..marine  qui.  se  trouve 
inculpe  dans  plusîçur^  çirconstancçs.  Dans  une  de 
sçs  lettres ,  M.  de'la  Chév;alerie  dit  à  M.  FèîçnereS  : 
quand  à  la  formation,  de  l'assemblée  générale  , 
nous  n'avons  besofn.pou/la  formée  que  du  con- 
cours  des  trois  provinces  ,  nous  aurçnssoin  d'^n 
écarter  nçs  ennemis,  les  vôtres,  &  sur-tovt  la  ver-» 
mïm  ^uT  nous  ronge.  .    - 
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Le  rapporteur  a  conclu  en  peu  de  mots,  après 
la  lecture  des  pièces,  que  rWn  n'annonçant  ni  une 
scission,  ni  une  insurrection  dans  Saint-Domingue , 
il  seroit  peut-être  à  propos  d'attendre  les  diffé- 
rentes pièces  qu'annonçoient],  &  l'assemblée  pro- 
vinciale du  Cap,  &  la  cour  du  conseil  supérieur , 
pour  juger  avec  plus  de  connoissance  de  cause. 

M.  Alexandre  de  Lameth  a  demande  la  parole  , 
.&  a  dit  ,  Messieurs  :  avant  de  passer  à  la  discus- 
sion de    la  grande  question  qui  vous  est  soumise', 
il  me  semble  qu  il  né  sèroit  pas  inutile  de  présen- 
ter à  l'assemblée  quelques   réflexions;  nous  ne 
pouvons  nous  dissimuler  ,  Messieurs  ,  que  cette 
question  majeure  n'en  renferme  plu  leurs  autres  ; 
premièrement  '  celle  des  trouble^'  qui  agitent  èil 
ce  moment  nos  colonies  ;  secondement ,    les  pé- 
titions de  la  ville  de  Bordeaux  &  des  villes  dfe 
çomrnerce  ;  troisièmement ,  la  question  générale 
survies  colonies  ;  ces*  questions  ont  tme  si  intime 
relation  eiitre  ^lîes ,  iqu'il  me  pàroît  indispensable 
de  les"  traiter  ^séparé;nént  ;  elles  dôrif^eront  lieu 
d'ailleurs  à  de'si'g^'an'dS'développemëfis  de  prin-' 
çipes  ,  de  philosophie  ,  de  morale  ,  de  politique 
&  de  commerce,  qu  elles  entraîneront'  nécessaire- 
ment une  très-lonofue  'discussion. /Et  cependant , 
Messieurs,  voué  avez'^ensé ,  il  y  a  pôu  de  jourt, 
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lorsque  vous  avez  entendu  le  récit  des  troubles  gui 
ilgitoient  le  royaume  «  qu'il  étoit  important  de  dë« 
creter  les  articles  relatifs  aux  droits  féodaux  ,  dé- 
crets qui  ne  ditinguant  ce  qui  est  propriété  de  ce 
^i  ne  lest  pas ,  devpit  tirer  le  peuple  de  Terreur 
où  l'on  a  voulu  le  jeter ,  &  ramener  le  calme  dans  U 
roy^uine.  D'après  ces  réflexions  ,  Messieurs,  je 
pçnse  qu  au  lieu  de  discuter  ici  cette  question  des 
Qolomes  «  il  seroit  utile  de  nommer  un  comité 
qiû  prit  cppnpissance  de  tout  ce  qui  est  relatif 
aHX  pçt^tion^  de  Bordeaux  ^  des  villes  de  com* 
jiîjecçe  y  en.géiféral  de  f(»ut]ce'qui  a  rapport  aux  co- 
lonies ;  ce  moyen  aura.,  je  croisi ,  le  très  -  grand 
Ityantage  ,.&  4  a!^çél,érer ,  d'une  part ,  la  decision^de 
J'affale  açty^lje.^  &  4V^?  au;:re ,  d'économiser  le 
j(em3  si  précifiijijX  qu^  ixous.  devons  à  h  constitu- 
;àpn  nationale  ,  que  les  vœux  df  tioute.  la  France 
,^Qps  pres5,euu  .d'.açhever. 
,  ftj.  ÇQch^^el  a  prétend^u  qj^c, lass^mbUç  ét«t 
rassez  instruit^  ,  .6^  ,qu'ellç  pouvoit  p.ro;^oxJ^çei:  su,r 
.^  q^e^tipti  qui  lui  étoit  soumise  ,^ui$qju  elle  ^e 
.regar^pit  que  le?  ffoi^bles  qui;  réçnpiej^j   dans 

,  M.  de  Çazalès  a  également  combattu  M.  de 
Ij^meth  ,  soutenant. qu'il  ne  s'a|;isspit  dans  ce 
inoHie^t  gue  ..de  rétablir  l'oiçkfl  dans  les  colonki 
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&  cic  trdutcr  le  moyen  de  renouer  les  nœudt  qui 
attaclioient  les  colonies  à  la  métropole  y  ôc  ^on 
sembloit  prêts  à  briser. 

M.  Begouena  combattu  ëgalemment  la  motion 
de  M.  de  Lameth  :  îl  y  a  long-tems  ,  s  esi-îl 
'rfcrîé,  que  les  députes  du  commerce  sollicitent 
rassemblée  de  s*en  occuper.  Vous  saveB'  au69l-^ 
bien  que  moi  que  les  manufactures  sont  sans 
vigueur  ,  le  commerce  sans  activité;  d-  Vous 
ne  vous  occupez  des  moyens  de  lui  feire  repren- 
dre son  essor  ordinaire ,  les  finances  ^ht  mena- 
cées du  plus  grand  péril  ,  &  p«r  cofltrfe-coiip  la 
constitution.  Je  conclus  donc  à  céqtie  T^n  «'oc- 
cupe de  la  pétition  des  députés  -du  commerce. 

M.  le  président  a  pris  sur  lui  dé  trancîîer  la 
difficulté  ;  &  regardant  la  motfon  de  M.  de  Lt- 
ineth  comme  non-avenue,  U  a  pôîsé'  ainsi  h  ques- 
tion :  Continuera-t-an'  le  rapport  sur  les  colonies , 
oui  ou  non  î  On  ?*est  récrié  sfegùlîéïemeftt  -stir 
cette  manière  déposer  k  question.  M.  Bàbéy i& 
SCS  voisins  ont  însfeté  'pour  quVllé  fât  préisenfée 
autrement.  Cepenâiant  M.  'le  président  îest  -toa- 
jours  allé  en  avant ,  &  la  gauébe  du  président  •  a 
mieux  aimé  relâcher  .de  ses  droits  -,  que  êé  causer 
du  «rouble  dans  l'assemblée.  Ainsi  M.^PabbeGré- 
goire  a  fait  un  autre  ^aî^poft  sut  la'Mirrfimipie.  • 
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Une  assemblée  coloniale >  coiAposee   Ae'itî 
.membres ,  après  s  être  constituée ,  a  déclaré'qu  ils 
ne  pourroient  rien  décider  qu'ils  ne  fuBseifit  au 
nombre  de  8i.   Cependant  quoique  réduite  à  28 
^  membres ,  ils  ont  fait  des  statuts ,  des  réglemens 
provisoires  qui  blessent  les  intérêts  de  la  me'tro- 
.  pôle  &  de  la  colonie.   TeJ  est  ,  par  exemple, 
.  celui  par  lequel  ils  ont  ouvert  quatre   ports  aux 
.  vaisseaux  'étïa:ngçrs.    Une  partie-  des  Colomb  pro- 
.  teste  contre  le$  arrêtés  de  rassemblée  coloniale, 
.  les  regarde  comme  nuls ,  ^  blâme  le  comman- 
dant de  rifle  de  les  avoir  approuvés. 

Ce  rapport  fini ,  M.  Alexandre  de  Lameth  2 
pris  la  parole  &  a  dit  :  M.  le  président ,  tovt 
rtaembre  devant  à  l'assemblée  le  plus  grand  res- 
.  pect  &:  devant  avoir  le  plus  grand  soin  à  ne  ps 
y  exciter  de  troubles,  &  à  ne  pas  ralentir  ses 
opinions ,  je  crois  devoir  expliquer  pourquoi  j'ai 
.  insisté  à  vous  demander  la  parole  &  vous  prouver 
que  vous  j^vez  eu  tort  de  me  la  refuser.    Il  allait 
-  détailler  les  reproches  qu'il  avoû  à  lui  faire ,  mais 
.  M-  le  présideto^  la  interrompu  en  disant  :   Mon- 
,  si^ur  ,  jfi  çù  tort, — -Puisque  vous  en  convenu, 
0  repris  M.  de  Lameth,  j^  n'insiste  pas. 

Il  est  certain  que  la  motion  de  M.  de  Lameth 
n'avoit  p?s\été.  présentée  çom^ie  ellç  Je  devoir  i 


&  que  M.  le  président  's'etoit  contente  4e  iite  t 
côntihuéra-t-on  k  discussion  ,  oui  ou  non  !  Il 
est  certain  encore  que  M.  de  Menou  lui  avoit 
demandé  la  parole  sur  la  manière  de  poser  la 
question  ;  &  qu'il  lui  avoit  refusée  constamment  » 
sous  prétexte  qu'il  n  y  avoit  pas  d'autre  manière 
de  poser  la  question  ;  cependant  il  en  étoit  une 
jjus  naturelle  &  qui  eut  satisfait  tout  le  monde  : 
rassemblée  veut-eHe  délibérer  sur  la  motion  de 
M.  de  Lameih ,  oui  ou  non  / 

M.  le  Chapelier  voyant  que  Ton  se  préparoic 
à  aller  en  avant ,  a  pris  la  parole  r  II  faut  savoir 
si  la  discussion  doit  s'ouvrir  sur  les  colonies  ;  on 
vient  de  nous  faire  des  rapports.  Je  ne  crois  pas 
qu'aucun  de  nous  ait  pu  prendre ,  d'après  la  lec- 
ture ,  une  détermination  fixe  sur  VafFwre  actuelle* 
D'ailleurs,  trente-trois  personnes  sont  inscrites 
pour  la  parole  ;  chacun  traitera  la  question  sous 
le  point  de  vue  qui  l'intéresse  ou  qui  le  frappe  ; 
mais  d'après  les  discours  ,  il  en  résultera  une  in- 
cohérence dans  les  idées,  une  fluctuation  dans 
les  esprits  qui  entraînera  beaucoup  de  lon- 
gueur dans  vos  opérations.  Il  faut  donc  envoyer 
l'affaire  à  un  comité  exprès  qui  nous  présntera 
un  ensemble  de  travail  ,  &  une  combinaison 
d'idées  réfléchies. 
*^    M,  U  Camus  •  a  ippuyé  la  motion  de  M,  de 
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t.amétK  ,  &  propose  de  diyisef  ainsi  k  question  i 
Nommera- t-oû  un  comité  oui  ou  non  /  Com- 
ment sera-t-'il  compose  î  On  a  adopte  la  division 
de  M.  le  Camus  ;  mais  à  la  droite  du  président 
on  a  invoqué  la  question  préalable  $  &  Tassem-' 
blée  a  décidé  qu'il  y  avoit  lieu  à  délibérer  sur  la 
nomination  d  un  comité. 
L^esprit  d'opposition  rendoit  l'assemblée  bruyante 
&  tumultueuse  ;  cependant  le  silence  s'est  réta** 
bli  )  &  M.  Charles  de  Lameth  a  dit  :  plus  la 
question  actuelle  est  difficile  &  délicate  ,  plus 
l'assemblée  doit  porter  une  attention  scrupuleuse 
à  ne  point  donner  prise  sur  elle  ,  &  à  ne  point 
faite  la  moindre  faute.  On  feroit  retomber  sur 
rassemblée  tout  le  mal  même  dont  elle  ne  seroic 
pas  cause  ;  ainsi  on  lui  a  attribué ,  on  lui  attribue 
encore  le  défaut  de  crédit ,  &  Ion  se  plaît  à  dis* 
siiinuler  &  à  cacher  que  l'on  a  convoqué  la  na- 
tion y  parce  qu'on  étoit  aux  abois.  J'appuie  donc 
la  nomination  d'un  comité  ,  sans  quoi .  nous  se- 
rons exposés  à  des  divagations, éternelles.  Chacun 
nous  présentera  ses  idées ,  &  nous  n'aurons  point 
d'ensemble.  La  résistance  de  part  &  d'autre  fera 
sertir  des  bornes,  que-  prescrit  la  ^agessç  ;  les  ca- 
lomnies viendront  encore  fondre:  sur  l'assemblée 
nationale  ;  on  l'accusera  de  lenteur.  Nous  avons 
Ja^  plus  .^a^id-  intérêt  à  éviter  ces  impressions,  Je 
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conclus  donc  à  ce  que  Ton  nomme  un  comité  V 
sinon  à  renvoyer  cette  affaire  au  comité  de  con$«- 
titution. 

M.  1  abbé  Maury  :  Je  ne  suis  pas  frappé  , 
comme  le  préopinant ,  des  dangers  qu  encourt 
l'assemblée  nationale  par  les  calomnies  :  cette 
phrase ,  dans  la  bouche  de  M.  l'abbé  Maury ,  a 
fait  rire*  (  On  sait  que  c'est  un  héros  que  rien 
n  effraye.  )  . 

Il  faut  aborder  ,  s'es-il  écrié ,  la  grande  ques- 
tion de  la  traite  des  noirs  ;  que  le  comité  que 
vous  allez  nommer  s'occupe  de   la  constitution 
des  rapports  politiques ,  moraux  &  cdmmerciauK 
des  colonies  avec  la  métropole,  à  la  bonne  heure; 
mais  il  faut  s'occuper  de  la  traite  des  n^îrs  ,  ^ans 
quoi  vous  ruinez  absolument  vos  provinces  ttitt- 
ri  cimes  &  agricoles,  & ,  puisqu  itï&ùt  trahcherie 
mot,  vous   amenez  la   banqueroute  :  votre *séld 
silence  sur  la  traité  des  noirs  ^a  rend  inévitable. 
Concluant  conformément  à  son  discours,  il  a  de- 
mandé de  renvoyer  au  comité  à  nommer  tout  ce 
qui  a  rapport  à  l'insurrection  ,  la  constitution ,  ^la 
la  conservation  des    colonies ,   &  d'aborder   de- 
main la  grande  question  de  la  traite  des  noirs. 

Quelle  conversion  miraculeuse  I  Voilà  M.  l'abbé 
Msmry  devenu  un  autre  St.  Paul.  Qui  auroit  dit, 
le  13  Juillet,  époque  où  M.  l'abbé  Maury  etbit 
en  voyage  ;  mais  époque  du  fameux  décret  qui 
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a  fait  de  la  dette  de  Tëtat  une  dette  nationale  | 
que  M.  labbé  Maury,  le  2  mars,  soUiciteroit  les 
patriotes  d'éviter  fa  banqueroute  l  L'astuce  est 
assez  adroite  pour  quiconque  ne  connoîtroit  pas 
:son  assembj^ee  :  on  connoit  assez  M.  Tabbë  pour 
•lui  appliquer  un  vieux  proverbe  : 

Dan^  sa  peau  mourra  le  renard. 

On  a  demandé  la  question  préalable  sur  la  dî- 

visiou  proposé  par  M.  labbé  Maury.   Elle  con- 

sistoit  à  renvoyer  au  comité  tout  ce  qui  a  rapport 

à  la  constitution,  la  conservation  &  les  troubles  des 

:  colonies,  &  à  traiter  demain  la  question  des  noirs. 

Le  vote  sur  la  question  préalable  a  été  dou- 

:  teux  ;  on  a  invoqué  l'appel  nominal ,  qui ,  après 

•  une   stagnation  longue  &  pénible,  a  été  fait,  & 

'la  majorité  des   voix  s'est  réunie  pour  renvoyer 

la  traite  des  noij^s ,  &  tout  ce  qui  a  rapport  au 

.  commerce  &  aux  colonies  à  un  confite  de  douze 

.  çerjsonnes  prises  dans  l'assemblée  ,   chargées  de 

'.  présenter ,  lundi  prochain ,  un  projet  de  décret  sur 

.  ces   matiç.res.    L*appel   nominal  a  prolongé  la 

-  séance  fort  tard,  &  il  n'y  en  a  point  eu  le  soir. 

Le  Hodey  de  Saultchevreutl. 


De  rimprimerie  du  Rédacteur  ,  au  coin  de 
la  rue  Fromenteau  ,  Place  du  Palais-Royal. 
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'  M.^  de  Biatizàc  à  Eût  lecture  du  procès-vèarW 
die  là  veille.  Il  ny  a  pgiiit  eu  de  récIamatiAU.im-^ 
jjortame;  seulement  M^  dé  la  ViUannois  a  ^^^ 
%\pné.K{Ué  la  traité  des  pègres  fut  p^M;ainatiye? 
kient  d^si^née  dans  les  objets  de  travattdoiit;  doi^ 
^'occuper  le  j^oinité  descgloÂie$;  maisi!assembl4f 
i^  ppint;çcu  d^toit  tien  inpoyer  dans-  la  décî^on. 
I^. traite /d^s  iloics  jest  expceaSK^meut,  Cj>TPjpff^ 
4*ns  Jâ  pe't^tian  des  negoçiaos  de  .Bordi^ j^. ,  ,^^  ^ 
^'^^;^  ffiifAf>M:  a  «bsefve  qM'il  çtoit  ,in?EW€  jjuçl 
ii?|i't.':  ifi^.  ::^«!  Pff^  premier  das  décrexs^  sjpr  U  féq^ 
4aliteba^8it;.^tp, i^^Ke ■  4a*iS; Je  jrocèsrjvgrJb^  jjj^ 
ÏSfii^^felt^e , Darix)naie 4  .çemjis  i .nmpreisipp.,; ^xec 
*a<^hi?Çgêî*wçpt._.jqd'ji3C|',0jroit  devfâf  soufijeu^ej 

ticle  ^  il   portoit  ces  expressions  :  sans  égfiT4/-^ 
lr>^*qjfi^B%E  ^ïm/i4>  «9«?Ç«:  des .  iiéxjf .  6*  >  des 

TonuJX.N''.  8,     '-  H 
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égard  a  V ancienne  qualité  des  biens  &  à  QELL^ 

des  personnes. 

Un  tel  changement  n'est  pas  indiffèrent;  il 
n*a  cependant  pas  été  soumis  à  votre  discussion; 
je  demande  donc  que  l'article  lo  soit  rétabli  dans 
le  procès-verbal,  tel  qu'il. a  été  de'creté. 

Cette  motion  a  été  appuyée  par  plusieurs 
honorables  membres.  M.  de  Cresi  a  observé  que 
si  elle  étoît  admise  ;  il  s'ensuivroit  qu'on  auroit 
indirectement  supprimé  la  noblesse  ,  &  qu'il  fai- 
sôît  alors  la  motion  expresse  qu'il  fût  défendu  à 
tout  citojen  de  prendre  ixn  autre  nom  que  celui 
de  sa  famille,  &  d'y  rien  ajouter  qlie  le  nom  de 
baptême  pour  distinguer  les  individus. 

M.  Lanjuînais  a  opposé  à  l'observation  le» 
princijjes  de  la  déclaration  ides  dfoits  &  la  sup- 
pression de  toutes  distinctions  d'ordres  &' de  tous 
privilèges  qui  ont'  dfeptds  long-teitips  été  dé- 
crétés ,  &  emportent  la  suppression  absolue  de  la 
noblesse  qui  n'exista  jamais  qu'en  raisori^deses 
prîVîlegeis  &  de  ses  distinctions  ;  il  a  rappelle  ces 
mots  de  l'adresse  de  rassemblée  nationale  aux 
François  :  ToUT  a'disfitiii  devant  la  qimttté  de 
utoyen^  ^         [•  ^      ■>   -   ■ 

M.  Dufraisse  Duchey  ,  a  fait  ife^^ffoirti^pour 
rendre  sans   effet  la  motion  de  M.  Fermont; 

il  vouloir  qu'on  ne'déKbérât  pas  ;  6c  qi?on  s  en 

^  »     ..      -  %    ''♦^  "  . 


\ 
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rapportât  à  là  minute  du  décret  signé  èa  ptésU 
[    dent  ;  mais  e'étoit  cette  minute  même  quùti  ac^ 
taquoit  comme  erronée* 

M.  Merlin  a  assuré  que  le  décret  avoit  été 
rendu  tel  que  M.  Fermont  lavoit  énoncé. 

L'assemblée  ^  bien  mémorative  deS'expres* 
sbns: quelle  avoit  décrétées  ,  n'a  pas  été  arrêtée 
par  M.  Dufraisse  Duchey^  &  il  a  été  prononcé, 
presqu a  lunanimite  >  que  l'article  lo  du  titre- 
premier  du  décret  sur  la  féodalité  ,  seroit  inséifé 
dans  Je.  procès- verbal ,  avec  les  expressions  ie« 
I    veridâqiaQeft.'pari  ^^.  Fermonj.  i 

""      On  ^ajmirné  la  motion^  de  M.  de  Creci  >  maïs 
quron 'prono^ice  ou  non  ,  il  n'est  pas  moins  vrai 
q\x£rt!iusl.W6  litDes  ixnposans  de  duc,  de  comte , 
-de.  nsâfqms  ,i:&c.  ne  sent.plu^    qu'un  yîdk  son 
vuîde  de  sens  &  did<^  j^puiaqull  n'existe  jpluf 


de  fiefi". •'  .'i::ù r^i- 


Ml.  (MerKiL  a  obsfervé  encore  que  le^ <pr0eè»« 

,  Yezlaplme  dEaisott  j»s  mention  rdé-  différens  anieti-« 

deoténsjipiîa^bient:  été: proposés ^par  M.  Tbôreti 

M.Ja^iGaiiisa^âc  .autr&s^^sur^*  les-  articles  5;  y^^S 

du  titreiUeicbnd  des  daroûs:  fi^odâux'^^  il  a  demande 

que  ces  imessîëurs  ivomliisj^ém;  bi^n  les  t:e)sietti'é  ^ 

afin  que  ie. public  pût  donnoître  'quel  étott-^lô-Tii- 

'  ritablé  espiic^qui  àvdiî:  'dîaé'les 'décrets^^^  de^l^ 

v^embtéèiHationakr  .     ^ -I  ^  .*i  -■         «  !-  "'^^^ 

/       Ha 


'On  a. demandé  d'insérer  le  mot  i^téte  après  te 

-0»)tibuage  dans  Farticle  où  il  en  est  question. 

Un  propriétaire  d  un  fief  en  Comlningcs  a  expli- 

jq^éqiKt  ce  droit  de  quête  étoit  un  droit  quil 

percevait,  sur  ses  ci-devant  vassaux  ^  qui  ne  le  lui 

•jp^i^oi^nt  .({ue  quand  ils  avoient  huit  ârpens  de 

'd^fre;  qu'ainsi    il  .croyoit  ce  droit .  réel  :  qu'au 

çïesfte  il  spumettoit  son  avis  au  comité  féodal. 

/  .  M.  Uliy  a  proposé  que.  les  droits  'de  banalités 

«fassent  :dcaormais.ëxercéis  sans  amendé  &  confis^ 

-^tionvïM.  Lanjttinaia.  a  enchéri  encore  sxtr  cette 

idée  :  que  l'amende^  faute  de  patentem-dies droits 

<;bî'*dçvaet  .féodaux ^y smt  absolumem'^sxippjiinée. 

i€es  deux  aiBtejïdèmèins  ,.  dont  le  prerajer  a  été 

^eombatoi   par  ,M;  lie^Cioy  ,  x»ht  nété  :fficcueillis 

ide  ira^emMée  ,.  '&  ;  renvoyés   au.  eiupité .  £^0* 

zM  pQùr  on  .faire  sqn^  KçJ)ort. .      ^  ;  :  >  t   •} 

On  est  passé  à  Tordre  du  jour,  qui,  corThnëroit 
-sék^  fiegstérbi  sérier  idea  di^iiCs>féDdâàx  iabolls  sans 
^mèsanm^é.  ¥^cî iesiartîicâes  te^s:  i^'ik  soRtit^passé , 
f  ffnf  lâé  Mditftcms  Qur|escfik>diiicatioosrj^^ 
<;cpi;s^apcei»  jptmi3t$int/inéç^ssrtec.  jSaeaiub  le  cahos 
bflft'^hi^^Qdftlité  il  n'e^tsgutbres  pèasihte  àcTâsseffl- 
,  Uéi^  MÂcQ^le  ^.  iim^nri  \Bskx,  islUmiminoTi  &  la 
-grandw^r  «de  3eis  yiute  ^t  4'cèlairér:;lçs  jànBlnrpsrxihs- 
-.^irs.  y  oh  h  inoa^t^eidk  jîa  féofklit)é^:^cfc  m-* 
core  à  ae  cacher.  Mais  comme  aJa^Jw^âdc^nBe 


''  guerre  omette  ^  3  ne  tardera  gueres  à  être  d^bos^ 
que  de  tous  ses  postée ,  &  c  est  alors  que  je  den- 
nerai  à  mei  lecteurs ,  ^afns  variantes ,  lèâ  décret* 
qui  l'auront  tué.  ;  . 

Suite   des  âécrets  sur  les  droits  seigneuriauàf 
'  supprimés  sans  indemnité. 

Art*.  XVI.  Toute  rédevance  payée  ci-devant 
par  les  habitans  à  titre  d'abonnement  de  bana- 
lités de  la  nature  de  celles  ci-dessus  supprimées 
sans  indemnité  ,  &  qui  n  etoiéht  point  4àns  le 
(fas  des  ettéptions  portées  par  l'article  XV  ,  est 
abolie  &  supprimée  sans  indemnité. 

Art.  XVII.  Toutesies  corvées ,  à  là  suie  ex- 
ception des  réelles,  sont  supprimées  sans' indem- 
nité ,  &  ne  seront  réputées  corvées  réefies  que 
celles  qui  seront  prouvées  être  dues^  pouf  prix  de 
la  concession  de  la  propriété  d'un  fonds  ou  d  un 
dïoit  *é«l. 

Art.  XVIII.  Toutes  sfujétidnS,  qui  par  leur 
nature'  né  peuvent  appolrter  à  celui  auqufel  elles 
sont  dues  aucune  utilité  réelle  ,  sont  abolies  Se 
supprimées  sans  indimnlté, 
*  Art.  XVIII.  J^orsque  les  possesseurs  des  di^ts 
conservés  par  les  articles  9 ,  lO  ,  îi  ,  i^&iij^ 
à-desW  ne  sont  pas  en  état  d'en  représenter  le 


s  ûtt%  primitif ,  ils  pourront  y  suppléer  f«:  deux 
reconnoissances  conformer  ,  énonciatives  d'une 
plus  ancienne  non  contredite  par  des  reconnois- 
sances antérieures  données  par  la  communauté  des 
liabitans  lorsqu'il  s  agira  de  droits  généraux  ,  & 
par  les  individus  intéressés  lorsqu'elles  concerne- 
ront de  droits  particuliers ,  pourvu  qu'elles  soient 
soutenues  par  une  possession  qui  remonte  ,  sans 
interruption  ,  jusqu  a  40  ans  ,  &  qu  elles  rap- 
pellent soit  les  conventions,  soit  les  concessions 
xBentionnées  dans  lesdits  articles.    . 

Art.  XX.  L  assemblée  nationale  fait  défenses 
smx  ci-devant  baniers  d  attenter  à  la  propriété  des 
fours,  moulins ,  pressoirs  &  autres  objets  de  la 
banalité  desquels  ils  sont  affranchis  par  l'article 
14  ;  met  lesdites  propriétés  sous  la  sauvergarde 
de  Ja  loi  )  &  enjoint  aux  municipalités  de  tenir  la 
main  à  ce  qu'elles  soient  respectées. 

Art.  XXI.  Le  droit  de  triage  étftbJi  par  l'ar- 
ticle 4  du  titre  25  de  l'ordonnance  des  eaux  & 
forêts  de  1669  est  iaboli. 

L'article  16  n'a  point  souffert  de  discussion. 
M*  Merlin  a  présenté  seulement  à  l'assemblée 
des  doléances  sur  la  perte  immense  qu'alloient 
éprouver  les  possesseurs  des  droits  spécifiés  dans 
l'article.  Un  des  membres  de  cette  assemblée, 
connu  par  son  patrîoti$n>e  ^  perd  une  partie  de  sa 


(  "9  X 

fortane ,  a-t-il,  dit ,  &  je  vous  avouerai  qw  le 

comité  ne  vous  présente  qu'avec  peine  ce  projet 
de  décret.  Ici  M.  le  rapporteur  a 'essuyé  quelques 
légères  improbations.  Alors  il  s'est  mis  à  dire  :  au- 
ras te  ,  c'est  à  la  justice  générale  à  nous  absoudré"^^ 
des  torts  particuliers.  M.  Goupil  est  venu  à  l'ap- 
pui de  M.  le  rapporteur;  mais  l'article  étwt  ri- 
goureusement dans  les  principes  ,  &  il  a  passé. 

La  discussion  s'est  ouverte  sur  l'article  17;  il  a 
passé  par  toutes  les  épreuves  ordinaires. 

M.  Lanjuinais  a  dit  qu'il  y  a^oir  deux  sortes 
de  <:orvées  réelles  au  sens  du  comité  qui  devoiejlt 
être  abolies  sans  indemnité ,  &  après  avoir  explique 
sa  proposition  par  des  détails ,  il  a  proposé  les 
articles  suivans  ,  dont  les  deux  premiers  ont  éx£ 
adoptés  quant  au  sens.      . 

«^  I,  Toutes  corvées^  même  réelles ,  fondées 
seulement  sur  la  coutume ,  sur  l'usage  du  pays 
ou  du  fief ,  ou  sur  la  jurisprudence  des  arrêts , 
sont  abolies  sans  indemnité. 

»  I .  Les  droits  de  chevauchée ,  quintaine ,  souIe , 
saut  de  poisson  ,  saut  àc  chanson ,  &  tous  droits 
de  ce  genre  ,  sans  profit  pécuniaire  po«r  celui 
qui  les  exigeait ,  sont  supprimés  sans  indemnité. 

V  3 .  Les  corvées  conservées  par  la  présente  loi , 
seront  payables  en  argent,  si  le  redevable  préferf 
de  s  acquitter  ainsi.  » 


"  M.  (SdUfrfl  de  Préfeln  a  dit  que  le  troisième 
Itriicte  étcHt  de.  droit  &  n'^voit  pas  besoin  d  être 
fxprfmé.  Il  a  adopté  le  second  article  ,  $c  rejette 
le  fumier  comme  injuste. 
*  M.  de  Fernwnt  a  soutenu  ce  premier  article  j;^ 
ftfin  d'en  prouver  la  n^essité ,  il  a  cite  pour  exem»» 
fit  îi  ccHecte  des  rentes  seigneuriales ,  charge 
qui  y  p^Ur  les  possesseurs  de  petites  quantite's , 
égale "B:.  excède  souvent,  en  Bretagne  ,  la  valeur 
du  fonds.  Il  a  proposé  de  simplifier  la  rédaction  ^^ 
♦ft  déçtârant  corvées  légitimes*,  seulement  celles 
çui  sont  prouvées  par  titres  avoir  été  promises 
poiif  prix  de  la  concession  de  fonàs,  M.  Garât  4 
l^tenu  cette  proposition. 

M.  Meflin  a  combattu  raiméndement  propose? 
par  MM.  Lanjuinais  &  Fèrmont ,  comme  trop 
Jr^udfciable  aux  ci-devant  seigneurs  ,  &'  sou^ 
t%t\^ht  qufe  les  corvées  fondées  sur  k  coutume  fit 
l'visage  5  ne  sont  pas  moins  réelles  &  légitimes. 

M-  Lanjuinais  a  répondu  que  les  corvées  dont 
i\  ^ëiiiaîidoit  Tabolition  ,  sont  sans  doute  réelles , 
lirais  qu'elles  ne  sont  pas  moins  dues  à  l'injustice 
^p^ÏB,  forcé  5  &c,  Uamendeinent  à  passé ,  suivant 
îîi  rédaction  de  M.  Fermont.  Le  second  article 
de  M.'  Lanjuinais  a  paséé  ensuite  ,  selon  la  ré-» 
^^cÙQt^  de  M,  Çpypil  ^é  Fréfelîi, 

ïrÇ  tro|siçn[^ç  ^^içk  «  4\4  çenvoyé  a«  titre  ^, 


L  article  19  a  souffert  quelques  difficultés^ 
mais  qui  bientôt  ont  été  levéçs.  M,  Buzotyi 
fait  tin  aniendeiTîcnt  très -essentiel  dont  le  sens 
ctoit  :  dans  le  cas  oii  le  redevable  présenteroir  une 
quittancç  ante'rieure  qui  contraricroit  les  demc 
quittances  conformes ,  exigées  par  Farticlé ,  celles^^ 
ci  seroient  annullées.  Il  a  développa  la  justesse 
ie  cet  amendement ,  représentant  que ,  par  U 
jnauvaise  foi  des  receveurs  oti  feudfste^  èts  ^ti-i 
gêneurs  ,  tel  fonds  qui  ht  se  trouvoît  grevé  primî-i 
tivement  que  d'tme  rente  de  trdis'  soti^  par  at^ 
pent  5  se  trouvoit  letre  aujourd'hui  d un  boisseai 
de  bled;  qu*il  nétoit  pas  rare  que  les  agens  des 
seigneurs  eussent  abusé  des  gens  de  la  campagne; 
pour  leur  faire  rexTonncître  ce  qu'ils  ne  dévoient 
pas,  ou  grossir  leur  redevance.  L'amendement 
de  M.  Bttzot  étoit  trop  juste  pour  ne  pas  être 
agréé  :  aussi  IW^ÏIété ,  non  pas  dans  les  mêmes 
fermées,  mais  dans  le  même  sens, 

M.  de  Fumel  à  trouvé  trop  sévère  la  dansé 
de  l'article  qpt  exige  la  représentation  des  deux" 
feconhoîssances  conformes  ,  sur-tout  dans  le  res- 
sort du  parlement  de  Bordeaux ,  ou  la  maxime' 
nulle  terre  sans  seigneur  n'était  reçue  ,  &  dan» 
un  pays  oîi  les  chartrîers  avoient  été  brûlés  &  sà-^ 
cages  dans  le  tems  des  guerres  ,  dans  un  pays  / 
( l'Agéi^ois ) ou  rignorance  avoitété^i  profonde,^ 


(  "^) 

fu*il  tij  avolt  pas  un  siècle  qu*<m  commençoit  à 
écrire. 

M.  Garât  a  rëfutë  le  militaire ,  qui  est  convenu 
qu'il  pouvoit  bien  se  tromper  en  fait  de  droit. 
La  maxime  nulle  terre  sans  seigneur  n  est  connue 
que  dans  quelques  parceliesMlu  ressort  du  parle- 
ment de  Bordeaux.  D'ailleurs ,  a  dit  M.  Garât, 
quelqu'ignorance  qui  ait  règne  dans  l'Agénois , 
il  y  a  plus  de  cent  ans  qu'il  existe  des  notaires 
devant  qui  se  faisolent  les  quittances.  A|)rès  cette 
(explication  on  est  allé  aux  voix ,  &  l'article  a 
passe. 

La  mauvaise  interprétation  que  l'on  a  donne 
aux  décrets  du  4  août ,  les  effets  funestes  qui  ea 
ont  été  la  suite ,  les  prétentions  de  certaines  com* 
«lunautés  qui  ont  cru  être  en  droit  de  s'emparer 
ou  de  détruire  les  moulins  ,  fours  &  autres  ob- 
jets ,  ont  sollicité  l'article  XX.  Le  but  de  cet  ar- 
ticle est  de  faire  rentrer  les  peuples  dans  le  de- 
voir ,  &  de  leur  apprendre  à  respecter  les 
objets  d'utilité  publique ,  &  à  ne  pas  donner  tant 
de  latitude  au  mot  nation.  Enfin  de  leur  faire  con- 
noître  qu'ils  ne  sont,  pris  individuellement  ,que  les 
parties  du  souverain  aux  yeux  de  qui  doivent  êfre 
sacrés  les  propriétés  &  publiques  &  particulières. 
On  a  fait  un  amendement  conçu  en  ces  termes  : 
IK  pourront  les  ci-devant  propriétaires  des  moH' 


(  I^î.) 

Uns  ,  four« ,  pressoirs ,  &  autres  objets  banaux  ; 
les  supprimer  que  six  mois  après  la  publication 
du  pre'sent  décret  sans  rien  changer  pendant  ce 
tems  à  regard  des  b^niers. 
-  L'amendement  a  été  sous  amendé  de  cette  ma- 
nière :  pourront  les  ithuhicipalités  requérir  les  pro- 
priétaires des  moulins ,  &c.  La  question  préalable 
a  été  demandée  sur  l'un  &  sur  l'autre',  fit  le  vot 
les  a  écartés. 

M.  Bouche  a  voulu  faire  intercaler  l'article 
suivant  : 

Toute  clause  prohibitive  de  clorre  un  fonds 
inféodé  ou  ascensé  est  abolie  sans  indemnité. 

M.  Merlin  a  répondu  que  le  comité  présen* 
teroit  un  article  sur  cet  objet ,  qu'il  prioit  l'as- 
semblée, avant  de  prononcer,  que  le  droit  prohi- 
bitif de  clôture  pouvoit  être  stipulé  comme  ré- 
serve de  pâturage  sur  le  tertem. 
■  M.  Populus  a  trouvé  très-mauvais  que  Ton  re- 
tardât les  opérations  de  l'assemblée  par  de  pa- 
reilles inductions.  Le  droit  de  pâturage ,  a-t-il  dit , 
est  un  droit  au. fruit.  Il  est  assez  considérable 
pour  être  stipulé  dans  les  contrats.  Je  propose 
donc  pour  amendement  :  à  moins  que  la  clause 
prohibitive  de  clorre  ne  soit  du  droit  de  pâtu- 
rage stipulé  dans,  le  contrat. 

Ici  un  député  de  lai  Franche-Comté  a  fait  uac 


(  ^H  ) 

flîgressîon  j  il  a  distingue  entre  parcours  de  fa- 
culté, parcours  de  servitude  i  ^nz  trouvé  quH 
nVtoit  pas  dan$  la  question. 

M.  Goupil  est  encore  monté  à  la  trihiàie  pour 
débiter  quelques  phrases  de  latin  À  citer  um  Ta^ 
cite.  Il  devroît  savoir  ,  malgré  la  sagesse  &  Téru- 
dition  de  ses  citations  ,  quelles  ne  font  pas  for- 
tune ,  &  ^nt  presque  toujours  suivies  de  quel- 
ques mouvemens  d*improbation.  D'ailleurs  ,  il 
est  de  regk ,  dans  rassemblée  nationale  de 
France  ,  de   ne  parler  que  François. 

M:  Gdupil ,  faisanrr  voir  les  întonvéniens  qu'il 
y  a  à  donner  des  loix  k  tm  grand  empire  ,  à 
ekhorté  l'assemblée  à  ne  point  prononcer  sur  la 
irtotion  de  M.  Bouche  ,  attendu  qu'en  en  gêné- 
ràlisâint  la  disposition  ,  elle  $  exposoit  à  expblier 
ks  propriétaires  de  leurs  droits.  Il  a  pris  de-^à  oc* 
casion  de  définir  ;  qu  est-^-ce  qu'un  droit  ?  6c  a  ap» 
pris  à  ceux  <pii  ne  le  savoi©ftt  pas ,  qu  un  droit 
est  un  intérêt' hiuni  de  la  sanction  de  la  loi. 
Toutes  eest  dificûltés  ont  été  ckuie ,  du  consente-» 
ment  dé  1  auteur  même  de  lar  motion  ,  qu- elle  a 
été  renvoyée  ,  par  un  décret  de  rassemblée  ,  à 
l'examen  des  comités  de  féodalité  &  d'agri- 
culture qui  ,  apès  s'être  Concertés  ensemble, 
présenteront  un  projet  de  décret  sur  cette  ma-- 
liere/  / 


L^atticle  21  étok  primitivement  ainsi  conçu  1 
\t  droit  de  triage ,  auquel  les  biens  appartenatis 
aux  communai^tës  d'habitans  ont^étf^tsâUjettis  paf 
l'article  4  du  titre  2  5  de  l'ordonnance  des  eaujc 
&  forets  de  r669^  demeurera  aboli  pour  Tayenif, 

M.  le  Nèsie ,  rapporteur ,  est  entr^  dans  uit^ 
}o»gue  discussion  ^  il  a  distingue  entré  les  I^tetis 
concèdes  en  pmjp^té  &  ceux  comsédés  à  ntiïe 
l^atuit  ;  il  a  ç2ra  devoir  changer  wppanenans  ep 
4Des  mûts^  concédés  en  prcpiïétù  Xlptiûè  nouveUe 
r^diictkm  n  a  point  plu  ;  il  a  divisa  ï^ah^et  de  la 
-discussion  en  plusieiats  points  "pavEtfsBcUivtr  h.  dé- 
£bératien.  Le  droit  de  triage  »erAHhil  .absalî;} 
-Sera^t4l  aboli  '  <prou!r  IWnir  setdetùkBti^  Eniàs 
^'tl  le  ^k^pôiir  rkv^rïtr^nexencptaaéttfloii  ^int 
du  droit  de  triage  des  biens  conxMMMUix  l  Aim^ 
lira-t-on  le  droit  de  tiers  denier  ?  Cette  coupe  du 
^r>av2^il  a  d/aberd  été  feçûe  ,fav^ti;9Ube;;^ej^  9/^^^ 
les  obligations  ^  le^;^nijîndem^f,  se  sont  succé- 
dés assez  rapidement, 
f.  i$ttr  le  21  'ar4ck;v:.M..  L^fîiuii^aiï  adiofuil 

«^:  point  cert^ift  ^jurisprudence  de  St,ty^§^ 
f^\£S^  aux  pr^pHécéss  ipans  <;êU3ç  prpvtpce>,  a-tr^l 
^tijlors^'uii  cor|H  o^  une  généj^alité  de^yass^u^» 
sans  avoir  de  titre  de  propriété  des  terres  ^^u^s 


/ 
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est  inféodée ,  même  à  titre  gratuit  Aei  simplet 
droits  d'usage  dans  les  terres  vagues  du  fief ,  k 
seigneur  n'a  jamais  pu  prétendre  les  réduire  au 
cantonnement ,   suivant   le   droit    commun   du 
royaume  ;  il  étoit  réduit  au  triage  par  la  jurispru<> 
dence  très-constante  des  arrêts  antérieurs  &  pos- 
térieurs à  l'ordonnance  de  1 669  ;  plus  ancienne-^ 
ment  ,  il  ne  pouvoit  rien  afféager.   M.  le  Cha- 
pelier a  soutenu  cette  proposition  ;  &  pour  lever 
la  difficulté ,  M.  Merlin  a  proposé  de  retrancher 
le  mot  appartenans  ;  l'article  a  été  adopté  avec 
ce  léger  changement  ;  ir  réduit  aux  termes  sim- 
ples sus-énoncés.  L'assemblée  s'est  retirée  à  trois 
heures  dans  les  bureaux ,  pour  procéder  à  la  no- 
inination  des  12  membres  qui  doivent  former  le 
mouveau  comité. 

-  ^  .  .   ^.  .      .    . 

__  * 

Suite  du  Discours  de  M.  de  Lameth  sur  l'^orM^ 

nisation  de  l'armée. 


» 

''    M.  dé  Lameth,  en  parlaAt  de  la  coiiscriptiofl  ^ 

militaire ,  a  dit  :  Il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  com- 
bien chaque  département  ;  renfermera  d'hommes 
inscrits,  &  de  répartir,  d'après  cette  proportion , 

^le  nombre  de  ceux  que  les  circonstances  eixige>» 

*  roient.  :         *   - 


(  J27  ) 
Je  saU  qu*au  premier  regard  3  peut  paroltre 

difficile  de  concilier  cette  mesure  avec  la  liberté 
individuelle  dont  tous  les  citoyens  doivent  jouir; 
mais  je  sais  aussi  qu'en  y  réfléchissant  il  sera  fk«* 
cile  de  trouveir  des  moyens  de  convertir  cette 
obligation  commune  en  une  distinction  honorable, 
avantageuse ,  &  faite  pour  exciter  l'émulation  des 
citoyens. 

Je  pourrois.  Messieurs ,  mettre  sous  vos  yeux 
plusieurs  idées  propres  à  remplir  ces  vues  ;  mais 
votre  tomité  de  constitution  ayant  été  chargé  de 
vous  soumettre  un  plan  sur  l'institution  des  mi- 
lices, nationales^  dans  le  sein  desquelles  les  sol-! 
dats  auxiliaires  seront  nécessairement  choisis ,  je 
m'âbstreins  de  vous  les  développer  en  vous  pro- 
posant de  cliargct  ce  comité  de  se  concerter  ave« 
le  comité  militaire  pour  vous  présenter  incessann 
ment  ses  vues  à  cet  égard. 

Les  loix  qiii^piciotégënt  llidimèur  ,  la  vie,  les 
propriétés  des  citoyens  devant  être  d'une  égale 
irApàrtîalité^  pour  tou^  ['  '  le  pbàvbi?  'constituant 
devra  diriger  avec  soin  l'établissement  des  tribu- 
naux militaires ,  régler  leur  compétence ,  distinguer 
lestas  qui  ddivem  y  ressortir^^èe^-ccux  qui  soni; 
parement  civils  ;  déterminer  ce  qi»-^^  âppaç» 
teuir'^  la^di  .^  &  cer^cpû  .doijt  éxxt  abanâ<^né  à  Ift 


«triple  police.  Un  préalable  nçeeasaire  sefâ  ,  siûi 
doute ,  de  supprimer  le  tribunal  des  maréchaux  dé 
France  ;  mais  vous  penserez  aussi ,  Messieuf  s ,  que 
ie$  citoyens  dévoues  à  la  défense  de  la  patrie, doî* 
vent  trouver<lans  la  législation  qui  leur  est  propre ks 
inêmes  avantages  iqui  sont  assurés  à  ceux  qttiexel''^ 
cent  d*autres  pn»£essions.  Vous. croirez  donc  d^ 
Votre  justice  d'introduire  dans  le  jugement  dej 
déhts  militirires  »  comme  Vous  l'avez  fak  dani 
k  jitfisprudence  t:rimineUe.  ordinaire  ^  les  fotmfé 
les  pks  propres  à  protéger  rinijoçiBnce*  Un^autr<> 
€<xDséquence.dje  ce  principe,  cesit  qMe  ksrhilitai^ 
ïès. ayant  le  même  droit  qiwi.tçus  les  âuftfefcçif 
tôyjeàs  à  appellcr  du  ju^çmont  qui  ies  côûdàjawe;i 
letaMissement  d'une  com.  [  m^r^^ô  ^  iastituéf 
pom  TCVDir  les  jogemens  ixi  ç9n^â  4e  ftHeffi«/fff  | 
Kât  de  ia;  plus  stricte  équité.      !.::,.:;     ;  LJmGSfl 


lA  c^:7  vA  ^  iui^Mipeitme  auttf^oU. ,.:  r   „  t 
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ASSEMBLEE   NATIONALE 
PERMANENTE.: 

Séance  du  4  mars, 

M.  de  Champagni  a  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  veillcL  ;  point  d«  réclamation  sur  la 
rédaction ,  &  sur  le  champ  on  est  passé  à  Tordre 
du  jour. 

M.  Merlin  s'est  présenté  à  la  tribune  pour  con- 
tinuer son  rapport  sur  les  féodalités.  Le  premier 
objet  soumis  à  la  discussion  de  l'assemblée  étoit 
lé  second  article  qu'il  avoit  présenté  hier  à  la  fin 
de  la  séance  ,  relatif  aux  droits  de  triage.  Ce 
second  article  étoit  conçu  en  ces  termes  :  Abo- 
Ifra-t-on  ,  pour  lavenir  seulement  ,  le  droit  de 
triage  ?  ' 

M.  Cochard  a  gratifié  l'assemblée  d'une  longue , 
je  dirois  presque  a  une  éternelle  harangue ,  à  force 
de  se  repéter  &  de  présenter  ,  sous  différentes 
formes  ,  des  vérités  qufe  tout  le  monde  connoît; 
il  a  encouru  la  peine  d'un  harangueur  ennuyeux  ^ 
je  veux  dire  qu'on  a  ifïni  par  ne  point  l'écouter; 
mais  moi  ,  qui  me  fais  un  devoir  d'écouter  tout 
le  monde ,  je  vais  répéter  M.  Cochard  ;  mais  en 
le  réduisant. 

Le,  droit  de  triage  est  un  droit  affreux ,  enfant^ 
par  la  tyrannie  féodale  ;  mais  c'est  un  rafinemenC 
d'injustice  ,  dont  l'origine  ne  remonte  qu'au 
règne  de  Louis  XIIL  Ce  droit  s'exerça  dans  toute 
sa  plénitude  sur  la  fin  du  règne  de  ce  monarque  , 
dont  la  misantropie  &  le  marasnaie  influoient  si 
Tome  IX.  N^.  9.  I      ^ 


puissamment  sur  le  physique ,  qu'il  laissa  à  ses  mî* 
nistres  despotes ,  Richelieu  &  Mazarin  ,  le  soin 
de  porter  son  sceptre  ,  &  sous  la  minorité  de 
Louis  XIV  dans  des  tems  de  troublei  &  d'hot- 
reurs.  En  1667  ,  ordonnance  qui  fait  rentrer  les 
communautés  dans  tous  leurs  droits  sur  les  biens 
triages  injustement  ;  mais  deux  ans  après  ,  autre 
ordonnance  qui  donne  une  telle  extension  au:^ 
droits  de  triage  du  seigneur  ,  que  la  plupart  d«s 
communautés  se  sont  trouvées  expoliées  du  tiers 
de  leurs  communaux. 

La  première  ordonnance  étoît  conforme  à  la 
justice  ,  aussi  étoit-clle  émanée  du  cœur  du  roi ,. 
S'est  écrié  M.  Cochard.  Celle  de  1669  porte  le 
caraaere  du  despotisme  ministériel  ,  toujours  in- 
téressé à  favoriser  les  pétitions  &  les  aemandes 
des  grands,  quelques  in  justes  quelles  fussent^  pour 
se  faire  des  créatures.  L'opinant  auroit  parlé  plus 
vrai  s'il  eût  dit  les  deux  ordonnances  ont  été  dictées 
par  les  mêmes  motifs.  Puisque  la  première,  c'est* 
à-dire  celle  de  1667,  servit  au  ministre  de  pré- 
texte pour  retirer  des  communautés  une  certaine 
somme  pour  les  réintégrer  dans  l^urs  droits  ;  la 
^conde  n'eut  pas  d'autre  motif.  Cfeux  qui  étoient 
intéressés  au  droit  de  triage  fournirent  des 
fonds,  où  ce  qui  revient  au  même,  on  leur  four- 
nît loccasion  d'en  donner ,  en  fomentant  &  pro- 
tégeant leur  injustice  contre  les  peuples.  Ces  tours 
sont  des  finesses  innées  ,  presque  depuis  deux 
jîecles  5.  dans  Vame  des  njinistres  de  nos  rois.  Il 
ieroit  facile  de  prouver  ce  que  j'avance  ;  mais 
cette  digression  me  jetteroit  trop  loin.  Il  suffit  de 
aire  que  dans  ces  places  éniinemes,  où  Ion  meurt 
farement  ,  la  France  a  eu  plus  de  JQueurs  de  go-, 
j^ëets  ^uç  de  ministres.  >► 


(MO 

M.  CocWâ  a  prétendu  que  dàfts  le  )>àyé  ià 
èroit  écrit  ,  le.  droit  de  triage  n  avoit  été  établi 
que  par  la  jurisprudence  &  les  arrêts  ;  &  que  les 
seigneurs  n'en,  avisent  bénéficié  qu  en  q-ualité  de 
seigneurs  hauts  justiciers.  Partant  de  Tinjustice  & 
de  là  tyiTannie  du  triage  ,  il  a  conclu  à  ce  que  la 
loi.  qu'on  alloit  porter  eût  un  effet  rétroactif,  & 
réintégrât  les  communautés  dans  tous  les  drok$ 
dont  elles  jouissoient  avant  l'ordonnance  de  16694 

M.  Goupil  dé  de  Préfeln  a  pris  à  tâche  de  ré-* 
futer  M.  Cochard  ,  en  débutant  par  une  vérité 
dont  tout  lé  monde  étoit  frappé  ,  je  veux  dire 
tjue  l'opinant  avoit  fait  des  digressions  &.  des  di- 
vagations }  M.  Goupil  qui  aime  tarit  à  padeit 
latin  dans  Une  assemblée  où  Ton  ne  doit  entendre 

3ue  le  françois,  aûroitpu  réfuter  l'opinant  par  ce$ 
eux  mots  :  summum  jus  ,  summa  iniquitas.  Il 
eût  peut-être  satisfait  le  préopinant  même  j  îrfais 
le  patriarche  Goupil  ,  se  plaît  q^uelqMéfois  à  dire 
des  vérités  dures,  cep^daiit  on .  né  peut  dis-» 
convenir  ç[{xi\  a  parlé  en  légisJareur.  Vous  t\e  foit^, 
vez  donner  Un  erfet  rétroactif  à  notre  loi  san$^ 
bouleverséi'  toute  la  société.  Les  fonds  triages ,  énr 
vertu  de  lordonnance  de  1 669 ,  sont  passés  d^nâ 
les  mains  d'acquéreurs  de  bonne  foi.  Ils  se  soq^ 
possédés  sous  la  sauvé-garde  de  la  loi. 

On  a  y  jusqu'à  ce  moment ,  dans  l'àssembléi^. 
aationale  ,  spivi  une  grande  règle  de  justice  ^ 
celle  de  -ne  pas  faire  rétrogradei*  Teffet  d'une  loi 
aouvelle  introductive  d'un  droit  nouveau,  Vjoï^ 
suivrez  la  inéme  maxime  dans  la  que^ioil  qtii. 

s'agite    maintenant*  .  ,  , *  .   Maist*,   dk^ 

on,  cette  loi  est  iii^justf  ;  cela  peut  être,  L^  loin 
huûiainea:  scmt    souv^at.  imprégnées  dt  9creiiirr  jr 
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mais  ces  erreurs ,  quand  elles  sont  consacrées  par 
le  laps  d'un  siècle,  peuvent  &  doivent  être  redres- 
sées ;  mais  on  ne  doit  point  fouiller  dans  les  ëv(^- 
nemens  qu  elles  ont  causés ,  autrement  on  ne  pour- 
roit  compter  sur  rien  dans  la  société.  Vous  vous 
•garderez  bien ,  j'espère ,  d'admettre  un  principe 
aussi  subversif;  vous  pouvez  bien  porter  en  ar- 
rière vos  regards  sur  un  abus  nouvellement  con- 
sacré ;  mais  lorsqu'une  fois  cet  abus  ,  quelque 
absurde  &  injuste  qu'il  soit ,  a  "passé  le  terme 
acquis  pour  la  prescription ,  il  fait  loi ,  sur-tout 
lorsqu'il  est  émané  de  la  puissance  reconnue , 
quoique  mal-à-propos ,  pour  législative.  Confor- 
mément à  son  opinion ,  il  a  conclu  qu'on  ne  pou- 
voir étendre  l'effet  rétroactif  de  la  loi  nouvelle , 
jusqu'à  l'ordonnance  de  1669,  ^^^^  ^^^^  jusques 
aux  lettres-patentes  de  1777  &  1779. 

M.  Robespierre  a  débuté  par  condamner  la 
manière  dont  la  question  étoit  présentée.  On  ne 
doit  pas  dire  :  votre  décret  aura-t-il  un  effet  ré- 
troactif, mais  bien  l'invasion  des  biens  commu- 
naux par  les  seigneurs  ,  en  vertu  du  droit  de 
triage  ,  sera-t-elle  consacrée  ? 

Voilà ,  s'est-il  écrié ,  de  quelle  manière  on  doit 
pxéseniet  la  question.  Qu'il  me  soit  permis  main- 
tenant d'interpeller  ceux  qui  défendent  ce  droit 
inique  de  triage,  &  de  leur  demander  quelle  est 
sa  base  ,  quelle  est  son  origine  ;  je  réponds  pour 
eux  :  l'iniquité  &  la  tyrannie.  Sous  Louis  XIII 
&  la  minorité  de  Louis  XIV ,  les  seigneurs  se 
sont  emparés  du  tiers  des  biens  communaux  par 
des  voies  de  fait  ;  réduites  au  silence  par  la  loi  du 
plus  fort ,  les  communautés  se  sont  vues  expoliées 
4e  leur»   propriété»  paj:  l'ordonnance  de  1669, 


(  13?  )^. 
deux  ans  après,  y  avoir  été  réintégrées.  En  efFet, 

l'ordonnance  de  1669  a  dit  aux  seigneurs.;  prenez 
un  tiers  des  biens  communaux  ,  quand  il  sera 
prouvé  que  la  cession  en  a  été  faite  à  titre  gratuit. 
Comme  si  ur\e  donation  ne  donnoit  pas  au  dona- 
taire une  véritable  propriété;  comme  si  ravir  à 
quelqu'un  un  bien  vendu  ou  donné  n'étoit  pa* 
également  un  attentat  contre  la  propriété.  Mais 
quelle  est  donc  cette  prétendue  loi  qui  a  con- 
sacré de  tels  excès  ?  C  est  yne  loi  qui  n'en  est 
point  une ,  puisqu'elle  porte  le  caractère  contra- 
dictoire à  toute  loi ,  dont  le  but  &  lesprit  doi- 
vent être  de  procurer  le  bonheur  &  la  sécurité  au 
plus  grand  nombre  possible  d'individus.  Or,  l'or- 
donnance de  1666  na  favorisé  que  quelques  in- 
dividus privilégiés,  aux  dépens  de  la  grande  fa- 
mille ;  donc  cette  loi  est  nulle ,  donc  elle  porte  évi- 
demment le  caractère  de  réprobation  inhérent  à  tou- 
tes les  productions  du  despotisme;  donc  le  droit  de 
triage ,  aux  yeux  de  la  raison ,  est  un  droit  inique , 
£c  pour  trancher  le  mot,  n'est  qu'une  rapine.  Or, 
à  présent,  je  le  demande,  les  vassaux  peuvent-ils 
demander  la  restitution  de  ces  biens  usurpés,  & 
pouvez-vous  l'ordonner  ?  N'est-il  pas  conforme 
aux  principes  de  la  propriété  ,  de  rendre  des 
biens  enlevés  l  Des  ministres  ont-ils  pu  autoriser 
des  invasions  ,  des  usurpations?...  Il  vous  reste 
donc  à  opter  entre  l'ordonnance  de  1666  &  la 
justice  éternelle  dont  vous  ne  vous  départez  ja- 
mais. Il  dépend  de  vous  d'ordonner  la  restitution 
.de  ces  biens.  Etes-vous  donc  moins  puissans^pour 
rendre  la  justice  ,  que  le  despotisme  pour  exercer 
cette  tyrannie  l  Pouvez-vous  vous  refuser  à  cette 
restitution  ssns  violer  les  principes  de   la   pro- 
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ipriefë?  Sans  doute  il- s'en  'saîvra  bien  des  încon- 
-Vëniens;  mais  des  pertes  particulières  doitent-elles 
uri  instant  vous  empêcher  de  consacrer  Ife  prin- 
cipe ?  Quand  un  effet  a  été  vole' ,  le  propriétaire 
pelrd-t-il  donc  ses  droits  sur  sa  propriété?  n est-il 
pas  en  droit  de  la  réclamer  ?  Hé  bien  !  les  peuples 
Réclament  des  fonds  que  1  injustice  ,  la  violence, 
1â  tyrannie  leur  ont  extorqués, 
^    L  opinant  a  conclu  par  demander  que  les  biens 
commuhau3t ,  dont  les  communautés  avoient  été 
'dépouillées  ^  en  vertu  du  droit  de  triage ,  depuis . 
quarante  ans ,  fussent  réintégrées  dans  leurs  biens. 
'     Après    M.  de  Robespierre  ,  M.  Lanjuinais  a 
dit  ;  Si  vous  examinez  la  question  suivant  le  droit 
de  la  nature  ,  elle  veut  qu'il  y  ait  un  terme  après 
lequel  la  propriété  la  plus  légitime  est  effacée  par 
la  possession  contraire  ;  elle  autorise  la  prescrip- 
tion sur  laquelle  reposent  les  droits  des  nations,, 
comme  ceux  des  individus.  Consultez-vbus  sur 
redît  de  1667;  cette  loi  faite  en  faveur  du  peu- 

})le  par  le  despotisme;  il  n'y  a  ni  possession  ,  ni 
ugemens  ,  ni  aucun  titre  qui  purge  le  vice  des 
entreprises  des  ci-devant  seigneurs  sur  les  usages 
communs  &  biens  communaux,  même  sous  pré- 
texte'de  triage.  L'ordonnance  de  1669  a /depuis 
i  20  ans,  autorisé  les  triages  en  certains  cas  ;  cette 
loi  à  été  constamnlent  observée;  isur  la  foi  publi- 
que ont  été  faits  d  un  bout  du  royaume  à  l'autre, 
une  immense  multitude  de  contrats ,  de  transac- 
tions, de  jugemens,  de  défrîcbemens ,  desséche- 
mens,  bâtimens&  autres  améliorations  sur  les  usâ- 
tes communs  &  sur  les  communaux.  La  loi  étoitin* 
iUste ,  mais  elle  avoir  le  caractère  de  loi  ;  il  est  sage  ào 
'(abroger  comnije  vous  lavez  fait  j  mais-  si  vous  don- 


liez  à  là  loi  nouvelle  un  effet  rëtroactifjvous  attaqucj:, 
pour  ainsi  dire,  tous  les  propriétaires  du  royaume  , 
&  vou$  autorisez  les  ixdles  demandes  de  la  loi 
agriaire  qu'on  inspire  au  peuple  abusé;  vous  met- 
'  tez  en  përiJ  la  liberté  publique  ;  il  [a  adopté 
la  rédaction  du  comité  ,  en  ajoutant   ces  deux 

*  amendemens  :  «  sans  entendre  approuver  les  triages 
ou  dispositions  de  tout  ou  partie  des  usages  com- 
muns &  biens  communaux  maintenant  contestés, 

•  ou  en  faveur  desquels  la  prescription  n  est  pas  ac- 
quise; mais  toute  voie  de  fait  contre  la  possession 
annale  est  rigoureusement  défendue  en  cette  par- 
tie ,  &  sera  punie  par  la  déchéance  de  leur  droit 
contre  les  auteurs  de  voies  de  fait ,  postérieures 
à  la  présente  loi  )> .  Il  a  motivé  cette  dernière  dis- 
positon  sur  les  voies  de  fait  qui  se  commettent 
contre  lès  nouvelles  clôtures  sous  prétexte  dusur- 

-  pation  ;  il  a  dit  que  dans  les  environs  de  Dot  des 

troupes  de  paysans  viennent  d'abattre  les  clôtures 

anciennes  ou  modernes  de  6000  journaux  de  terre. 

M.  Vabbé  de  Bar  mon  a  défendu  l'ordonnance 

r  de  1669,  ^^^^  seulement  en  passant;  il  a  c#ncKi 
à  ce  que  la  loi  n  eût  point  un  effet  rétroactif,  & 
que  les  procès  encommencés  fussent  décidés  par 
la  loi  nouvelle.  M.  Tabbé  Grégoire  :  promettez- 

, moi  de  vous  observer  ,  Messieurs ,  que  lordon- 
nance  de  1669  a  été  enregistrée  en  parlement 
dans  un  lit  d^  justice  ,  &  par  ordre  exprès  de 
sa  majesté  ,  &  Ton  sait,  sous  un  prince  aussi  des- 
pote que  Louis  XIV  ^  ce  que  c'étoit  qu'un  lit  ^e 
justice.  On  se  disposoit  encore  à  prolonger  la 
discussion  ,  lorsque  l'assemblée  a  émis  le  voeu 
impérieux  de  fermer  la  discussion.  M.  Merlin, 
faisant  abstraction  de  toutes  les  questions  étfan- 


feres  dans  lesquelles  on  ëtoit  entrée,  a  rappelle 
objet  de  la  discussion  ;  il  s  agit  de.  savoir  seule- 
ment si ,  après  l'article  relatif  au  triage  décrété 
hier  ,  vous  ajouterez  pour  lavenir.  Malgré  tout , 
M.  la  Poule  ,  qui  vient  toujours  là  la  onzième 
heure  ,  a  proposé  ^  sous  le  nom  modeste  d'un 
amendement ,  que  l'assemblée ,  suivant  sa  barbare 
justice ,  a  rejette  impitoyablement  &.  adopté  lavis 
du  comité ,  qui  se  réduisoit ,  comme  je  viens  de 
le  dire  ,  à  ce  mot ,  pour  llavenir.  M.  Merlin  a 
repris  :  il  s'agit  de  savoir  maintenant  si  vous  de-, 
vcz  prononcer  également  pour  le  droit  de  triage 
accordé  en  Flandre  &  en  Artois ,  par  des  arrêts 
rendus  sur  requête.  Les  ci-devant  seigneurs  de 
la  Flandre  Walonne  ,  en  vertu  des  lettres-paten- 
tes de  1777  &  1779,  ont  exercé  avec  beaucoup 
de  rigueur  le  droit  de  triage.  Le  parlement  de 
Douay  s'est  empressé  de  donner  le  sceau  de  l'en- 
registrement à  ces  lettres-patentes  ,  pour  leur 
donner  ,  autant  qu'il  étoit  en  lui ,  la  force  de  loi. 
En  Artois ,  les  états  ont  suivi  les  mêmes  princi- 
Cipes  ;  mais  la  cour  de  cette  province  n'a  pas  été 
si  facile.  Dirigée  par  un  chef,  M.  de  Beaumé, 
dont  les  démarches  sont  toujours  dirigées  par  la 
justice  ,  &  dont  le  patriotisme  est  éclairé  par  la 
raison  &  la  vertu,  ellerejetta  leslettres-patentes , 
&  défendit  d'y  obéir.  ■ 

L'assemblée  a  applaudi  à  l'éloge  que  l'opinant 
faisoit  de  M,  de  Beaumé.  Il  a  continué  :  le  con- 
seil d'Artois  n'avoir  pour  lui  que  la  raison  &  la 
justice ,  &  les  états  avoientpour  euxla  force  &  les 
ministres  ;  de-là  la  cassation  de  l'arrêt  du  conseil 
supérieur. 

Cependant  des  communautés  ont  soutenu  ju- 


ndiquement  leur  droit,  est  intervenu  eh  1787  utt 
arrêt  du  conseil  du  roi  qui  déclare  nulles  ,  &  de 
nul  effet  les  lettres  patentes  de  1779,  &  fait  dé- 
fense d'en  faire  aucun  usage.  Le  succès  des  com- 
munautés en  avoit  disposé  d  autres  à  intenter.les 
inêmes  actions  contre  les  seigneurs  ;  mais  est  sur- 
.venue  la  convocation  des  états-géneraux.  Au  lieu 
d'agir  juridiquement  &  de  se  constituer  en  frais  j 
nos  commentans  nous  ont  chargés  dans  nos  cahiers 
de  demander  l'abolition  des  lettres  -  patentes  de 
1777  &  1779.  ^-  ^^  rapporteur  a  peint  avec  des 
couleurs  vives  &  tranchantes  les  usurpations  des 
ci-devant  seigneurs  ,  leurs  extorsions  ,  les  trou- 
bles que  la  disposition  de  ces  lettres-patentes  avoit 
causés  dans  sa  province.  Il  a  proposé  \xx\  projet 
de  décret  qui ,  après  avoir  été  bi^n  combattu  , 
amendé  ,  sous-amendé  ,  rédigé  de  plusieurs  ma- 
nières 5  a  passé  dans  les  termes  suivans. 

Décret  contre  le  droit  de  triage. 

y>  Tous  ëdîts ,  déclarations ,  arrêts  du  conseil  & 
lettres- patentes  rendus  depuis  jo  ans ,  tant  à  l'é- 
gard de  la  Flandre  &  de  l'Artois  ,  qu'à  légard  de 
toutes  les  autres  provinces  du  royaume  ,  qui  ont 
autorisé  le  triage  ,  hors  des  cas  permis  par  l'or- 
donnance de  1669  ,  demeureront  à  cet  égard 
comme  non  avenus;  &  tous  les  jugemens  rehlus  : 
&  actes  faits, en  conséquence  sont   révoqués.    Et 

Îour  rentrer  en  possession  des  portions  de  leurs 
iens  communaux ,  dont  elles  ont  été  privées 
par  Teffet  desdits  arrêts  &  lettres -patentes ,  les 
communautés  seront  tenues  de  se  pourvoir  dans 
cinq  ans    pardevant  les  |  tribunaux  ,  sans  pou- 


/ 


voir  prétendre  aucune  restitution  de  fruits  pr^- 
sens ,  s^uf  à  les  faire  entrer  en  compensation  aans 
le  cas  où  il  y  auroit  lieu  à  des  indemnités  pour 
cause  d'impenses.  » 

M,  de  Lannoy  a  défendu  la  cause  de's  ci -de- 
vant seigneurs  ;  mais  il  n  a  convaincu  personne. 
M.  de  Croix  a  trouvé  l'article  incomplet  ;  mais 
il  étoit  partie  intéressée ,  il  s  est  abstenu  de  traiter 
le  fonds  de  la  question;  il  s'est  contenté  de  faire 
^  observer  que  bien  des  partages  s'étoient  faits  en- 
tre le  seigneur  &  des  communautés  sans  aircune 
réclamation  ;  que  des  marais  communaux  qui 
éroient  sous  Teau  avoient  été  desséchés  aux  frais 
des  seigneurs  ;  quç  partie  de  ces  biens  mis  en 
valeur  étoit  passée  en  dautres  mains.  Il  a  conclu 
par  demander  que  l'assemblée  voulût  bien  régler 
de  quelle  manière  les  recours  &  les  indemnite's 
pottrroient  avoir  lieu.  M.  de  Robespiere  a  "réfuté 
l'un  &  l'autre,  préopinant ,  &  prétendu  que  l'as- 
semblée ne  pouvoit  accorder  d'indemnité  à  des 
usurpateurs.  M.  de  Folleville  a  demandé  l'ajour- 
nement de  la  question.  M.  Emery  a  fait  valoir, 
pour  les  trois  Evêchés ,  les  mêmes  raisons  que 
%1,  Merlin  avoit  employées  pour  la  Flandre  & 
l'Artois.  Dans  ce  pays ,  quoique  allodial ,  on  est 
venu  à  bout  d'étendre  la  vertu  &  l'effet  de  l'or- 
donnance de  1669.  Le  droit  de  triage  s'est  exercé 
&  depuis  1768  ,  il  s'est  commis  des  injustices 
criantes  ,  &  les  peuples  ont  demandé  im- 
périeusement, dans  leurs  cahiers,  l'abolition  des 
droits  iniques  de  triage.  L'opinant  a  demandé  que 
l'effet  de  la  loi  rétrocédât  jusques  en  1768.  Au 
lieu  de  faire  une  disposition  particulière  pour  quel- 
ques provinces ,  on  a  généralisé  l'article  ^  &  porté 
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son  efFet  rétroactif  à  30  ans.  M.  Target  a  pr^* 
sente  une  rëdactioh  en  conséquence.  Cette  nou- 
velle rédaction  a  été  suivie  d'un  amendement 
proposé  par  M*  de  Croix ,  tendant  à  fixer  à  lo  ans , 
le  terme  des  recours  de?  communautés  contre  les 
seigneurs.  On  a  trouvé  ce  terme  trop  long  ,  & 
l'assemblée  Fa  réduit  à  5  ans  ,  quoiqu'en  ait  pu 
dire  M.  Emery  ,  qui  s*est  écrié  :  en  faveur  de 
qui  peut  être  la  loi  ?  Est-ce  en  faveur  de  l'usur- 
pateur ou  de  lexpolié  ?  Après  toutes  ces  discUs^ 
sions  larticle  a  passé  tel  que  nous  lavonç  énonce. 
On  a  proclamé  les  membres  du  comité  colonial; 
ce  sont  MM. 

Begouen,  de  Champagny,  Thouret,  Gérard, 
Chapellier ,  Garesché  ,  Pellerin  de  Buxiere  ,  le 
comte  Reynaud,  Alquier  ,  Payen  de  Boisneuf , 
Alexandre  de  Lametb.,  Barnave. 

M.  Cocherel  s'est  mis  en  avant  pour  déclarer 
que  le  yœu  dé  la  députation  de  Saint-Domingue 
ctoit  que  MM.  Gérard  &  le  comte  Reynaud  ne 
fussent  point  du  comité.  Lés  intentions  de 
M.  Cocherel  sont  pures ,  on  n  en  peut  douter, 
MM.  Maury  &  Cazalès  qui  tiennent  le»  premier 
rang  parmi  les  suppléans  de  ce  comité  ,  méri- 
toient  d'y  figurer  plus  que  tout  autre,  M.  Tabbé 
Gouttes ,  au  nom  du  comité  des  rapports ,  a  rap- 
pelé succintement  à  lassembtée  les  pétitions  de 
différentes  villes  ,  d'être  autorisées  à  faire  des 
emprunts  pour  subvenir  aux  besoins  des  peuples , 
les  soulager  dans  leur  misère.  Abbeville ,  dont 
les  manufactutes  sont  ruinées  ,  &  Orléans  ont 
donné  lieu  au  projet  de  décret  y  qui  a  été  adopté 
•presque  sans  discussion. 
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Décret  pour  la  ville  d'AbbevilU, 

L  assemblée  nationale  ^  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui 
suit  : 

Article    premier. 

Il  sera  levé  sur  tous  les  citoyens  payant  2  liv. 
de  capiration  &  plus ,  ixnt  taxe  égale  à  celle  de 
leur  capitation  ,  payable  en  quatre  termes  ,  de 
mois  en  mois  &  par  avance.  » 

Art.  il  La  taxe  des  ecclésiastiques  ^  des  mai- 
sons religieuses  &  autres  anciens  privilégies,  sera 
égale  à  celle  qu'ils  paieront  pour  la  présente  année. 

Art.  III.  Les  officiers  municipaux  feront ,  si 
besoin  est  ,  les  rôles  en  la  forme  ordinaire  & 
accoutumée.  ^ 

Art.  IV.  Pour  rendre  lesdit  rôles  exécutoires, 
on  attendra  que  ladministration  du  département 
soit  établie.  Ladministration  du  département 
prononcera  seule  provisoirement  sur  les  récla- 
mations &  contestations  qui  pourroient  s'élever  à 
loccasion  de  cette  imposition. 

Art.  V.  La  recette  de  cette  contribution  sera 
faite  par  le  receveur  de  la  capitation  ,  mais  sans 
frais. 

Art.  VI.  Il  sera  formé  un  bureau  d'administration 
conformément  à  la  délibération  de  ladite  comrriune  » 
en  datte  du  14  de  ce  mois  ,  lequel  bureau  recevra 
toutes  les  sommes  provenantes  desdites  contri- 
butions- 5  &  en  donnera  toutes  les  décharges  né- 
cessaires aux  receveurs  de  la  capitation  ,  &  à  la 
compagnie. 


(  I40 

Séance  du  j^  ^  au  soir. 

Après  avoir  fait  louverture de  la  séance  par  la 
lecture  de  plusieurs  adresses,  &  fait  part  de  plu- 
sieurs dons  patriotiques ,  on  s*est  occupe  de  la 
denoncitation  de  la  chambre  des  vacations  du  par- 
lement de  Bordeaux  ,  faite  par  les  citoyens  &  les 
officiers  municipaux  de  cette  ville.  Voici  comme 
elle  est  conçue  : 

«Nous  avons  jure'  de  maintenir  la  constitution. 
Ce  serment  auguste  nous  impose  l'obligation 
étroite  de  poursuivre  avec  vigueur  ,  &  de  vous 
dénoncer  hautement  tous  ceux  qui  chercheroient 
à  y  porter  atteinte  ;  manquer  à  Tun  ou  à  Tautre 
de  ces  devoirs  ,  rester  dans  Tinaction  ou  garder 
le  silence  lorsque  la  constitution  &  les  hommes 
respectables ,  à  qui  nous  la  devons ,  sont  attaques , 
ce  seroit  se  montrer  traître  envers  la  patrie  s  c© 
seroit  se  rendre  coupable  d'impiété. 

Uiï  afrêt*  du  parlement  de  Bordeaux ,  du  20 
février  ,  publie  &  distribué  le  24  ,  en  tête  du- 
quel se  trouvé  un  réquisitoire  signé  DuDON  ,  a 
jeté  l'alarme  dans  notre  cité  ,  au  moment  oii  tous 
les  bons  citoyens  s'occupoient  paisiblement  ,  en 
exécution  de  vos  décrets  ,  de  la  formation  d  une 
nouvelle  municipalité. 

Plusieurs  des  membres  du  parlement ,  &  même 
l'auteur  du  réquisitoire  que  nous  vous  déférons, 
avoient  prêté  comme  nous  le  serment  constitu- 
tionel. 

Quel  a  été  notre  étonnement  ?  quelle  a  été 
notre  indignation  ,  de  voir  qu'au  lieu  de  suivre 
ces  leçons  touchantes  d'un  roi  citoyen  ,  des  ma- 
gistrats n'aient  pas  craint  de  lever  l'étendart  de  la 
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têycAte ,  &  de  publier  des  principes  ^vîdemrtiônt 
destines  à  jetter  le  trouble  parmi  nous. 

Ils  ont  pris  le  prétexte  des  attroupfîrnens  qui 
se  sont  formes ,  &  des  désordres  qui  ont  été  com* 
mis  dans  certaines  provinces  de  leur  tessort^-poixt 
vous  calomnier  ^  Nosseigneurs  ;  &  affectant  de 
confondre  la  liberté  ,  dont  vous  avez  posé  les 
fbndemens ,  avec  la  licence  la  plus  effrénée  ,  ils 
osent  vous  imputer  ,  à  vous-même  ,  des  excès 
dont  vous  gémissez,  &  auxquels  vous  avez  tâché, 
de  concert  avec  le  roi ,  d'apporter  le  plus  prompt 
remède. 

Voilà  ,  disent-ils ,  en  parlant  des  attroupemeni 
seiitieujc ,  du  pillage ,  du  meuttre  &  des  incendies  ^ 
qu'ils  prétendent  vouloir  réprimer  ;  voilà  les  nre- 
miers  fruits  d'une  liberté  publiée  avant  la  lot  qui 
devait  en  prescrire  les  bornes  ,  &  dont  la  mesura 
a  été  livrée  à  l'arbitraire  de  ceux  qui  avoient  tant 
d'intérêt  à  n'en  connoître  aucune. 

Les  pre^niers  fruits  de  la  liberté  !..**.  Non 
sans  doute  ;  car  tout  homme  ,  digne  d'en  jouir  , 
a  déjà  goûté  le  bonheur  de  sentir  que  bientôt  il 
ne  pourra  plus  être  opprimé  impunément ,  au 
nom  des  loix  ,  par  ceux  qui  s'en  disoient  les  mi- 
nistre6. 

D'une  liberté  publiée  avant  la  loi  qui 

en  devait  prescrire  les  bornes ,  &  dont  la  mesure  a 
été  livrée  à  l'arbitraire  de  c£ux  qui  avoient  tant 
d!* intérêt  à  n'en  connaître  aucune  /  Calomnie  non 
moins  absurde  qu'atroce  ,  contre  vos  décrets 
sanctionnés  par  le  roi.  .  *  .  .  .  Décrets  auxquels 
toflte  la  France  s'esï  empressée  d'adhérer,  parce 
,  que  toute  la  France  y  a  reconnu  les  caractères  de 
la  sagesse-  Se  de  la  rai^o;!* 


Nous  n'entreprendrons  point  d'analyser  ce  té-^ 
quisitoire  séditieux ,  ce  réquisitoire  où  vous  trou- 
verez peut-être  tous  les  caractères  de  la  forfai- 
ture ;  mais  nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d'en 
transcrire  encore  une  phrase  ,  qui  met  plei- 
•îiement  à  découvert  l'esprit  qui  a  présidé  sa  ré- 
daction &  sa  publication.  «  Tout  ce  que  le  roî 
avoir  préparé  pour  le  bonheur  de  ses  sujets ,  cette 
réunion  de  députés  de  chaque  bailliage ,  que  vous 
avez  sollicités  vous-même  ,  pour  être  les  repré- 
sentans  de  la  nation,  pour  travailler  à  la  réforma- 
tion des  abus ,  &  pour  assurer  le  bonheur  de  l'é- 
tat ;  tous  ces  moyens  si  heureusement  conçus  &  sî 
sagement  combinés ,  n'ont  produit  que  des  maux 
qu'il  seroit  difficile  d'énumérer. 

Ainsi  la  déclaration  des  droits  de  l'homme  ôft 
de  citoyen ,  la  destruction  de  l'aristocratie  féodale, 
Tabolition  des  privilèges ,  la  suppression  de  la  vé- 
nalité des  offices  de  magistrature  ,  tous  ces  bien- 
faits de  votre  sagesse  &  tant  d'autres ,  sont  mis 
au  rang  de  ces  maiix  qu'il  seroit  difficile  d'énu- 
mérer. . 

Précisément  celui  où  la  rareté  du  numéraire  8c  , 
la  stagnation  du  commerce  donnent   de  grandes 
inquiétudes. 

Nous  croyons ,  Nosseigneurs  ,  qu'il  importe  à 
la  sûreté  publique  ,  qu'un  délit  aussi  grand  soit 
promptement  reprimé.  L'impunité  ne  pourroit 
qu'enhardir  les  coupables  &  leurs  adhérens  à  se 
porter  à  de  nouveaux  excès ,  &  il  est  tems  qu'un 
grand  exemple  apprenne  aux  peuples  qu'ils  peu- 
vent s'en  remettre  aux  loix  de  la  punition  de  pjr- 
reils  attentats. 

Nous  sommes  avec  le  plus  profond  respect ,  &c.  * 
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Décret  contre  la  chambre  des  v,acaîions  du 
parlement  de  Bordeaux. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir,  entendu 
son  comité  des  rapports  sur  la  dénonciation  faite 
par  les  officiers  municipaux  &  les  citoyens  de  la 
ville  de  Bordeaux  de  l'arrêt  de  la  chambre  des  va- 
cation du  lo  février  &  du  réquisitoire  du  procu- 
reur-général du  roi  ,  décrète  que  le  président  de 
la  chambre  des  vacations  &  le  procureur-général 
du  roi ,  &  la  chambre  des  vacations  seront  man- 
dés à  la  barre  pour  rendre  compte,  de  leur  con- 
duite. Qu'ils  8*y  rendront  dans  lkj*C[iSnzaine'  du 
jour  de  la  notification  du  présent  d^fet  :  cepen- 
dant l'assemblée  nationale  prenatft  en  considéra- 
tion le  grand  âge  du  sieur  Dudon  ,  procureur- 
général  ,  le  dispense  de  se  rendre  à  la  barre ,  & 
lui  ordonne  de  rendre  compte  par  écrit  des  motift 
cfe  sa  conduite. 

L  assemblée  nationale  charge  en  outre  son  pré- 
sident de  témoigner  ,  par  une  lettre ,  aux  officiers 

•  municipaux,  à  la  milice  nationale  &  aux  citoyens 
de  la  ville  de  Bordeaux,  la  satisfaction  avecla- 

'  quelle  l'assemblée  a  reçu  les  nouvelles  preuves  dé 
leur  zèle  &  de  leur  patriotisme. 

Le  rapporteur  de  cette  affaire  étoit  M.  de  Mont- 
morency. La  séance  s  est  levée  à  minuit  &  demi. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 
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•De  rimprimerie  du  RÉDACTEUR  ,  au  coin  èit 
'  '   la  rue  Fromenteau  ,  Place  du  Palais-Rôyal; 
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Aprfe  là  lecture  du  verbal,' M»  de  Castellane,  • 
m  de  MM.  les  secrétaires  ,  a  lu  le  procès-verbal^ 
wla  véUle  au  «aatih.  Personne  ne $'est  ëlevi^  con- 
ti^  la  réiaction.    * 

'H.  Y&bhé^Gomte$  rt$L  présente  à  rassemblée^ 
i que  le  projet  de  décret  relatif  à  Abbevilîe  l'îïliriî 

•  y»»  ri  ',      t 

en  a  sèùi^is  lih  •  Si^cfirfd^ùi  pour^  Orléans  r        - 
"Ce  projet  a  été  adthis  sans  àufcune  discuBsïoh  , ' 
ii»^i  que  k  tèneuf  suit.  >  "  :  '. 

!  *  »  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendit* 
ï$  rapport  de  son  coinité  des  finances,  a  décrété" 

A  décrète  ce- qui  suit  :      ' 

....  .      -.         ■  j     • 

A  ft  T  ï  c  L  E    Premier/ 

•  La  cofftmùne  d'Orléans  est  autorisée  à  faife^ 
ttn  emprunt  dje  la  sonime  de  243  mille  six  cents' 
livres,  dont  le  gage  spécial  sera  le  capital  des* 
rentes  dues  à  la  commune  d'Orléans  par  la  tille' 
de  Paris ,  &  dont  Tinter  et  est  de  douze  mille 
écrtt  quatre-vingt  livres.  -  :      ^ 

T^me  IX.  N^.  10.  K 
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Art.  II.  Les  fonds  provenant  de  cet  emprtmt 
seront  employés  à  faire  des  achats  de  grains ,  & 
les  sommes  provenantes  des  ventes  qui  seront 
faites  au  marché ,  desdits  Heds  ,  confof rtiëment  à 
]a  délibération  de  la  commune ,  serviront  au  rem- 
boursement  des  sommes  prêtées  au  comité  dans 
l'urgent  besoin  que  la  ville  a  éprouvé  au  mois 
.  dernier.. 

.  Art.  m.  La  municipalité  d'Orléans  justifier» 
du  remboursement  ci-dessus  p^r  les  quittances 
qu'elle  produira  à  l'administration  du  distrtct  ^  & 
j^r  un  compte  public. 

M.  de  Cernon,  membre  du  comité  de  ccMisti- 
tution  y  a  fait  un  rapport  sur  une  difficulté  suT" 
venue  entre  Rioms  en  Auvergne  &  la  ville  de 
Thiejf's  de  la  même  province  ,  qui  se  disputent 
une  petite  ville  qui  se  trouve  à  leur  convenance 
pour  être  du  ressort  de  leur  district.  Le  comité 
penchoit  pour  Rioms  ;  mais  M.  de  Biauzat  & 
d'autres  députés  de  la  province  ont  combattu  le 
rapporteur  du  comité  avec  cet  avantage  que  Ton 
est  toujours  sûr  d'obtenir  dans  l'assemblée  natio- 
nale ,  quand  on  /  expose  les  justes  réclamations 
d'une  ville  ou  d'une  communauté  quelconque. 
Or  y  le  vœu  de  la  ville  convoitée  par  Rioms  & 
Thiers,  penchoit  pour  cette  dernière  ville.  Il  a 
été  décidé ,  contre  l'avis  du  comité  même ,  qu'elk 


joMfbît  ètt«'dà  «îtstrici-  éè  ■I'hîeft\  èî  feél'^toh 

'  L'ordre  du  jour  de  voit  étrfe  âjôurd'huî  les  fiiîàn^ 
«es,  cependant  rassemblée  ne  s  en  esc  occupée 
que  secondairement  >  t'est*^à*dire ,  en  atténdaM 
que  M.  le  rapporteur  du  comité  féodal  eût 'pré^ 
paré  un  article  qui  devoit  être  soumis  à  la  distus^ 
lion  de  rassemblée  ;   mais  cet  intermède.  A-^iê 
employé  bien  utilement  par  M.  le  Camus,  meni^ 
bre  du  comité  des  pensions.   Malgré  les  décrèW 
de  rassemblée  nationale  du  4  &  5  janvierV^^i^<^ 
tionnés  par  le  roi  le  14  du  même  mois  i^M*  dé 
Saint-Priest ,  malgré  la  loi  expresse  qui  CLëfëtià 
d  accorder  de   nouvelles  pensions ,  s  est  pe'tniîé 
d'augmenter  celle  du  sieur  Cheiiôn ,  tôtumftSaîïè 
w  GMrelet,  &  de  la  porter  de'i40ô  à  i^dôliVé 
Le  prétexte  du  ministre  est  la  perte  qUè  cet  tioft^ 
nête  horiime  a  fait  de  son  traitement  de-  étWh-^ 
missaire  de  la  Bastille*  ^  la  récompense  que'  l'on 
doit  à  ses  longs  services  ,  qu'il  continue- ericdrô 
tomme  doyen  ,  enfin  son  grand  âge^  &  fétàf  de 
médiocrité  oh.  il  est  réduit.  Animé  par  les  mêrtiÀ 
raisons,  le  ministre  a  cru  devoir  accorder àe^'pèti* 
sions  à  des  oâitiers  de  Tétat-nsajôr  de  la  .Bastiltec 
Sur  cet  état,  le  siéur  Jourdain  est  porté  pout 
4000  liv*  ,  les  autres  oficiers  y  «ont  porré^-'^^ri 
maison  de  leurs  services  signalés.  Justemeat  i&di^ 


les  senrimens  qui  lanimoient  dans  1  ame  detous  nos 
l^gishUKjrs.  Hë  quoi  !  s'^sItH  éhné  )  dmiïéxAtit 
détresse  oà  nous  somme»  ^  lorsque  les  dilapidat^^BS 
^  tout  genre  nqt^s  ont  réduit  isùspe^m,.att 
moiiis*  mbmentài^émenc  i  les  patemens.  les.plu& 
W&^^.^.^  des  créanciers^  de  letat  ies  plus  légi" 
^0^6$  ,  ^  de§  perisl^nhairesqui  ont  bien  mérité 
de  k  patrie /&  v.eiléJeur  sang  pour  elle^  un 
ç^ij^SG^e  viendra  accorder  des  pensioios  à  de  tîIs 
suppôts  du  de^otistne  ;  dtt  quel  firont  ose^-ron  ^ 
a%x.}reux  des  représentiint  de  la  nation  ^  récom^ 
j^en^ir  les  géoUers  barbares,  connus. sous  le  nom 
^  porte-<:lffs  de  la  Ça^tille  l  A^t-^on  jamais  ptt 
§rpire^  fairç  un  mérite  auprès  de  smuis^  d'avoir 
lotirmenté^  le  gêhre^humain  ?  CWtbifii  assez  de 
aç;  pfas  ka  pourtuiyrjd ,  &  lie  jettefiun  voile  mys-> 
tim^x  Èxir  le  passé  s  mais  les.  réconspèitaer,  ce 
f^tùi%  sc^daliser  toute  ^  nation,  &  nou&  a\îiir 

c  .^>  Camus  &  les  autres  membres  du  coi&ké 
4i9fi  'pensions  me  paroissént  bieû  ma3  disposés 
i^tre  ces  braves  gens,  &  vont  démentir  Je  ffo^ 
yetbe  que  le  diiapotismé  aVoit  fait  naître  r  On 
gfigfi^  fl^  à  fJial  fmrk  qu'à  biïn.fmre.  Voilà 
fiogn^âoe  ibnt  ces^  messieurs  ;  ils  ont  tout  boule* 
y&âé;  &   dans  leurinanie  singulière  ,  ils  vonf 


•' 
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persuader  aç  x  François,  maniaques  comme  «ut  ^ifiie 

ten'est  pas  une  noble  fonction  ^[ue  de  reqiplîr  le  rôle 

de  géplier,  &  de  courber  le  dos  servilement  .^Om 

le  joug   du   despotisme*  Aussi  voir- oh  .  d^în  It! 

plupart  des  François,  levant  la  tête,  se  croire  ^è 

êtres  l^rës  ,  &  rentrant  dans  let.  droite  4e  knra 

aïeux ,  les  andens  Francs,  organiser  le.  régime 

municipal  ,.&  se  persuader  qu'ils  pntue  rot  sans. 

avoir  "d'autre  maîtnç  que  k  loi  ^  mettire  leur  mdn 

narque  dans  l'hisureuse  impassibilité  ^'alnuer  de 

l 'autorisé  suprêmie  qfù'ils  djéposefMi  entre  ses  niâîcii  ^ 

uniquement  p«ur  faire  le  btalieur  de  tous ,  Ai' 

porter  un  œil  sévère  &  somtpteur  sur  !e^  eouant^ 

sans  qui  Ventourent  ,  &  censurer  hsrdimienty 

mais  en  réprimant  Taudace.  de  quicotiquf  ose- 

divertir  ou  mal  employei?  les  Icmds  de  la  nmon , 

destinés  desofn^s  aux  be»[>in$  dé  l'état ,  &  SMm 

aux:  saielIîteÂ  du  despottfme  ,  4»  aux  xSè  attxaapi 

des  plaisirs  df s. grands;,  :  .- 

Mais   continuons  d'entehdiiç  M.  le  CfitÉnv 

Nous  avons  écrit  plusieurs  lettrèi  au  pceniîec  ikii- 

nistre  des  fuianees  ,  pour  avoir. -^^ènnoissânce/^,  en. 

v^ttt  d  un  de  vpjs  décrets  ,-de  lout  ce  qui  est  ré* 

latif  aux  pensîond  ,  &.  !notammen€  des  re^stum 

qui  (K^nstatent  U  réversion:  des^lMmsiofts  en  lienm^  * 

régistms  tonniia  sojos  k,|)ûm  ,4e  Aivr0  rmfge.  Le • 

^emier  fnimsN^e.n  «éfoçdiiLjq*  lasiewWéei^iMHi 

K, 


V 
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coiBnïe •Vqt'  pemiemiâire  ordinaire.  M.'  le  Gamus 
jk  jHrdposé  ie  projet  dîa  decïet  suivant ,  qtti  a  été 
.adopté  k  l:iinani)2»ûé,  .  - 

^  L'asser|>b}^  naciomle  ,  après  avoir  entendu  le 
.rapport  deson  toal^ié  4ç3  pensions,  àéclàftyi  ^.^ue, 
.d  apl;ès  sdn  décret  da  4.  &  5  janvier  ^  sanctionné 
;.par  k  roi ,  le  14  du  même  mois ,  il  n  a  pas  pu  & 
,Be  peut  être  aecofdé;  aucune  pension  ,  jusqu'à  ce 
jqne.leÉr  règles  ,  pwr  le«lrs:eoBcession$>  aient  é» 
.déiCrétées^  p^r.ràiSseinWée .  &  accept'çe*  par  k  roi. 
.  \a^»»Déciçete  ^ncanfiç^eaice  que. le  président 
se  retirera  ^  datjs  le  jopr  ^  jpar  devers  sa  nîajeseé , 
.fouir  l4rs^p|>l(^  de  défendre  à  ses  adifii9t]!es& 
à  -tQ>is  ja4H*es:.ord^'iitlieUf3f  de  lui  ^sésènter  aifr- 
,cunô  de^ftHîis  dfifensloiw;,  .jusquà.ice  que  les 
.j-ftgî^sp f^; diaprés  lè^qwelfes-elles  d«ivent  éitc  ac- 
,cj^ffèéei  ^  fient  f té  4éci^eîi &  accepcees^  * 
l,  t*assft«ibk'e  natio^lç-  .change  également  soa 
^éfidefltfr.de  's«pçUî?if:M  wa^ie  d/enjjoinîclte.  à  ses  ' 
«rnkbistjr^s  -&?  à  fou j  :  smit»  agens  dis  s6rt  attl^onté  > 
4e  d^Uv^r  des  èôpjea'^  &f  conimwmquer  les  (xnh 
ginaïuxi  defr  piece§  ,^1»;  fei«r -sereHit  demaaidéçs  p» 
|es  Cçxxmt^  &  à  leu»  |jre«were  réquisition  >  nO" 
taijE^n^ôm  le-  livir^  iC^njaU  ^mw  le  .n«ïm  •  de- //Vrt 
f^i^-ç/&;l0s  ©îigiftafHïj  des  fcoiis  ,  pensions  ^.  dons 
&:gi:at>fi€^iQas  'aeiC<3>rdé$','<iMis  les  dilSweiis  àé^ 


^art^menfir^  .    ^   ..  ..,       .. .... 


%  ••■1  ' .-       ,  .      I  • 
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î  Avant  ^  appéUer  le  décret ,  M.  FvixtM  a  dif 
ensuite  que  la  commutikation  da  Uvre  rouge  feira 
sentir  la  nécessité  d'avoir  d'autres  docutMns  ,  que 
sous  un  seul  ministre  ,  j  5  à  40  millions  ont  enflé 
la  dette  publique  sans  qu'il  soit  entré  réellennent 
lin  sou  dans  les  coffities  :  il  a  conclu  à  l'adoption 
4ii  décret.. 

-  M.  Gle^en  a  obserré  que  M.  de  Maissemy  ^ 
ancifen  directeur  de  la  librairie  ,  n'a  que  iâ,coo 
livres  de  traitement  ,  &  non  pas  1 600  portéet 
^bns  l'état  des  pensions  ^  qu'il  a  vu  ses  quittances 
de  3000  lit.  par  quartier.  Vnt  se^èride  ,  obser- 
vation est  que  la  d^ense  des  plantations  dans  les 
forets  n'est  réeUement  que  de  400  qnelques  mille 
livres  y  tandis  [que  le  compte  rendu  k  porte  a 
Soooij.iivrcs, 

Un  deaMM.  les  pecrédBres'a»  hàt  ensâise  lec-* 
tore-  d'une  lettre  ds  M.  Necker ,  adreiisée  au  pré-« 
sident  y  qui  annonce,  pour  dMiain  un  mémoire 
sdbtif  à  k  situation  des  finances-  ;  il  i^egrette  que 
»  santé  ne  lui  permette  pas  de  venir  le  présenter 
à  l'asfsembiée.  Il  y  aastr^  pou^  deux  heures  de  lec-^ 
ture. 

Lettre  de  M.  le  ministre  de  la  marine  ,  qui 

apprend  qu'il  a  reçu  de  nouvelles  lettres   des 

colonies  y  dont  il  enverra  l'extrait* 

;  M.  Dupont,  ao  nom  du  comité  des  iliances  y 

ik  qu'il  attendra  que  le  mémoii^4é'  M.  Neck .  : 


(  '54  ) 

ait  paru  pour  proposer  à  rassemblée  les  moyen! 
de  couvrir  les  embarras  de  la  présente  année. 

M.  Freteau  a  demandé  que  la  caisse  patrioti- 
que donnât  incessamment  son  état  de  situation  , 
afin  que  rassemblée  voulût  bien  déterminer lem-^ 
ploi  des  fonds....  Vous  connoissez  la  misère  qui 
règne  dans  Paris  ,  peut-être  trouverez-vous  bon 
qu'ils  servent  à  payer  les  petites  rentes  de  Thô^ 
tel-de-ville  ,  dont  le  non-paiement  augmente 
encore  la  détresse. 

Il  paroi t  qu'il  y  a  dans  ce  moment<i  120000 
pauvres  à  la  charge  des  districts.  Il  a. fini  par  de« 
mander  l'ajournement  pour  recevoir  ce  compte. 

M.  Bouche  a  dit  qu  au  préalable  il  falloir  avoir 
les  comptes  des  diiSfér entes monnoies  du  royaume, 
qui  ont  reçu  des  matières  d  or  &  d'argent. 

M.  de  Virieu  4  offert  le  compte  des  trésori^rç 
de  la  caisse  patriotique  pour  dimanche,  sirassem*^ 
blée  vouloit  bien  le  recevoir.'  .   ^ 

Un  de  messieurs  les  trésoriers  a  observé  que 
plusieurs  dons  patriotiques  sont  véreux ,  qu'il  y  a 
beaucoup  de  billets  à  ordre ,  lettres  de  change  qui 
ne  peuvent  être  réalisés. 

L'assemblée  a  arrêté  qu'il  y  auroit  séance  di- 
manche prochain  pour  la  reddition  des  comptes 
des  trésoriers ,  &  l'emploi  à  faire  de  l'argent. 

M.  Merlin  esc  monté  ensuite  à  la  tribune ,  & 
a  dit,  au  noni  du  cpmjté  de  féodalité ,  qu'il  reste 
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à  décider  dans  la  série  des  articles  du  triage  la 
question  de  savoir  si  le  tiers  denier  sera  payé  en 
Lorraine  ,  Barrois ,  Clermontoïs ,  comme  par  le 
passé.  Ce  droit  est  perçu  sur  les  coupes  des  bois 
des  communautés  &  habitans ,  &  attribue  le  tiers 
du  prix  au  seigneur. 

li  ne  portoit  d'abord  que  sur  les  bois  donnés  à 
usage  aux  communautés  ;  mais  la  déclaration  de 
J724  y  a  compris,  tous  les  bois  quelconques  con- 
cédés en  propriété  ou  à  simple  usage.  Les  tri-' 
bunaux  ont  favorisé  cette  extorsion  ;  mais  labo- 
lïtion  qui  vient  d'être  décrétée  du  droit  de  triage , 
à  peu  près  pareil ,  ne  laisse  pas  de  doute  sur 
celle  de  ce  droit.  Cependant  le  comité  est  d'avis 
de  lé  conserver  sur  les  bois  dont  les  commu- 
nautés ne  sont  qu  usageres.  Il  a  proposé  en  con- 
séquence le  fro]tt  de  décret  suivant.  Je  vais 
donner  de  suite  tout  ce  qui  se  décrète  sur  la 
féodalité.*       ^ 

Décret  sur  h  tiers  dernier. 

Art..  XXIIL  Le  droit  de  tiers  denier  est 
aboli  dans  les  provinces  de  Lotraine  ,  du  Bar- 
rois  ,  du  Clermontois  &  autres  où  il  pourroît 
avoir  lieu  à  l'égard  des  bois ,  &  autres  biens  qui 
sont  possédés  en  propriété  parles  communautés; 
mais  il  continuera  d'être  perçu  sur  le  prix  de  h. 
Yeme  des  bois  &  autres  biens ,  dont  les  commua 


(156- > 
t^autës  ne  sont  qu  usagéreç  ;  mais  les  arrêts  dit 

conseil  &  lettres-patentes ,  qui  depuis  30  ans  ont 
distrait  ,  au  profit  de  certains  seigneurs  desdites^^ 
provinces  ,  les  portions  de  bois  &  autres  biens 
4ont  les  communaute's  jouissent  à  titre  de  pro- 
priétë  ou  d'usage  sont  révoqués  ,  &  ces  commu- 
nautés pourront  ^  dans  le  terme  &  par  les  voies 
indiquées  par  l'article  précédent ,  rentrer  en  jouis- 
sance desdites  portions  sans  aucune  répétition  des 
fruits  perçus  sur  son  seigneur,  à  percevoir  le  droit 
de  tiers  denier  dans  le  cas  ci-dessus  exprimé. 

Art,  XXIV.  Toutes  les  dispositions  ci-dessus,i 
1  exception  de  celles  de  l'article  X  du  titre  premier , 
auront  leur  effet  à  compter  du  jour  He  la  publica- 
tion faite  en  chaque  municipalité  des  lettres -pa- 
tentes du  roi  du  ij  novembre  1789;  en  conse- 
qiience,  tous  procès  intenté^  &  non  décidés  par. 
up  jugement  en  dernier  jressort  ayant  ladite  pu- 
blication qui  concerne  des  droits  abolis , sans  in- 
demité  par  le  présent  décret ,  ne  pourront  être 
jugés  que  pour  les  frais  dé  procédure  ,  &  les  ar- 
rérages échus  antérieurement  a  cette  époque.* 

Art.  XXV.  L'assemblée,  nationale  se  réserve 
de  prononcer,  s'il  y  a  lieu  >  sur  les  indemnités 
dont  la  nation  pourroic  être  .charg^ée  envers  les 
propriétaires  de  .  certains,  fiefs.  d'AUace  ^  d'après 
les  traités  qwi  ont  xeuni  cette  province  a  la 
France*  *  .     • 


j 


âÏTRE  III  des  droits  seigneuriaux  rachetahUs^ 

J       .  ç      ,  .       .  .  .    •.  .  •         • 

,  A    R   T   J  G  L  Z     P  H  E  M  I  E  R.        ^ 

"  Seront  «tmplemcnt  raithetabks ,  &  continueront 
d'être  payés  jusqu'au  rachat  effectué  ,  tous  le» 
droits  &  devoi»  fébdiaùx  ou  censuels  utiles  ,  qui 
sont  le  prix  &  la  condition  dune  concession  pri- 
mitive de  fonds. 

M.    l'abbé  Grégoire  s  est  élevé  contre  xe  dé- 
cret,   en   soutenant    que  les  communautés  sont 
toutes  à  peu  près  propriétaires ,  que  cette  asser- 
tion   de   communautés  ,   simplement  usageres  \ 
'  suppose  qu'il  y  avoit  des  seigneurs  avant  qu'il  y 
"eut  des  vassaux;  que  ce  prétendu  droit  n'étofc 
'  dan«  le  fait  qu  une  simple  permission  de  vendre 
'-qii'accordoit   le.  seigneur  ,   &  xju*on  ne   pouvo^t 
avec  raison  payer  aussi  cliérement. 
^     -M.  tanjuinais  :  ce  seroit  confirmer  la  posses'-« 
tî an  actuelle  ,  légitimer  les  usurpations  &  enle^ 
-  ver  les  pi'opriétés  à  ceux  auxquels  l'assemblée  s 
l'intention  de  les  restituer  ;  il  faut  donc  exprimer 
'que  l'assemblée  n'entend  pas  approuver  les  triages 
ou  autres  entreprises  sur  les  usages  communs  & 
^  biens  communaux  contestées  en  justice  par  les  ci- 
devant  vassaux  ,  ou  en  faveur  desquels  la  pres- 
rçription n'est  pas  acquise;  c'est  le  sens  de  l'ameri- 
r  dément  /  qui  sera  fondu  dans  la  rédelction;  car  il 
a  passé  sauf  rédaction» 


\ 


(  '58  )  ^ 

Les  deux  autres  articles  ont  passé  sând  êiA^ 
culte.  Avant  de  prononcer  le  décret  du  titre  3  ,  ort 
a  entendu  lin  rapport  sur  le  droit  de  mîhaçe.  On 
en  a  demandé  l'impression  pour  demain.  Je  donnif 
ici  la  substance  : 

Le  rapporteur  a  proposé  un  projet  de  décret 
dont  voici  Tesprit.   i^.  Suppressions  des  p^ag^â 
qui  ne  sont  grevés  d'aucune  charge ,  6c  ce ,  sans 
aucune  indemnité-  2^.  Suppressions  >  également 
sans  indemnité ,  des   péages  grevés  de  quelques 
charges ,  avec  la  clause  expresse  que  les  titulaires 
seront   libres  des    charges.   3^.  Continuation  pu 
conservation  de   péages  accordés    pour  construc- 
tion &  entretien  ,  ou  pour  indemnité  de  mou- 
lins ,  bâtimens  &  autres  usines  ,  avec   la  clause 
expresse  que  la  perception  en  sera  vérifiée  par 
les  assemblées  de  départemens.  4^  Suppressions 
des.  droits  de  minage  &  de  talonagè.    5^.  Siip- 
j)ressions  des  droits  de  halage  ,  havage^  &c. ,  re- 
sservant ,,  comme  de  droit  est ,  la  halle  pu  la  place 
au  propriétaire,  &   la  faculté  d'en    traiter  avec 
les  municipalités,  sauf  à  s'en  rapporter,  en  cas  de 
difficulté  ,  à  l'arbitrage  des  assemblées  adminis- 
tratives. 6^.  Les  étalons  ou  matrices  des  poids  & 
mesures   seront   remis  aux  municipalités ,  qui  se 
chargeront,  gratis ^  de  la  marque  &  de  la  vérifi- 
cation.   7*.   La  liberté  du   mesurage  ,  minage , 
établie  dans  tout  le  royaume. 
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-'  Apr^  le  rappbrt  du  comité  des  domaines  sur 
les  droits  de  péage  &  de  minage , 

M.  Lanjuinais  a  demandé  qu  avant  de  passer  à 
lartîcle  3  du  projet  du  comité  féo^l  ,  titre  qui 
concerne  les  droits  seigneuriaux  rachetables ,  ce 
comité  voulût  bien  rendre  compte  de  l'ouvrage 
récemment  publié  par  M.  Boudin ,  sur  le  rachat 
des 'droits  féodaux  ,  en  réponse  aux   rapports  de 
Af .  Tronchet ,  &  où  l'auteur  propose  un  système 
qui  ,  sans  blesser  la  justice,  acheveroit  prompte- 
ment,  &  presque  sans  frais ,  de  détruire  la  féo- 
'dalité.  M.  Goupil  de  Préfeln  a  répondu  que  cet 
ouvrage  ,  pour  lequel   le  préopinant  marquoit 
tant  de   prédilection  ,   a  .été   examiné  par  le 
comité  ,  &  troi2vé  si  peu  solide  ,  qu'il  n'a  pat 
jugé  à  propos  d'en  occuper  l'assemblée.  M.  Lan- 
juinais ,  voyant  qu'il  n  était  pas    soutenu  ,   n't 
pas  insisté.  Cependant  cet  ouvrage ,  entièrement 
opposé  au  système  du  comité  féodal ,   n'en  pa- 
joitpas  moins  digne  d'attention  ;  mais  l'assemblée 
craint  beaucoup  tout  ce   qui  pourroit   retarder 
sa  marche. 

Sur  l'article  II  du  titre  3.  M.  Lanjuinais  a  pro- 
posé d'ajouter  après  le  mot  champart ,  dîmes  in- 
féodées ,  pour  détromper  les  citoyens  des  cam|ia- 
gnes  ,  trop  portés  à  se  croire  exempts  des  presta- 
tions les  plus  légitimes. 


(  ï6o  ) 

*!  Il  â  demande  aussi  que  le  radiât  exige  en  Bre- 
tagne sur  les  biens  ci-devant  nobles ,  ea  cas  de  moi 
tation  par  morjt*,  fût  extrait  de  larticle ,  &  te- 
|»orté  dans  l^'titre  précédent.  Il  a  donné  pour  rau 
ton  que  ce  drpit  n'est  pas  en  Bretagne  du  moins 
fout  les  anciennes  inféodations ,  le  prix  de  la 
concession  ;  mais  un  abonnement  du  bSl  ou  dtf 
la  garde  ou  tutelle  seigneuriale,  qui  sera  sii}>pri^ 
primée  sans  indemnité  y  comme  seryitudepérsohr 
sonnelle.  D'ailleurs,  a-t-il  ajouté  ,  le  bail  lui-mè» 
me  n  étoit  en  Bretagne  qu'tine  usurpation  çonso-ft 
iijiée  par  ifts  traités  avec  les  seigneurs  à  la  suite 
«d'une  guerre  longue  &  injuste  du  dup  contre  «eu 
vassaux  ,  guerre  avant  laquelle  le  hail  étoir  i^ 
fonnu  en  Bretagne.  Les  seignewrs.  .Texés^  jpar  cet 
injuste  droit  y  yexeremt  à  lew  tour ,  de  laniêiaf 
Ktlianiere ,  leurs  arrierè-vàssaùx.  ; 

Il  s'est  ëleyé  encore  eplusieurs  autres  difficulté^ 
notamment  sut  le  droit  de  lods  &  ventes  :  &  c  esc 

ce  qui  a  déterminé  rassemblée  à  ajourner  Tarticlei» 

.  -»  . , .  »       » 

«  .  .    •  ■   .  •    «•  -      ' 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 


PERMANENTE. 


Séance  du  6  mârSk 


1a  séance  ouverte ,  M.  Merlin ,  1  uil  de  MM>  ' 
\ti  secrétaires  a  fait  lecture  du  verbal  de  la  lëânce 
de  jeudi  soir.  Il  n'y  â  poini:  eu  de  rëclàmati6ii$« 
On  a  passe  à  la  lecture  du  verbal  de  la-  veille. 
Personne  ne  s'est  élevé  pour  le  contredire; 

M.  l'âbbé  Maury  a  cru  devoir  occuper  ras- 
semblée d'une  motion  parasite.  -  v  - 

A  peine  m'a-t-on  donné  trois  à  quatre  jours 
pour  faife  mon  rapport  sur  laffaire  de  Marseille ^ - 
s'cst-il  écïïé  i  &  voilà  déjà  six  semaines  que  les 
nouveauit  rapporteurs  en  sont  saisis ,  sans  que  Ton 
sache  encore  le  résultat  de  leur  travail.  Cepen-' 
dant  on  ne  peut  se  dissimuler  que  cette  aflFaii'e  ^ 
exige  la  plus  grande  célérité.'  Marseille  ne  jouit 
pas  à  beaucoup  près  du  calme  ,   les  j^sprits  fer-^ 
mentent  ,  une  insurrection  est  à  craindre  ;  peut-, 
être  même  est-elle  sur  le  point  d*éclatef  ,  du 
moins  si  j'en  crois  les  nouvelles  que  jai  reçues  de* 
cette  ville  :  il  a  conclu  par  demander  que lèxap^ 
port  fût  ajourné  à  jour  fisre,  .    .  ;    • 

r^m^/X.  N^  II-  L 
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La  motion  de  H.  Maury  n  a  point  eu  de  suite: 
elle  a  etë  ëtouffee  par  le  vœu  ixnpéïkvix.  die  1  a$^ 
semblée  de  passer  à  Tordre  du  jour  ,  qui  e'toit 
aujourd'hui  la  contiiïuâcjioiî  ê^  rapport  .sur  les 
droits  féodaux. 

En  conséquepeç  ,  M.  MerUo  A  propose  les 
deux  articles  suivans  ,  à  ajouter  au  titre  premier 
dôs  dfoit'i»  fëôd^^x:.      "  ' 

Akt.  XL  hi  g*rde  rpyalcf ,  U  gard^  $eîgn^u-" 
riale  ^  le  dépQi  d^  mmnté  sont  nbolis» 

.  Art..  XII.  Sont  pareillement  abplls  tou§  les- 
effets  qnç  les  coutume» ,  statuts  &  usages  avoient; 
fait  féçiiltçr  de  la  qualité  /éodale  qw  cènsuejlp  4es 
biens  ,  soit  par  rapport  au  douaii^  ,  3ok  pour  Ji 
fpri»«  4'eitimer  k»  §onA^  ♦  &  gëné'aJemeftt  pour 
tp^t  wtrf  objet  ^  quel  qu'il  ^e  »  .^ans  ti^iim^ifiS' 
comprendre,  dan$  la  présente  disposition ^>  en  c* 
qmi  concerne  le  douaire  i  les  femmes,  accwelbn 
jnent  mariées  ow  veuvei  ,-&  wni  rien  innover, 
quant  à  pi^sem  »  aux  dispositions  de  coutume  de 
nantissement ,  relativement  à  la  manière  d'hypo^ 
thé^uer  &  ^Uéner  le^  héritages  ;  lesquelles  conti-* 
naenmt ,  ainsi  que  les  éditi  &  déclarations  ^i 
les  o|it  expliquées  \  étendues  ou  modiâées ,  d  en^e 
exécutées  suivant  leur  forme  &  teneur,  jusqu  a 
ce  tpx'û  en  ait  été  jiutrement  ordonné.  : 

Ces  deux  articles  ont  passé  saha  débats.  Seu* 


IfmtntM^àe.U  Cfeaiie  a  propose  mî:^ip^nàe- 

menv  rejarif -lux  yçjuv^s  &  wx  femmes  mariée?. 

'  »-  - '•  • .    .  -  •  .»..<'.. 

Cet  amendement    a   été    fondu  dans   IVticle^â 

i^mm^  ona.pji:  1^  y^çir;.    \ .  ....  „r  ^ 

On-^sf  p?5^  à  1^  -leciçure  à\^  mémoirj»  4ç 
M.  Necker,  accompagné  dune  lettre,  par  laquelle 
il  pr^e  l>5s^mJ|lée  xi^  ^ç  .rç.po^ter  au  ao  féyj^er  ,' 
^pQ,qvije.c^;lç9mpfoirlpi:e^,f»ir^  part  ;. une  indj!^ 
^sfÛQîi  J!^^^a.  jçrp^^^ç^^^  §ç.  propQspit  de  .le 
retoucher;  mais  les  cirppii§;:aj^es  ne  leJyi  ont  pas 

si  "pressantes- ,,.^-i?;i|.^f^;  ïjiflç  iaee  si  çoçt/iï^ 
^  cçik  qupwftXQtt  li£J^'à'm^e^irç ,  qu'il  .profite 

J!çiîVQyer  i  r43semÊ|^-  . .    *  ,     ' 

l\  ^utey.^apjsson  js«iÇ9ixe,  ça^^ire  gue  Téi^i^- 
libr^  qiij^  ^v&ip  J^eifr^ atpeniirç  enfre  la  recette 

îSc  Jt?  :4çîf^sje,,  e^f  rowpu.^  Svûv^n;  so^  ^^P^t 
4^1  X4  jnpyjembre  >,  Ço.jmilJiws  4'extraordjinaire 
àeypiem:  «u^re  p/?ur,  f^jre  .Iç  sçrYice.^e^ -/f-?9i> 
^i  ^4$ /Jfpçuvrç j?ien3  st'éfoient  jfeiq  comme  il.  Je 
çr9yA?ft./.si;J[?  jpçricepncjn  dp^ipy)ôjt5  n Voit-  pa^ 
ftié  îptu'^pTîSi.pn  ^ïpif}}^x  y^u  liw  «Je  sç  r^t^îblir. 
MaÎB  tçut  e$t  allé  de  mal.e^  pif,  les  recette^  oi«: 
^i;$jii5ue,  les  4^'pense5  augmenté,  les  choses  en 
§çnit  jV^nueç  au  poiu;  qijel^  voi^^V amené  par  !?« 
WX'^^&^f^^^s  &  le  malheur,  des  .|em$  »  à  j^rt^r  d^ 


pvemîer  janvier  au  dernier  février,  monte  à  4! 
>3iillions.  Les  achats  des  grains  ont  absorbé  17 
'millions. 

On  a  proposé  des  délais  dont  la  sage  complai" 
éancë  de^  créanciers  de  l'état  a  permis  de  faire 
tïsâge. 

"Au:2o  février,  il  restoit  dans  le  trésor  royal 
'20  millions;  mais  Jes  affaires  ont  tellement  em- 
piré depuis ,  que  les  inquiétudes  sur  le  reste  de  1  ai^ 
^VLé%  sont  fondées  &  naturelles. 
*    Plus  de  possibilité  de  renouveller  les  anticipa- 
tions :  le  produit  des  impôts  est  diminué  sensible- 
liîènt  ';  les  retards  dans  les  rôles  de  taille  &  de 
càpitation  par  le  dé/aut  d'organisation  des  nou- 
velles municipalités  ;  les  interruptions  ,  les  lon- 
"gueurs  qu'on  ne  péur  calculer  dans  iVtat  des  cho- 
ses actudles  ;  tout  enfin  fait  conjecturer  que  le 
déficit ,  à  partir  du  premier  mars  au  3 1  décembre , 
pourra  monter  à  47  millions.  Il  ne  donne  ceci  qne 
coitime  Un  apperçu  &  une  approximation.  La vt- 
cîUâtion  des  choses  ne  lui  permet  pas  d'estimer 
le  déficit  avec  certitude.  II  n'en  est  pas  de  même 
'Am  défaut  de  renouvellement  des  anticipations  ; 
il  les  porte  sans  balancera  124  millions.  II  passe 
ensuite  aux  impôts  indirects ,  tels  que  la  gabelle, 
les  aides ,  le  tabac  ',  le  domaine,  les  entrées  de 
Fâriâ ,  les  poudres  ,  le  marc  d'or  ,  le  centième 
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denier ,  le  produit  des  monnoies  devenu  nul.  De« 
là  il  se  croit  autorise  à  porter  la  diminution  sur 
ces  objets  à  60  millions. 

Ajoutant  à  cela  60  millions  nécessaires  pouf 
couvrir  le  reste  des  dépenses  extraordinaires  de 
la  présente  année ,  dans  lesquelles  sont  compris  les 
fraix  de  l'assemblée  nationale ,  &  3  millions  d'in- 
térêts pour  l'emprunt  de  So  millions  de  l'an  der- 
nier ,  il  trouve  une  masse  4^.^94  millions,  vuide 
à  combler  dans  cette  année  ,  si  Ton  veut  arriver 
en  1791 ,  sans  anticipations. 

Il  a  jette  un  coup-d'œil  sur  l'état  présent  des 
affaires,  il  en  a  fait  un  tableau  frappant.  Le  nu- 
méraire est  enfoui, le  commerce  est  sans  vigueur, 
sans  activité ,  les  impôts  sont  suspendus  ;  tout  est 
dans  une  stagnation  effrayante  s  de-là  la  défiance , 
de-là  la  détresse  qui  règne  dans  routes  les  parties 
dé  l'administration^  de-là  le   discrédit  qui   n'est* 
malheureureusement  que  trop  fondé.  Nos  maux^ 
iseroient  à  leur  comble ,   si  l'avenir  ne  nous  prér. 
scntoit  pas  une  perspective  heureuse, 

«  Sans  doute  des  malheurs  semblables  à  ceux  que . 
nous  éprouvons  ,   échauffèrent   l'imagination  du 
poëte  qui  nous  a  transmis  la  fable  de  Pandore  ;  au . 
moins  a-tron  la  bonté  de  nous  laisser  encore  l'espé-:. 
rance.  Mais,  malgré  les  génies  mal-faisans  qui  souf- 
flent de  tous  çôt^s  lesprit  de  discorde  dans  la  France» 
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lë^  patriotisme  françots  -viendra  à  t^of  de' faîrt 
rentrct  dâtiî  k  boire  fatale  \ti  tnaux  dont  ik 
veulent  nous  accabler. 

M.  déBlaif,  député  -  suppléant  ,  qn'ojti  dit 
être  conseiller  dun^  paderiient^  a  interfoinpu  I« 
lecture  du  hiémoife  par  une  de  ces  stenes  qui  ne 
font  point  lïonneuf  à  son  atiteuf»  Par  ordre  exprès 
dû  président  &  de  rassemblée,  on  avoîtfait  sortir 
tous  les  étrangers  de  \W  salle  ;  mais  M.  de  Blair 
a- voulu  se  distinguer  par  sa  permanence  ,  qui 
Bientôt  a  été  suivie  d'un  opiniâtre  refus  d  obéir  arf 
président ,  quoiqu'il  le  priât  de  sortir  de  la  salle  : 
il  s'étoit  glissé  dans  un  des  coins,  au  côté  droit  dti 
présideiit.  II  a  fallu  employer  l'officier  de  garfe^ 
encore  tn  sortant  s  esHl  retourné  vers  rassemblée 
en  faisant  des  gestes  ménaçans. 

Nous  avons  tous  vu  \  s'est  écrié  M.  de  Mira^ 
beau  l'aîné ,  la  personne  menacer  l'assemblée. 
C'est  un  délit  qui  doit  être  à  l'instant  jugé.  Le 
j5résident  observe  que  cela  ne  mérite  que  k  pitié , 
la  compassion  ,  &  prié  qu^on  suive  Tordre  du 
jour. 

C'est  parce  que  hoirs  setirons  qu'il  he  peut  y 
avoir  de  personnalité'  de  votre  part  ^  a  repi-is  M. 
de  Mirabeau  ,  que  nôtr^  ne  pouvons  traiter  ce 
délit  comme  une  affaire  particulière»:  nous  avons 
la  police  de  notre  salle  t&  l'obligation  de  main^ 


(  ^«7  ) 
tenir  le  re^pea  dû  au  corps  des  représemms  de 

la  nation.  Je  demande  qu'on  délire  socdain  sur 

rlâ  réparation)  &  j,*opine  àtingç^uatre  )içures  de 

prison.  '  •  ,'[ 

he'  président'  demande  que  cette   affaire Tsoit 

^renvoyée  au  soir^  &  est  refisse.  On  a  voulu  ab-<» 

solumént  aller  aux  voix* 

»  -  -       •  ■ .  .     .  • 

M',  labbé  de  Barmont  demande  à  parler  poor 
exposer  les  f4i ta  ;  il  va  pour  monter  à  h. tribune; 
-mais  se^  am»  le  retiennent.  A  la  gauche,  on  de^ 
mande  qu'il; parle  ;  enfin  ,  il  mpnte  ,  &  dit:  je 
cède  au  de^if  de  l'aisemblëe  de  connoitre  les  faits 
jd'aprèâ  uti  témoin  oculaire  &  auriculaire.  Je  dirai 
'donc  que  cet  ëtran§^r  reprësemoit  qu'il  est  supf- 
pleant  ^  &  dem^ndoit  à  rester  dans  la  salle  faute 
de  placé  dans  la  tribune  des  si:^léans. 

M.  de  Mirabeau  a  réplique  :  je  ne  coni^este 
^oint  les  £iics  que  vient  d'articuler  M«  l'abbë  d^ 
(BarmonC  ;  mais  j'en  soutiens  un  autre  qui  est  difr 
fërent  pour  le  temps  &  pour  le  lieu  :  c'est  le  signe 
menaçant  qu'on  a  vu  ^  si  on  doute  encore ,  que 
l'officier  de  garde  soit  entendu. 
.  M.  de  Beàubarnois  l'aîné  ne  veut  $en  rappor* 
ter  ni  à  l'assejtiblée  >  ni  au  président  ,  mais  à 
rhûidsierqui  a  été  découvrir  l'étranger, 

M«  de  Lanco^m^  demande  que  M.  l'abbé,  de 
Çarmont  soit  lui-mêin.e  mis:  ^  l'ordre  ^  pour  avoir 
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empêché  Thuissier  de  faire  son  devoir  & ,  d  ex- 
pulser rëtranger. 

Après   quelques    débats  ,v   on  reprend    enfin 
Tordre  du  jour. 

La  confiance ,  continue  M.  Necker  ,  décline 
graduellement  &  renaît  insensiblement^  il  faut 
la  cultiver  d'avance ,  &  non  du  jour  au  lendemain. 
•Les  besoins  pressent ,  les  maux  sont  grands  ;  il 
faut  qufe  le  remède  soit  aussi  général  qu'expéditif. 
Une  émission  de  billets  d'état  présenteroit  peut- 
être  l'avantage  de  faire  disparoître  les  embarras. 
Mais  l'intention  connue  de  l'assemblée  se  refuse 
à  lin'  tel  expédient.  Il  faut  donc  recourir  à  divers 
autres  moyens.   Il  les  indique ,  &  propose  pour 
couvrir  les  ^94  millions  auxquels  se  montent  les 
besoins  de  l'année  ,  les  res^nirces  suivantes  : 

I  ^ .  dans  le  trésof -royal ,  il  déclare  qu'il  y  a  20 
millions  en  caisse,  rmis  qu'il  en  laisse  la  moitié 
pour  feire  face  aux  besoins  imprévus.  Reste  10 
'jniflions.  . 

a^.  La  caisse  d'escompte  fournira  28  millions,  . 
d'après  ses  engageniens. 

j*^.  La  diminution  des  dépenses  dans  les  dépar* 
te  mens  produira  une  économie  de  jo  millions. 

4^.  Les  vingtièmes  des  ci-devant  privilégiés, 
ïionolrstant  les  intérêts  de  la  dette  du  clergé , 
produiront  9  milliom,- 


5^.  Les  renouvellemens  d  anticipations ,  en  les 
supposant  réduites  à  moitié  ,  grossiront  la  masse 
de  60  millions* 

6^.  Dans  Thypothese  que  Ton  pût  parvenir  à 
faire  augmenter  les  soumissions  des  receveurs  & 
trésoriers  des  pays  d'états  ,  ce  seroit  un  article  de 
1 5  millions.  t 

7^.  Les  soumisîsons  faites  dans  la  ville  de 
Paris  ,  par  12,000  personnes,  présentent  un  oh 
pital  de  30  millions. 

8^.  On  pourroit  faire  un  emprunt  miodéré  de 
30  millions  sous  des  formes  assez  attrayantes  , 
pour  attirer  la  confiance  des  capitalistes. 
-  9^.  On  pourroit  proposer  aux  rentiers  le  paie- 
ment de  deux  semestres  à  la  fois  ,  à  condition  de 
recevoir  les  trois  quarts  en  papier  ,  portant  cinq 
pour  cent  ^'intérêts  ,  &  l'autre  quart  en  espèces;  ; 
ce  qui  produirpit  50  millions.  En  faisant  la  même  * 
opération  que  ci-dessus  ,  pour  les  traitemens  & 
g^ges  ,  &  en  retardant  les  paiemens  extraordi- 
naires ,  il  trouve  encore  30  aillions.  Ces  diffé- 
rentes sommes  réunies  forment  un  total  de  293 
millions. 

Pour  engager  les  porteurs  de  billets  à  ne  plus 
montrer  cette  défiance  qui  les  porte  à  les  changer 
en  écus;  il  propose  d'accorder  une  prime  de  deux  * 
pour  cent  aux  billets  qid  seront  dans  le  commette 
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(  Ï70  ) 
9a  premier  juin ,  &  de  faire  v^rHier  les  opérations 

àe  1a  caiHt   descpippté   par  des  commifsftire» 

nommés  dans  rassemblée  nationale  ^  ou  au  moim 

parmi  iei  représentant  de  k  commune  de  Paris  , 

pour  faire  évanouir  les  impreisions  désagréables 

^e  la  calomnie  se  ,plak  a  répandre  sur  àes  ci*. 

toyens  honnêtes  qui  servent  depuis  long-teras  la 

chose  publique  sans  intérêt  &  par  dér^uement. 

•  L'intérêt  est  tellement  inhérent  à  toutes  les„ 
opérations  de  finance  qu'ils  est  élevé  ici,  dans  las». 
semblée,  uft  ântrn^iure  d'improbation  :  on  est.  per- 
suadé que  le  patriotisme  des  capitalistes  &  des. 
financiers  sort  rarement  de  leurs  coiFres*fort$- 

'  Il  passe  enstrite  à  Texamen  de  billets  d'état  ;  3 
en  fait  vair  les  avantages  fie  les  inconvéniens- 

Se  repliant  sur  les  opérations  des  finances  de^ 
l'état ,  qui  deviennent  de  plus  en  plus  compli- 
quées ,  &  au-^dessus  des  forces  fie  de  la  portée 
d'un  seul  hotnme  ,  il  propose  d'établir ,  sous 
l'autorité  du  roi ,  un  bureau  ou  comité  chai:gé  de 
ladministration  du  trésor  public,  sous  le  npm  de 
c6mmi;<saires  de  la  trésorerie  :  on  j.joindroit  des 
personnes  versées  dans  les  finances.  Par  ce  moyen 
on  n'aaroit  plus  besoin  de  contrôleur  ni  de  direct 
teur  général  der  finances.  Il  y  auroit  un  prési* 
dent  fie  un  commissaire  rapporteur  :  par -là  il- 
y  auroit  sduve=»garde  contre  les^mysteres  en  fi.nanc(^5 
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il  y  ânroît  plus  ^exâctitudeyplus- de  àfligiencé. 

Oe  projet  a  été  âéoptë  paf  le  roi',  qui  sent  la 

eotivenance  de  diôîsif  dans  rassemliWe^Ia^  plupart 

des  '  îtièmifei  qhî  cotof  oseront  ce  i)uteati;  maî^ 

pour  ce,  il  faur  qiié  vous  'Aérogiet  en  quelque 

elbase  â  -vos  décrets  v  qiiî ,  âît-îî ,  iuivîuit  moî  î 

ne  sont  pas  applicables  à  lespece. EnefFet,  quand 

vous  âvfe2:  rendu  ces  àécreti  ^  vous  aviez  en  vue 

d'éloigner  vos  membres  du  gouvernement  *,    de 

l^s  préserver  de  f  esprit  ministériel  :  tnais  îd  cest 

bien  pliltôt  tine  placé  pénible  qu'une  gracé  ,  une 

favetif .  Enfin ,  ÏVest  àei  cas  oh.  le  îéfghlateur  doit 

modifier  ses  loix.  Vos  membres  ont  acquis  des 

lurhieres  en  cett^  paf tîe.  Evitoiii  les  erreurs  où 

là,  séparation  oe  la  législation  &  de  ladministra* 

fîoti  des  finances  nous  à  entraînés. 

'îl  îhvhe  ensuite  l'assemblée  à  rtc  pas  se  re* 
fu^ef  aux  desfrs  du  toi.  ^  Les  membres  qtA 
serôrnt  éhbisfs  île  '  changeront  pas  de  p/indpes , 
•par  leur  corniexton  avec  des  ministres  aussi  bons 
pâtrferes  qu'eux.  Il  annonce  son  départ  pour  les 
eatik  ,  &  faît  sentit  le  besoin  detrè  remplacé 
petïdant  sdn  absence.  Nos  difficultés  ne  sont  que 
passagères,' cônflnde-t-iî;  doublons  le  cap  dan^ 
Çerfeùî  que  noti^ -avons  â  passer*,'  &  nous  arrî- 
Terbhs  au  port.^  -^  '  • 
'  L  approvrsionnément'de  Parîs^  èrt  afssuré  paur^ 
plusieurs  mois. 


(  17^  ) 

En  1791  y  plus  de  déficit  au  moyen  des  ré- 
ductions; &  ce, sans  plus  grande  levée  de  deniers. 

Il  relevé  une  phrase  de  l'adresse  aux  François  ^ 
qui  porte  que  les  finances  ne  feront  plus  un  mys* 
tere  :  elle  manque  ,  dit^il ,  absolument  d'exactî-. 
tqde  :  les  comptes  que  j  ai  rendus  ont  répandu  la. 
lumière. . . 

.    Les  bonifications  ,  en  179 1  y  seront  de  65  mil^ 
lions.  \ 

Il  propose  de  rejetter  sur  les  provinces ,  en 
janvier  1791  ,  toutes  les  dépenses  à  leur  charge, 
ce  qui  produira  une  économie  de  plusieurs  mil- 
lions. 

,  Ne  semble- t-il  pas  aussi  ,.continue-t-il ,  qno 
les  départemens  doivent  prendre  éènnoissancedo' 
pillage  &  des  incendies  qu'ont  essuyé  plusieurs 
citoyens  ,  pour  les  en  dédommager  dans  des 
tems  plus  prospères  ,  sjinon  rigoureusement ,  du 
moins  avec  équité.  C'est  de  la  part  du  roi  qu'il 
soumet  cette  idée  à  la  considération  de  l'assem- 
blée. Ici  des  applaudissemens  redoublés  &  una- 
nimes ont  interrompu  la  lecture  &  ont  témoigné 
combien  rassemblée  étoit  sensible  à  cette  nou- 
yeUe  marque  de  bonté  du  roi  pour  son  peuple. 
.  Il  propose  ensuite  divers  remplacemens  des 
droits  supprimés  ou  à  supprimer  ou  modifier  ;  il 
^prouve  les  impôts  sur  le  luxe  i  il  examine  di* 


<  (  m  ) 

"fftrs  pians ,  &  k  siexi  est  connu  sons  le  titre 
i'Oiservaiions. 

En  note ,  M.  Necker  a  observé  que  la  caisse 
d  escompte  ne  veut  payer  qu'en  assignats  la  som- 
me qu'elle  doit  verser  autrësor  royal  dans  le  cours 
de  mars  ;  il  prie  rassemblée  d'interposer  son  au- 
torité ,  ou  du  moins ,  que  son  président  écrive  aux 
administrateurs  pour  les  empêcher  de  payer  autre- 
ment qu'en  .espèces. 

La  séance  s'est  levée. 

Séance  du  6  ,  au  soifs 

Les  députés  de  la  commune  de  Parisont  éié 
introduits  à'  la  barre  ;  ils  ont  exposé  la-  rareté  du 
iXuxnéraire ,  qu  ils  attribuent  à  la  caisse  d'escompte. 
Ils  proposent  de  faire  procéder  promptement  à  la. 
vente  des  biens  ecclésiastiques  ,  de  nommer  des 
commissaires  pour  surveiller  les  opérations  de  k 
caisse  d'escompte^  &c. 

M.  Mulot ,  au  nom.  de  la  communie  ,  demande 
^à  l'assemblée  de  soustraire  le3  peuples  du  Bas- 
Limousin  &  de  Brive  en  particulier ,  aux  pour- 
suites acharnées  du  prévôt,  qui  en  a  déjà  fait 
exécuter  plusieurs. 

M.  Malès  a  fait  une  motion  sur  laiFaire  de 
Brive,  tendante  àsusp'endre  toute  procédure  &  sui^ 


<  74;) 

seoir  téutres^ctttfOD.  M-  Qhs^hi  del^ameth  parlait 

en  faveur  des  accuses  ,  conclut  au;x  mêmes  fins. 

M.  Guillaume  demande  la  suppression  des  pré- 
vôtés de  maréchaussée.   La  question  est  trop  im* 
'portante  ,  reprend   M.  de  Menou  ,   pour    é'he 
iiéciàée  sur  lé  champs  il  &U<  Y^outner:  M-  Oui!- 
,Uutjm,y  con^n%  ^   parce,  qiiç  par-là  il  sera  surgis 
à  lexecution  ,de  tout  jueemenp  prévôtal.   Apres 
quelques    débats   encore,  l'ajournement  de  M. 
^^îilaume^  e^  ééct^té  \  &iik  sursëanoe'  à  tbas 
jugemens  de'finitifs  prévôtaux;-  W  -o^lonne^. 

On  a  introduit  ensuite,  les  députés  de  la  ville 
du  Havre  ,  qui  ont  lu  l'adressé  suivante  : 

«  La  comn3i]atie:4u.  H%V^&  vii^^c^avec  cette  res- 
pectueuse liberté  qui  caractérise  le  vrai  citoyen , 
'^oils  peindre  êei  alarme^)  &i  l  effrayant  tableau 
^des  m«lb(eur$  donc  Yélsfesi  nie^açé, 

JLe  tem«  presçç  s  le  mal  esjt  à  son  comble  ;  le 
commerce  touché  au  moment  dç  sa  ruine  ;  ^*il 
tombe,  îî  entraînera  le  royaume -dans  sa  chute.- 

Nous  n'émployerons  pas  les  nsiomens  précieux 
ique  vpui  nous  accordez ,  à   iéiporurer  l'impor- 
tance des  colonies;  leur  influence  sur  la  force  &.  la 
prospéritë  de  lempire ,  Timpôssibilité de  les  çoii- 
server  sans  là  contlndatîon'àe  la  traite  &•  de  la 
' servitude  dps  noirs  ;  la  liaison  intime  An  eort- 
merce  &  d?  ïggmiAmrc ,  ^  ses  rapports  ay^c 
tous  le$   eentes  de  travail  &  d'industrie.   Ces 
grandes  vérités  se  sont  développées   dans  toute 
leur  étendue  ,  sous  la  plume  éclairée  dti  p'atrîo^ 
tisike  ,  &  tes  ^dress«s  que  vous  avez  reçues  des 
'4^éfe9f§h  p^ptiôç  da  royaume^  vpus  ont  prouva  ? 
Nosseigneurs ,  '  qu  elles  ont  frappé  lœil  '  de  la 
nation. 


jvâpon,  actujîlk   de5  ports  de  mer^  de$  placer 
comiÂerçantes ,  diss  villes  manufacturières  ,  eiifin 
de  tout  ce  qui  tient  au  commerce  ;  &  sa  chaîné 
efit  immense  !.....    .    ^ 

.  Vofi^  imperçans  wvaux  ,  «ne  ioipiéricme  né-i 
Çfsmé\  ont  reculé  ju5gu  a  ce  moipent  h  àéçinon 
que  la  pation  inquiette  attend  avec  tant  d'im- 
patience ;  &  Imcertitude  seule ,  que  ce  retard  a 
taic.naitre ,  a  caus9  ^s  maux  innnis'^  &  peut* 

êirç  ,irrBparab}(ls. ,       ; 

Au  premier  cri  quj  s'est .  fait  entendre  pour  h^ 
destruction  de  la  traite  &  de  l'esclavage  des  noirs  ^ 
seuls  moyens  possibles  de  continuer  la  culture  de* 
coloniei  ,  lé  r9ya«iiae  s!est  éhtàitûéylà  terreur  s'est 
j^patidMe  dam  ^Q^K^  hs  .^Elass^s  <iç  citoyens ,  It 
suspension  des  travaux,  h  défiance' >  le  discrédit^ 
Q^t  été  la  suite  de  cette  première  commotion  ^ 
des  secousses  violentes  ont  agité  les  colonies  ;  les 
inquiétudes  de  la.  métropole  x)nt  redoublé  ,  &.  les 

présages  d'wn  avenir  sinistre  ont  4éja:prpduit.  dei 
malheurs.  Enfinr,  les  nouvelles  qj^pn  a. reçues 
dés  Antilles  ont  porté  Iç  dernier  coup  au  com- 
înerce  expirant.  /  .  i  Les  navires  désarmés  dans  lei 
|tôrt$  ,le«iat):éli£rsd£sejts:,  lès  manufactures  iitimo^ 
Diles  ,  un  dessèchement  universel  de  toutes  1m 
branches  de  l'industrie  nationale,^  la  douleur ,  les 

plaintes ,  les  murmures ,  le  désespoir Cette 

peinfure  est  affl^e^nte  >  msûs  m^lhw?eusement 
trop  fidèle. — 

•  Des  milliers  d'ouvriers  demandent  à  grands 
cris  l'empM  de  leur  tenais  &  de  leurs  bras ,  bien^ 
tôt  ils  dfmandtrpot  leur  subsistance;  Çt  lorsque 


.    (  ^1^  ) 

Il  source  des  bienfaits,  asséchée  par  des  pertes  & 
de;  sacrifices  ënormes ,  sera  tarie  pour  eux  ,  que 
deviendront-ils  X  que  feront-ils  \ 

Si  la  seule  appréhension  d  un  mal  ^  encore  in* 
certain ,  a  cause  tatnt  de  désastres  réels ,  que  seroit- 
ce  donc  si  une  loi  à  jamais  fatale  ,  marquoit  lé 
commerce  du  sceau  d'une  éternelle  réprobation  X 
.  Nous  n'entreprendrons  pas  ,  Nosseigneurs  ,  de 
décrire  les  terribles  effets  que  produiroit  cette 
décision  impolitique;  votre  sagesse  &  vos  lur 
inieres  sauront  les  pressentir.  ' 
:  L  anéantiasement  des  fortunes  ,  les  banque* 
routes  )  le  désordre ,  les  soulevemens ,  sont  peut* 
être  les  moindres  maux  que  nous  aurions  à  re^* 
douter. 

r  Prononcez  donc  ,  Nosseigneurs ,  prononces 
ftans  différer;  le  sort  de  l'empire  est  dans  v6i 
mains  ;  qu'un  décret ,  digne  de  votre  sagesse  \ 
rassure  la  nation  alarmée ,  raffermisse  le  crédit 
chancelant ,  &  consolide  les  bases  de  la  félicité 
publique.   ' 

Nous  sommes ,  avec  respect ,  ficc. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 
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De  rimprimerie  du  RÉDACTEUR  ,  au  coin  il* 
la  nie  Fromenteau  ,  Place  du  Palais-Royal.  ' 
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ASSEMBLEE  NAtrONALE 

P  E  RM  A  N  E  N  T  E. 

Séanct  du  dimanche  7  mars. 

M.  Guillaume  a  fait  lecture  du  procès  -  verbal 
de  la  séance  du  samedi  matin  ;  on  ne  s  est  point 
iXtyé  contre  la  rédaction  :  on  a  seulement  ob- 
servé à  M;  le  secrétaire  de  ne  point  insérer  dans 
le  verbal  quelques  phrases  du  mémoire  du  mi- 
nistre ,  &  de  se  contenter  de  dire  que  quelques 
morceaux  avoient  mérité  des  applaudissemeqs 
de   raésemblée. 

L'affaire  de  Marseille  a  excité  hier  soir  de  très- 
longs    débats  ;  mais  comme  elle  n'est  pas  encore 
terminée, &  que  j'en  ai  déjà  parlé  plusieurs  fois^ 
il  suât  de  rapporter  ici  le  décret  qui  a  été  rendu 
en  conséquence. 

«  L'assemblée  nationale  ajourne  la  motion  sur 
la  suppression  des  jurisdictions  prévôtales  ;  &  ce- 
pendant charge  son  président  de  se  retirer  à  l'ins- 
tant par  devers  le  roi ,  pour  supplier  sa  majesté 
de  donner  les  ordres  convenables  pour  qu'il  soit 
sursis  à  l'exécution  de  tous  jugemens  définitif) 
tendus  par  ces  tribunaux. 

Tomt  /X  N^.  la.  M 


't. 
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La  sëance   étoit  destinée  à  la  reddition    da 

compte  des  dons  patriotiques ,  &  à  déterminer 

remploi  qu  on  en  devoit   faire.  Un   membre  du 

comité  des  finances  a  présenté  le  tableau  suivant* 

Résultat  des  dons  patriotiques  ,  dont  la  valeur  a. 

été  déterminée. 
Chapitres  liv, 

I,  Argent  comptant , 288,036 

j.  Lettres  de  change ,  &c.     .     .     .  2^^,14; 

3.  Mandats  ,     . ^5)46? 

4.  Annonces ,  ofFres ,    .....  231,803 

5.  Soumissions  à  termes  &  sans  ter- 
mes , 441,089 

6.  EfFets'sur  le  trésor  royol ,  coupons 

£c  bill«ts  de  remboursemens  suspendus ,     2  9,72  3 

7.  Abandon  des  jrensions  montant  à 
83,390!.  à  dix  pour  cent  ....     .  833,904 

8.  Arrérages  de  pensions  ,     .     .     .   123,296 

9.  Abandons  divers  de  gages,  &c.  .  781,803 

10.  Récépissé  des  directeurs  des  mon- 

;  noies  ,      .........  190,868 

II.  Finances  doffices 258,532 

12.  Capitaux  de  rentes,    ....  309,000 
13  Rentes  viagères  au  capital  de     .       6,168 

14.  Offres  indéterminées  ,     .     .     .     13,200 

15.  Fontes  de  bijoux  en  or  ,  .     .     .     16,264 

16.  Fontes  de  largeaterie ,    •     .     .  241,035 


V 


ly.  Argent  en  nature  ,  2000  mârcS 
;   i  50  liv.  le  marc  ........  lôo^ôôo 

18.  Vente  de  difFe'rens  effets  ,     .     .     28,026 

j  ' 

t       Un  autre  objet  est  porté  pour     .     .^  120,344 

Ce  qui  forme  un  total  de  4  millions  trois  cents 
quelques  milles  livres. 

Les  objets  disponibles  maintenant  tant  en  ar- 
gent ,  lettres  'de  change  qu'en  argenterie  ,  font 
un  capital  d  un  million  42  mille  livres  &  quel** 
ques  cents  livres  » 

Dans  le  montant  du  trésor  natienal  de  4  mil-^ 
lions  ci-dessus  exprimé  ,  ne  sont  point  compris 
une  foule  d'objets  abandonnés  ,  comme  le  tiers 
sur  les  bois  communaux ,  &c.  Le  rapporteur  s'est 
contenté  de  dire  que  ces  objets  augmenteroient 
considérablement  la  masse  du  trésor.  Comme  les 
rentrées  de  diiFérens  fonds  demandent  la  plus 
grande  exactitude  &  un  travail  suivi.  Il  a  pris  de- 
là occasion  de  demander  à  l'assemblée  d'établir 
un  bureau  de  correspondance. 

Les  contributions  des  ci-devant  privilégiés  pour 
1789 ,  que  plusieurs  communautés  ont  ofFert  en 
don  patriotique ,  ont  occupé  quelques  instans  l'as- 
semblée. Etoit-on  autorisé  à  les  recevoir  î  Les 
décrets  du  niois  d'août  &  de  septembre  ,  rendus 
àce  sujet ,  permettoient- ils  aux  communautés 
d'ex^  disposer?  Chaque  paroisse  jouira-t-elle  seiik 
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du  bénéfice  de  l'imposirîon  des  privilé{[iés  qu'elle 
renferme  dans  son  sein,  ou  la  province  béné- 
nciera-c-*elle  en  masse  de  la  totalité  des  contri- 
l)utions ,  des  ci-devant  privilégiés.  M.  Laville- 
àù-Bbis ,  pour  décider  l'assemblée ,  ma  eu  besoin 
que  de  lui  rappeller  un  de  ses  décrets  où  il  est 
dit  que  les  contributions  des  ci-devant  privilé- 
giés vertiront  au  profit  des  contribuables.  Par  une 
conséquence  naturelle  ,  il  s'ensuit  que  la  centri* 
bution  des  ci-devant  privilégiés  ;  offerte  en  dom 
patriotiques  par  les  communautés  sera  le  contin*< 
gentqui  leurj  reviendra  sur  la  masse  totale.  L'équi- 
voque sur  le  moins  imposé  n'en  est  plus  devenu 
une  ;  &  il  a  été  déterminé  y  mais  sans  prendre  les 
voix  sur  cet  objet ,  que  les  communautés  pou- 
voient  offrir  &  donner  à  U' patrie  le  produit  des 
contributions  des  ci-devant  privilégiés. 

Après  quelques  débats  on  est  passé  à  la  déli- 
bération sur  l'emploi  que  l'on  feroit  des  fonds. 
il  proposoit  de  les  faire  servir  à  des  amortissc- 
mëns  :  mais  M.  de  Cazalès  a  fait  revivre  la  mo- 
tion  de  M.  Fréteau,  tendante  à  employer  les 
les  fonds  delà  caisse  patriotique  à  payer  les  petites 
rentes  de  50  liv.  &  au-dessous.  Cet  avis  a  pré- 
valu ;  mais ,  pour  faire  retomber  sur  la  classe  vrai- 
ment pauvre ,  on  a  délibéré  &  statué  que^le  paie- 
raient de  ces  petites  rentes  ne  se  feroit  qu'au 


indÎTiclus  payant  an  plus  6  lîv.  de  capication. 

M.  Charles  de  Lameth  youloic  qu'on  consultât 
Je  premier  ministre  des  finances  pour  employer 
les  fonds  à  payer  les  créanciers  de  l'ëtatj  qu'il 
diroît  en  avoir  le  plus  de  besoin.  Cette  opinion 
n'a  point  été  reçue  ;  mais  elle  a  donné  à  M.  le 
Camus  ridée  d'en  présenter  une  autre ,  dont 
lesprit  étoit  de  distinguer  entre  l'emploi  des 
fonds  &  la  forme  de  les  employer.  M.  le* 
Camus  a  développé  son  idée ,  qui  a  été  consacrée 
par  la  majorité  de  rassemblée,  ainsi  qu'il  suit  :     ' 

Décret   sur  V emploi  des  fonds  de  l€  caisse  pa^ 

inotique. 

.  «  L'assem);)lée  nati^on&le  décrète  que  les  fonds 
disponibles  étant  actuellement  dans  la  caisse  pâ^ 
triotique,  &  qui  y  seront  portés  à  l'avenir,  seront 
employés  à  pa3^r  les  rentes  de  cinquante  livres  & 
au-dessous ,  perpétuelles  ou  viagères ,  qui  sont  dues 
à  des  personnes  qui  ne  paient  que  6  liy.  de  capi- 
taîion  ou  au-dessous. 

Et  pour  effectuer  ces  emplois ,  l'assemblée  ito* 
tionale  ordonne  que  dans  la  huitaine  les  trésoriers 
dés  dons  patriotiotiques  appelleront  les  S]Fndics 
des  payeurs  des  rentes  de  Thôtel-de- ville  de  Paris , 
qu'ils  se  concerteront  avec  eux  pour  la  forme ,  la 
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mesure  &  la  comptabilité  du  versement  des  fonds 

entre  leurs  mains,  &  qu'ils  rapporteront  un  projet 
de  décret  sur  la  forme  ,  la  mesure  &  la  compta- 
bilité dudit  versement.  » 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  a  lu  un  discours 
sur  letat  actuel  des  affaires.  .On  peut  le  regarder 
comme  une  seconde  adresse  aux  peuples  françois , 
parseniée  de  traits  de  patriotisme  &  remplie  de 
cette  sagesse  qui  caractcrise  ce  député.  Il  est  arri- 
vé ,  dit-il ,'  ce  terme  oii  les  ennemis  de  letat 
réunissent  tous  leurs  efforts  pour  renverser  votre 
ouvrage.  On  souffle  de  tous  côtés  par  des  écrits , 
des  brochures  incendiaires ,  Tesprit  de  division, 
qui  seroit  à  craindre ,  si  vous  n'aviez  pas  un  cou- 
rage éprouvé  par  dix  moisUe  dangers  &  de  lutte, 
&  si ,  malgré  les  orages ,  vous  n  e'tièz  venus  à 
Bout  de  jetter  les  fondemens  de  la  constitution: 
encore  quelques  mômens ,  ce  monument  étemel 
fera  fini.  Hé  !  quel  moment  choisît-on  pour  tra- 
verser vos  desseins  ?  l'instant  oîi  les  départemcns 
doivent  s  organiser. ......  Mais  ne  doit-on  pas 

savoir,  par  expérience,  que  les  obstacles  alimentent 
votre  courage  ,  &  que  si  on  vous  eût  opposé 
moins  de  résistance  ,  la  cause  du  peuple  n  auroit 
point  eu  une  victoire  aussi  éclatante.  Dans  ce  mo- 
ment de  crise  ,  que  cherchent  les  ennemis  de  la 
révolution  î  Ce  qu'ils  cherchent  î  à  égarer  le  peuple, 
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à  jetter  des  semences  de  discorde ,  particutierememr 

dans  l'espoir  de  causer  une  insurrection  génë*< 
raie  ;  on  veut  lui  faire  regretter  le  tems  oîi  le  des- 
potisme ,  pesant  sur  sa  tète ,  avoit  tellement  en^* 
gourdi  s^s  sens  sous  les  apparences  dune  tran- 
quillité perfide  ^  qu'il  étoit  réduit  à  la  nullité  h 
plus  absolue.  Vous  lavez  fait  rentrer  dans  ses 
droits.  Il  jouira  de  toute  leur  plénitude  malgré  les 
efforts  .multipliés  que  Ion  fa^t  pour  détruire  la 
liberté  naissante,  &  suspendre  le  destih  qui^sV 
vance  sur  la  France  pour  y  répandre  le  bonheur. 
Effrayés  de  ce  que  vous  avez  déjà  fait  ,  les  enncr 
mis  du  bien  public  tentent  tous  les  moyens  ima- 
ginables pour  vous  empêcher  de  finir  ce  qui  vous 
reste'  à  faire.  Chez  eux  la  calomnie  se  replie  de 
mille  manières ,  &  répand  par-tout  son  poison 
&  jjes  propos  aussi  séditieux  que  contradicto}re^. 
Vous  marchez  trop  vite  ,  dit-on  ,  &  vous  mar- 
chez trop  lentement  ;  vous  n  avez  rien  fait  ,  fie 
vous  avez  tout  détruit  ;  tout  est  dans  le  désoi^dre , 
&  vous  en  êtes  la  cause.  Vous  avez  la  réponse ,  ua 
mot  seulement  peut  les  confondre.  Vous  ayez  établi 
la  constitution  sur  les  bases  de  l'égalité  ;  des  êtres 
privilégiés  jusques  alors  payent  la  moitié  des  im- 
pôts,  &  cette  imposition  vertit  &  vectira  au 
profit  des  contribuaUcs.  ....  Détruire  votre  ou- 
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^tnge ,  voilà  !«  but  de  cous  ces. hommes  qui  proâ- 

•tent  des  abus  de  Tancien  r^ime ,  en  voyant  échap* 
fer  de  leurs  mains  l'instrument  de  leur  scandaleuse 
fortune.  Vous  calomnier  ,  voilà  leur  seul  moyen. 
Us  profitent  de  cette  liberté  pour  répandre  contre 
VQUS  des  brochures  affreuses  ;  on  les  fait  colpor- 
ter jiisques  dans  rassemblée  nationale  même.  En- 
fans  ingrats  qui)  délivres  de  leurs  fers,  les  tournent 
contre  leurs  libérateurs  ;  ils  abusent  de  vos  bien- 
faits. On  calomnie  le  roi ,  rassemblée  nationale. 
On  prête  des  intentions  criminelles  à  ces  ver- 
tueux citoyens  qui  se  sont  réunis  à  là  voix  du  pa- 
triotisme ,  l'étendard  dé  la  liberté  pour  soutenir  la 
«omtitution.  On  suppose  à  la  capitale  des  projets 
audacieux  ,  des  vues^  dangereuses ,  &  une  ten* 
dance  à  la  domination.  Ces  moyens  nont  pas 
réussi  au  gré  des  gens  mal  intentionnés*  Ils  en 
avoient  réservé  un  plus  efficace ,  c'étoit  la  rareté 
du  numéraire.  On  affecte  de  publier  que  la  hzft- 
queroute  est  prête  à  éclater  :  mal  affreux  ,  dont 
Vous  avez  proscrit  le  nom ,  &  que  Ton  ne  peut 
prononcer  qu'en  frémissant  ;  calamité  horrible, 
dont  votre  sagesse  saura  garantir  la  France.  Ban<- 
queroute  !  mot  infâme ,  qui  ne  peut  plus  être 
désormais  que  dans  la  bouche  de  nos  ennemis. 
Redoublez  de  courage,  s'it  est  possible  :  il  faut  que 
l'on  sache  que  les  pères  de  la  patrie  veillent  pour 
elle. 
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*   Reprimez  cette  cougaUe  joie  de  ces  êtres  vîlf 
&  intéresses  à  grossir  tos  embarras ,  &  en  Totzt 

en  susciter  de  nouveaux .Dites-leur  hauJ 

tement  :  la  banqueroute  est   impossible  si  Tas^ 
semblée  continue  ;  mais  elle^  sérbit    inévitable 
si    rassemblée   se  s^paroit.  En  ces  deux  mots  / 
j*en   dis  assez  aux  représentans  de  la  nation  fie 
aux  François  ;  le  reste  s'entend.  La  banqueroute 
est  impossible ,  parce  que  le  sol  de  l'empiré  fran-^ 
çois  est  une  source  intarissable  de  richesses  ,  par* 
ce  que  les  revenus  sont  immenses,  parce  que  les 
gages  que  Ton  va  mettre   entre  les   maifts   des 
créanciers  deTëtat  couvrent  &  au-delà  les  capitauiî 
de  la  dette ,  parce  que  nous  toucbons  à  l'avenir 
le  plus  heureux  ,  parce   que  la  dépense  balam 
cëe  sagement  avec  la  recette ,  n'aura  plus  besoiit 
d'anticipation  pour  l'alimenter,  parce  qu'au  con*l 
traire  la  recette  excédera  la  dépense  de  plusieurs 
millions ,  parce  tpt  sur  les  240  nflUions  d'indem-^ 
nités ,  une  partie  ^'éteint  graduellement  par  If 
mort  des  rentiers  viagers.  Eh  quoi  !  parce  que 
Yous  devez  six  à  sept  années  de  vos  révenus  ^ 
parce  qu'une  terreur  panique  afaitresserer  momen- 
tanément le  numéraire  ,  vous  désespérez  de  la 
chose  publique  î    *^ 

Cependant  nos  voisins ,  dont  la  dette  surpassé 
même  la  valeur  de  tout  leur  territoire ,  n'éprou-* 
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yent  aucune  inquiétude  ,  que  dis^j^  !  même  ils 
fleiirissent.  Vos  ressources  sont  infiniment  plus 
grandes  que  les  leurs ,  &  Ton  pourroit  craindre  l 
JLe  patriotisme  &  la  loyauté  françoise  devroient 
suffire  pour  rassurer  ;  au  moment ,  même  où  Ton 
seroit  prêt  d'éprouver  le  malheur 'qu  on  veut 
nous  faire  craindre,  tous  les  François  [réuniroient 
leurs  efforts .  &  écarteroient  ce  fléau.  ...  La 
laiiqueroute  est  imjpossible  ;  parce  que ,  quoiqu'oa 
en  dise ,  les  impôts  se  payent  dans  les  provinces  : 
j*en  appelle  ,  Messieurs ,  à  vos  correspondances., 

Ici  un  oui  presque  général  s  est  fait  entendre 
dans  la  salle.  Mais ,  dira-t-on  ,  les  impôts  indi- 
i«cts  ne  se  perçoivent  plus  ,  cela  est  vrai  ;  mais 
ils  sont  odieux  au  peuple  ;  remplacez-les  par  des 
impôts  justes  &  moins  révoltans ,  ils  seront 
payés. 

O  bon  peuple  !  vous  qui  savez  tant  aimer,  on 
vous  opprime  quand  vous  courbez  la  tête  ;  en 
▼ous  calomnie  quand  vous  os^z  la  lever.  Après 
ce  discours ,  dont  je  n'ai  donné  que  la  substance  y 
€c  qu'on  a  trouvé  si  frappant  qu'on  en  a  voté 
l'impression  ,  M.  Rabeaud  a  proposé  de  charger 
le  comité  de  présenter  ses^  observations  sur  le 
mémoire  du  premier  ministve  des  finances  ,  & 
redresse  de  la  commune  de  Paris ,  afin  de  porter 
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remède  au  mal  ,  c est- à-dire,  la  raretë  du  numé^ 
raire  ,  voici  l'adresse  : 

Adresse  des  repr^sentans  de  la  commune.de 
Paris  à  l'assemblée  nationale  y  sur  la  situation  de 
Ja  caisse  d  escompte  &  la  rareté  du  numéraire. 

Messieurs, 

La  rareté  du  numéraire  dans  la  capitale  y  a 
excité ,  &  y  excite  encore  les  plus  vives  inquié* 
tudes.  On  a  envisagé  Texistance  de  la  caisse  d  es- 
compte comme  une  des  causes  principales  du  dé** 
faut  de  circulation  des  espèces  ;    on  a  pensé  du 
moins  que  sa  situation  avoit  un  rapport  direct  à  cette 
pénurie.  Vous  avez  ,  Messieurs  ,  pris  en  consi- 
dération cet  important  objet  :  vous  avez  nommé 
des  commissaires  pour  examiner  Vétat  de  la  caisse 
d'escompte  ,  ses  opérations  ;  les  statuts  ,  l'usage 
qu'elle  avoit  fait  de  son  crédit ,  di  ses  moyens  & 
de  ses  fonds.  Un  rapport  lumineux  a  été  le  ré- 
sultat de  ce  travail ,  &  vous  avez  reconnu  que  si 
la  caisse  d'escompte  s'étoit  écartée  de  ses  statuts , 
par  une  complaisance  blâmable  dans  un  tems  oit 
les  ministres  pouvoient  abuser  de  tout,  elle  avoit, 
sous  le  règne  de  la  liberté ,  rendu  des  services 
signalés  à  la  chose  publique  par  des  avanaes  qui 
ont    suppléé  à  la   cessation    du   paiement  des 
impôts  ;  vous  avez  mêi|ie  pensé ,  Messieurs ,  qnç 
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les  secoure  de  la  caisse  d  escompse  étoitnt  encore 
essentiels  au  salut  de  Tëtat,  en  décrétant,  le  19 
décembre  dernier ,  qu  elle  fourniroit  au  irësor  na- 
tional ,  du  premier  janvier  ai|  premier   juillet 
1790,  des  billets  jusqu'à  concurrence  de  8b  mil- 
lions ;  mais  vous  avez  cru  qu'il  ëtoit  de  votre 
justice  d  assurer  eq  même-tems  le  remboursement 
des  sommes  pour  lesquelles  la  caisse  ëtoit  &  de- 
vénoit  créancière  du  gouvernement,  &  qui  mon- 
toient,  compris  ces  80  millions ,  à  240  millions. 
Vous  avez  principalement  assigné  ce  rcmboursc- 
xlficnt  sur  la  vente  d'une  portion  des  biens  du  do- 
maine &  du  clergé ,  &  le  reste  se  trouve  liquide 
par  70  milKons  d'annuités  qui  éteindront  le  capital 
cir  vingt  ans. 

Un  décret  si  sage  auroit  dû  ramener  la  con-* 
fiance,  puisqu'une  hypothèque  sur  des  biens-fonds 
dônhoît  à  là  caisse  d  escompte  une  solidité  qu  elle 
n'kvoît  jamais  eue..  Cette  solidité  devoît  naturel- 
lement augmenter  la  circulation  des  espèces  en 
ralentissant  l'empressement  de^  capitalistes  à  réa- 
liter les  billets  dont  ils  étpient  porteurs ,  d'autant 
plus  que  l'administration  de  la  caisse  d'escompte 
leUr  offroit  la  facilité  de  les  échanger  conire  des 
assignats  produisant  intérêt.  Cependant ,  soie 
que  le  public  envisageât  l'époque  de  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques  comme  incertaine ,  soit  que 
les  spéculations  de  la  cupidité ,  peut-être  mivta 
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celles  des  ennemis  de  la  révolution ,  contribuas- 
sent  à  resserrer  le  numéraire  ^  il  en  a  paru  à  peine 
de  quoi  suffire  aux  besoins  les  plus  pressans  du 
commerc».  Cette  rareté  d'argent  a  jette  les  ci- 
toyens de  Paris  dans  de  nouvelles  alarmes  ,  Sç 
quelques  districts  sont  venus  les  déposer  dans  le 
sein  de  lassemUée  des  représentans  de  la  com- 
mune ;  ils  lui  ont  proposé  diverses  mesures  pour 
remédier  à  la  disette  des  espèces  qu  éprouve  la 
capitale  ,  &  dont  les  habitons  sont  presque  les 
seules  victimes. 

Les  représentans  de  la  commune ,  qui  ne  ces- 
seront jamais  de  regarder  comme  le  plus  saiat  de 
.  leurs  devoirs  ,  la  sollicitude  qu'ils  doivent  à  ce  qui 
peut  intéresser  le  bonheur  &  la  tranquillité  de 
leurs  commettans ,  ont  cru  que  cette  circonstance 
leur  imposoit  l'obligadon  de  rechercher  tous  les 
xnoyejçis   capables   de  rendre  le  numéraire  plus 
abondant.  C'est  dans  cet  esprit ,  qu'ils  ont  nom- 
mé deux  commissions  successives  pour  prendre 
des  éclaircissemens  positifs  sur  la  circulation  des 
billets  de  caisse ,  sur  les  causes  de  la  rareté  du 
Tmméraire ,  0  sur  les  remèdes  qu'il  était  possible 
dy  apporter. 

Les  commissaires,  chargés  de  cet  examen ,  n'ont 
rien  négligé  pour  remplir  l'objet  de  leur  mission  ; 
&  après  une  discussion  très-longue  &  très'^appro- 
fondie ,  dans  laquelle  les  opinions  les  plus  oppo^ 


(  îço) 
vées  ont  été  pesées  &  débattues  ,  Tassembl^^ 
es  repre'sentans  de  la  commune  de  Paris  a  évé 
forcée  de  reconnoître ,  avec  douleur ,  que  le  résultat 
de  cette  discussion  lui  ofTroit  plus  de  difficultës 
que  de  moyens  efficaces  pour  tarir  promptement 
la  source  du  mal. 

Elle  a  pensé  cependant  que  les  représentant 
de  la  nation  ne  lui  sauroient  pas  mauvais  ^é , 
dans  une  position  si  critique  ,  de  leur  proposer 
quelques  palliatifs  qui  peuvent  être  considérés 
comme  propres  à  diminuer  les  progrès  de  l'in- 
quiétude ,  &  à  faire  supporter ,  avec  moins  d  im- 
patience ,  l'attente  d'un  tems  plus  prospère. 
•  C'est  dans  cette  confiance  que  nous  supplions   ■ 
Fassemblée  nationale. 

"  i^.  De  faire  procéder  ,  le  plutôt  qu'il  sera 
possible  ,  à  la  désignation  &  à  la  vente  des: 
biens  domaniaux  &  ecclésiastiques  dont  on  veut 
spécialement  affecter  le  produit  au  rembourse- 
ment des  assignats  (  &  à  cet  égard  ,  nous  avons 
l'honneur  d'observer  que  la  municipalité  de  Paris 
remettra  incessamment  les  renseignemens  rela- 
tifs aux  objets  qui  se  trouvent  situés  dans  son  dé- 
partement ,  &  qui  lui  ont  été  demandés  par  l'as- 
semblée nationale  ). 

2*.  Nous  la  supplions  pareillement  de  ne  point 
permettre  qu'il  soit  créé ,  sous  aucun  prétexte  , 
des  billets  au-dessous  de  200  liv.  ,  parce  que 
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rémission  de  ces  petits  billets  ,  loin  de  prodinrd 

un  effet  avantageux  ,  feroit  ,  au  contraire  ,  dis-^ 
paroitre  le  peu  de  numéraire  qui  circule  dans  1» 
.capitale. 

3®.  De  peser ,  dans,  sa  sagesse  ,  s'il  convient 
ou  non  d'attacher  des  inte'rêts  progressifs  aux  bit-» 
Icts  en  circulation.        • 

4*^.  De  ne  point  proroger ,  au-delà  du  premier 
juillet  prochain  ,  le  délai  fixé  parle  décret  du  i^ 
décembre  dernier  pour  le  paiement  ,  à  bureau 
ouvert ,  des  billets  de  la  caisse  d'escompte. 

5^.  De  nommer,  ainsi  que  le  public  paroîc 
le  désirer  ,  &  que  l'administration  de  la  caisse 
d'escompte  le  sollicite  elle-même  avec  instance  j| 
des  commissaires  pour  surveiller  ses  opérations  ^ 
&  pour  s'assurer ,  d'une  part ,  qu'il  ne  sera  pas 
mis  en  circulation  ,  un  plus  grand  nombre  do 
billets  que  celui  qui  doit  exister ,  d'après  les  dis- 
positions du  décret  du  19  décembre;  &  d'ua 
autre  côté  ,  que  l'anéantissement  de  ces  billets 
s'opérera  exactement  à  mesure  qu'ils  seront  re- 
tirés ou  échangés  contre  des  assignats. 

Nous  croyons  aussi  devoir  informer  l'assemblée 
nationale  de  quelques  offres  faites  par  l'adminis^ 
t  ration  de  la  caisse  d'escompte  ,  &  qui  ont  été 
acceptées  par  la  commune  de  Paris. 

Cette  administration  is'est  obligée,  i^.  de  four- 
nir, en  espèces  les  fonds  nécessaires  pour  les  sub-< 
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/iiunces  ,  les  travaux  publics  ,  le  prêt  de  la 
garde  nationale  parisienne  soldée ,  les  besoins  du 
|;ouvernement  ,  &  de  payer  en  outre  au  public 
une  sommé  de  deux  millions  &  demi  par  mois , 
suivant  Tordre  établi. 

2^.  De  faire  rendre  ,  en  espèces,  par  les  por- 
teurs d'argent  ,  lorsqu'ils  «iront  en  recette  ^  tous 
jes  appoints  des  effets  qu'ils  présenteront  en  paie- 
ment ;   de  sorte  que  si  une  lettre  de  change  à 
^toucher  par  la  caisse  d'escompte  est  de  501  liir., 
&  que  le  débiteur  offre ,  pour  l'acquitter ,  dçui 
billets   de  300  livres ,  le  porteur  de  la  caisse 
sera  tenu  de  rendre  99  liv.  en  argent  ;  engage- 
ment qui  procurera  au  commerce  une  grande  h- 
cilité. 

L'avis  de  M.  Rabeaud  étoit  de  consaaer  jeudi 
jirochain  9^x  finances ,  outre  les  jours  ordinaires; 
plusieurs  motions  se  sont  succédées  sur  le  même 
objet  ;  on  a  fini  par  décréter  ,  qu'outre  le  ven- 
^dredi  &  le  samedi  consacrés  aux  finances ,  il  j 
auroit  séance  le  dimanche  sur  le  mém^  objet  y 
jusqu'à  ce  que  les  finances  fussent  entiérenpieiit 
organisées. 

La  séance  s'est  lev^  si  4  heures* 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 
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De  rimprimerie  du  RÉDACTEUR ,  au  coin  de 
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la  rue  Fromenteau  ,  Place  du  Palais*Rojal. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  au  8  mars^ 

M.  de  BîâUZat  à  fait  lecture  du  procès-verbal 
âe  la  séance  du  dimanclie.  Aucune  réclamation 
ne  s'est  élevée  contre  le  contenu. 

Sur  la  note  particulière  du  mémoire  du  minis- 
tre dès  finances ,  conçue  en  ces  termes  : 

Les  administrateurs  de  la  caisse  d  escompte  veu- 
lent payer  en  rescriptions  ou  assignations  reçues , 
il  y  a  un  an ,  du  trésor  royal ,  mais  échéant'  dans 
le  mois  d* avril ,  mai  &.  juin ,  la  somme  qui  leur 
reste  à  fournir  au  trésor  public  pour  Complément 
des  quarre-ving-t  millions.    L'administration  des 
finances  se  refuse  obstinément  a  cet  arrangement , 
qui  apporteroit  un  obstacle  positif  au  service  de 
ce  mois  &  des  premiers  jours  de  lautre.  Le  mir 
îîistre    des   finances  prie   Tasèemblée    national© 
A*empêcber,  par  un^  décret ,  où  par  une  simple 
lettre  de  son  président ,  '  autorisé  d'elle  ,  que  1* 
caisse  d'escompte  ne  donne  au  trésor  public,  pour 
le  reste  de  son  engagement  de  quatre-vingt  mil- 
lions y  des  effets  payables  au-delà  du  mois  d^ 
mars. 

T^me  IX.  N^  I}.  N,    •  ' 


(  194  > 
Sur  cette  note  ,  M.  de  la  Borde  a  demande 

que  Ton  voulût  bien  autoriser  M.  le  président  à 
écrire  aux  administrateurs  de  la  caisse ,  confor- 
mément à  l'intention  de  M.  Necker ,  8c  rassem- 
blée la  décidé  à  lun^nimité. 

J'omets  ici  toutes  les  légères  discussions  qui 
ont  eu  lieu  sur  les  droits  féodaux  rachetables  ^  & 
me  contente  de  donner  les  décrets  tels  qu'ils  ont 
passé  ;  je  les  donne  de  suite ,  quoiqu'ils  aient  été 
décrétés  à  différentes  époques  3  savoir ,  l'article  se- 
cond au  commencement  de  la  séance  ,  &  av^int 
le  rapport  du  comité  colonial ,  &  les  quatrç  autres 
après  ce  rapport.  Je  passerai  même  sous  silence 
la  scène  caractéristique  où  M.  de  Mirabeau  laine, 
voulant  lutter  contre  le  vœu  général ,  a  été  obligé 
de  dévorer  ,  dans  son  ame ,  l'angoise  de  ne^  point 
déployer   les .  foudres  de  son   éloquence  pourJa 
cause  des  noirs.  Je  dirai  seulement  que  les  pasr 
sions  qui  Tagitoient  ,  l'orgueil  ,  le  dépit  ,  la  co- 
lère se  sont  peint  rapidement  sur  son  front;  mais 
bientôt ,  maître  de  lui-même  ,  il  a  su  dîssipjukr 
la  plaie  profonde  que  l'opiniâtreté  unanime  de 
rassemblée  à  ne  point  l'écouter  ,  faisoit  à  son 
amour-propre  y  &  s'est  contenté  de  jeter  quel- 
ques sourires  moqueurs  en  descendant  de  la  tri" 
bune. 

M.  Merlin,  rapporteur  du  comité  féodal ,  jj» 
proposé  ,  &  il  a  été  décrété  ce  qui  suit. 


ÂftT.  It  du  titre  j  ,  &  sont  pr^sum^s  tels  ^ 
ïâuf  la  preuve  au  contraire. 

i^.  Les  redevances  seigneurîales  annuelles  en 
argent,  grains ,  volailles  ^  ciré,  denre'es  ou  fruits 
de  la  terre ,  servis  sous  la  de'nomination  de  cens  y 
sur-cens ,  rentes  féodales  ^  seigneuriales  ou  em-» 
phytéotiqueSjCÎiampart ,  casque,  terrage,  agrîer^ 
sbété  ,  corve'es  réelles ,  ou  sous  toute  autre  déno- 
rnînation  quelconque ,  qui  ne  se  paient  &  ne 
sont  due^  que  par  le  propriétaire  ou  possesseur 
d'un  fonds ,  tant  qu'il  est  fropriétair  ou  posses*' 
seur,  &  à  raison  de  la  duré  de  sa  possession. 

2^.  Tous  les  droits  câsuels  qui,  sous  les  noms 
4e  quint ,  requirit ,  trei2:ieme ,  lods  &  treizains  ,' 
ïbds  &  vfentes ,  niî-lods ,  rachats  ,  venterolles  ^ 
reliefs ,.  rèlevoisons  ,  p/âids  &  autres  dénomina- 
fions  quelconques  sont  dus ,  à  cause  des  muta- 
tions .  survenues  dans  la  propriété  ou  la  posses- 
sion d'un  fonds,  par  le  vendeur,  l'acliétéur  y  les 
donataires ,  les  héritiers  ou  ayans-cause  du  pré** 
cèdent  propriétaire  ou  possesseur  ,.  lorsque  ces 
droits  ne  sont  pas  le  remplacement  d'une  servi- 
tude personnelle. 

Art.  HI.  Aucune  municipalité,  aucune  ad- 
ministration de  di-strict  &  de  département  ne 
pourra  ,  à  'peine  de  nullité  ,  de  prise  à  partie  & 
de  dommages -'intérêts,  prohiber  là  perception 
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d*aucuns.  des.  droits  seigneuriaux,  dont  le  paie-» 
ment  sera  réclame ,  sous  pritexte  qu'ils  se  trou- 
veroient  implicitement  ou  evplicitement  suppri- 
més sans  îiidemnité  ,  sauf*  aux  parties  inte'ressées 
à  se  pourvoir ,  par  les  voies  de  droit ,  devant  les 
tribunaux  ordinaires. 

Art.  IV.  Les  propriétaires  de  fiefs  dont  les  ar- 
chives &  K^«  rîrres  auroiênt  été  brûlés  ou  pillés  à 
l'occasion  des  troubles  survenus  depuis  le  com- 
mencement de  Tannée  1789  ,  pourront  ,  en  fai- 
sant preuve  du  fait  ,  tant  par  titres  que  par  té- 
moins ,  dans  l'espace  de  trois  ans  ,  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décret  ^  être  admis 
à  établir  ,  soit  par  actes  ,  soit  par  la  preuve  testi- 
moniale d'une  possession  de  trente  ans ,  la  nature 
Se  la  quotité  des  droits  qui  leur>,appart(^noient. 

Art.  V.  La  preuve  testimoniale  dont  il  vient 
d'être  parlé ,  ne  sera  suffisante  que  par  dix  té- 
moins ,  lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  général ,  & 
pour  six  lorsqu'il  s'agira  d'un  droit  particulier. 

Art.  VI.  Les  propriétaires  de  fiefs  qui  au- 
roiênt, depuis  l'époque  énoncée  dans  l'article  IV, 
renoncé  par  contraiiite  ou  violence  à  la  totalité, 
ou  à  une  partie  de  leurs  droits  non  supprimés  par 
le  présent  décret ,  pourront ,  en  se  pourvoyant 
également  dans  l'espace  de  trois  ans ,  demander 
U nullité  de. leurs  renonciations,  sans  qu'il  soit 
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1)e$oin  de  lettres  de  rescision  ;  mais ,  après  le  terme 

de  trois  ans  ,  ils  ne  seront  plus  reçus  à  faire  des 

réclamations  ,  même  en  prenant  des  lettres  de 

•rescision.  »  r  -  j    -  ,. 

'  La  formation  de  la  nouvelle  municipalité  de 
•StrasboùlKg  s'est  faite  avec  harmonie/  Mais  il  s^est 
éle^  quelques  nuafges  sur  la  nomination  du  maire. 
M.  de<  EMctricht  ût  restoit  à  Strasbourg  que  de- 
puis* huit  mois ,  quoiqu'il  soit  très-riche  proprié- 
taire, qu'il  exercé  depuis  vingt-cinq  aus  les  fonc- 
tions de  magistrat,  &  qu'il  n'eût  été  absent  que 
par  ordre  du  gouvernement  pour  gérer  les  ^places 
^'inspecteur  des  mitte*  ,  des^  antagonistes  lui  dis- 
putôient  un  domicile^  de  feit/  L'assemble  a  jugé 
autrement ,  comme  fait  for  le  décret  suivant  : 

^  L^assemblée  nationale,  sur  le 'apport  8t 
1  avis  di<  comité  dé  ronsrirution  ,  •  d'ééîàïè  qii'à 
^'é^oqûe  dû  j  février ,  le  baron  de  EMctricht 
n'avoit  pas  perdu  son  domicile  à  Strasbourg  ,  & 
que  ce  citoyen ,  réfiajissaQt  d'ailleuri  toutes  les 
conditions  prescrites ,  son  élection  à  la  place  de 
maire 'doit  être  regardée  comme  valable  &  défi- 
jiitive.  »         .  ; .:  ♦- 

-  Oii  me  permettra  d'intervertir  l'ordre  des  cho^ 
ises  j  je  vaisr  commencer  par  donner  lé  décret  sur 
les  colonies ,  aiiiF  dé  satisfaire  à  la  juste  curiosité 
de  nos  lecteurs.  •  -     . 

■  -        •     'Nt    •    •• 
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Décret  sur  Us  colonies  &  les  pétinms  du  commerce 

de  France, 

L'assemblée  nationale,  délibérant  sur  Us  adfesf" 
les  &  pétition^  da^  villes  df  cqmiTH^rce,  ^  de 
iMnufacture s ,  sur  les  pi^cçs  nouvellement  grri'- 
\é^$  de  Sainti-DQmingue  &.  de  U  M^rtiniqu^  ,  ^ 
elle  adressée  par  le  mif)istre  d«i  la  marine  ,  ^AVt 
les  représentations  dts  Réputés  des  colonies  i 
.  Déclare  que ,  considérant  les  colonies  comiae 
une  partie  de  T^mpire  françois^  Ç/i  désirant  le^ 
faire  jouir  des  fruits  de  l'b^qreuse  régénération 
qui  s'y  est  opérée  ,  ^Ife  n'a  wpendW  jamais  enr 
tendu  les  campfendre  dan& la  constûi^}on  quelle 
a  decré^é^.pcmr  le  r^^yaijrïïe,,  &  les  îis&wj^ttir  jl 
des  m^^jCifii  poufroient  élte  incompariblçf  avec 
|e^rs  x;onyç^ances  loçal^  ^  partie ulierei.         , 

En  conséquence  ;  eUe  ^décrété,  &  df  cretg  ce 
qui  suit  ; 

Article    Premier. 
^  Ç|^q««?  çplome.f^t:  ««prisée  è  S%^e  ç(m* 

noître  son  vœu  sur  la  constitution  y  la  légis.I*f Ion , 

j§ç  i 'administration  q«i  «ogviennwt  h  »  prospé- 
rité 5  $L  ai;.bQpheur  deses-h^Mt^n^  yà  la:çl^arge 
de'se  conformer  wx  prifiejpc^:  gépérmix  ^- qid 
lient  les  colonies  à  la  métropole ,  .&  qwi  asisureiU 
la  constjrv4tion  de  leurs  intérêts  respectifs. 


^99)         . 
Art.  fl.  Dans  les  colonies ,  oîi  il  existe  des 

assemblées  coloniales  librement  élues  par  les  ci* 
toyens  ,  &  avouées  par  eux  ,  ces  assemblées  se*- 
ront  admises  à  exprimer  le  vœu  de  la  colonie. 
Dans  celles  oh  il  n'existe  pas  d'assemblée  semf- 
llable ,  il  en  sera  formé  incessammeht  pour  rem- 
plir les  mêmes  fonctions. 

Art.  III.  Le  roi  sera  supplié  de  faire  parvenir 
dans  chaque  colonie  une  instruction  de  Tassembléa 
nationale  ,  renfermant  : 

'  i^.  Les  moyens  de  parvenir  à  la  formation  des 
assemblées  coloniales  dans  les  colonies  eh  il  n'en 
existe  pas. 

2^.  Les  bases  générales  auxquelles  les  assem- 
blées coloniales  devront  se  conformer  dans  les 
plans  de  constitution  qu  çjles  présenteront. 

Art.  ÏV.  Les  plans-  préparés ,  dans  lesdîtes 
assemblées  coloniales .  seront  soumis  à  rassemblée 
nationale  pour  être  examinés,  décrétés  par  elle, 
&  présentés  à  Tacçeptaticfn  &  à  la  sanctiqn  du 
roi. 

Art.  V.  Les  décrets  de  rassemblée  nationale 
sur  l'organisation  des  municipalités ,  fie  des  as- 
semblées administratives ,  seront  envoyé?  aux- 
dites  assemblées  coloniales  y  avec  pouvoir  de 
mettre  à  exécution' la  partie  desdits  décrets  ,  qui 
peut  s'adapter  aux  convenances  locales ,  sauf  la 
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d^cisîan  définitive  de  rassembie'e  nationale  &  du 
îoi  sur  les  modifications  qui  auroient  pu  y  être 
apportées ,  &  la  sanction  provisoire  du  gouver- 
neur pour  l'exécution  des  arrêtés  qui  seront  pris 
par  les  assemblées  administratives. 

Art,  VI,  Les  mêmes  assemblées  coloniales 
énonceront  leur  vœu  sur  les  modifications  qui 
ppurroient  être  apportée?  au  régime  prohibitif  du 
commerce  çntre  les  çoloniçs  &  la  métropole, 
pour  être ,  sur  leurs  pétitions ,  &  après  avoir  en- 
tendu les  représentations  du  commerce  françois , 
çtatué  par  l'^ssçniblée  natioriale  y  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra. 

Au   surplus  ,    l'assemblée    nationale    déclare 
qu'elle  n'a  entçndu  rien  innover  dans  aucune  dçs 
'branches  du  commerce  ,  soit  direct ,    sqit  indi- 
rect de  la  France  avec  seç  colonies  ,  met  les  co- 
Jqhs  &  leurs  propriétés  sous  la  sauve-garde  spé'* 

çiale  de  la  nation.  Déclare  cripiinel ,  çnvers  U 
nation  ,  quiconque  travailleroît  à  exciter  des  so\i- 
tévemens  contre  eux  ;  jugeant  favorablement  des 
inotifs  qui  ont  animé  les  cifqyen^  dçsdite§  co-" 
lonies' ,  elle  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  contre  eux  i 
''jiuçune  inculpation.  Elle  attend  dç  leur  pîitrich' 
'  iisme  le  maintien  de'  1?  tranquillité  ,  &  une  fi^ 

4çlit^  inYioï^felç  iU  miox^  %  à  k  Ipi  &  au  xqu 
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« 

/  Rapport  de  jW".  Barnave  sur  les  colonies. 

Quelques  alarmantes  qu'aient  pu  paroître  Ici 
relations  des  ëvenemens  qui  ont  eu  lieu  à  Saint- 
Domingue  &  à  la  Martinique ,  &  dont  les  piecci 
originales  vous  ont  été  lues  dans  une  des  séances 
précédentes  ,  nous  n'avons  point  cru ,  Messieurs , 
qu'ils  exigeassent  de  votre  part  une  attention  sé- 
parée des  causes  générales  auxquelles  ils  sont  évi- 
demment liées. 

Ces  mouvemens  ont  été  produits  ou  par  des 
erreurs  ou  par  des  abus  que  vous  êtes  dans  l'inten- 
tion de  réformer,  loin  de  justifier  les  craintes 
qu'on  cherche  à  répandre  ,  ou  les  insinuations 
anti-patriotiques  de  ceux  qui  voudroîent  en  faire 
un  reproche  à  notre  heureuse  révolution;  ils  ces- 
seront ,  Messieurs  ,  dès  iinstdLnt  où  vous  aurez 
fait  disparoître  les  motifs  des  plaintes  qui  les  ont 
produits. 

Les  colonies  ont  essuyé  de  grandes  oppressions 
de  la  part  du  régime  arbitraire  &  itiinistériel  ; 
elles  ont  lohg-tems  fait  entendre  vainement 
leurs  plaintes;  &  comme  si  le  despotisme  exilé  de 
la  métropole  ait  cherché  à  se  dédomniager  sur 
les  malheureux  habitans  desisles,  le  moment  où 
la  nation  françoise  s'est  occupée  à  reconquérii' 
ses  droits  ,  a  été  pour  les  colonies  celui  àes  ^lus 

çrwçUçs  vexations.  Tçlle  est  incontestablement , 
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Messieurs  ,  la  principale  cause  des  insurrections 
qui  ont  eu  lieu  dans  quelques  parties  ;  aucune  n'a 
été  dirigée  ni  contre  la  nation  ni  contre  le  roi. 

Toutes  les  parties  de  notre  existence  socialp 
sont  liées  avec  la  possession  d'un  grand  conr- 
nierce ,  &  celles  de  nos  colpnies.  Il  s'agit  donc 
uniquement  de  savoir  si  la  suppression ,  si  la  perte 
subite  de  ces  immenses  ressources  n'occasionne- 
roient  pas  une  secousse  violente  &  destructive ,  & 
ce  causeroient  pas  un  grand  désastre  dans  la  natioq. 

Il  s'agit  de  savoir  sur-tout ,  si ,  dans  la  position  où 
nous  sommes ,  engagés  dans  une  grande  révolution , 
dont  l'accomplissement  assure  à  jamais  la  gloire- 
&  la  prospérité  de  la  nation  françoise ,  &k^  dont 
la  suite  la  plongeroit  dans  un  abyme  de  maux> 
cette  secousse  violente  ne  seroit  pas  le  plus  re- 
doutable des  écueuili  ,  si  la  situation  de  nos 
finances  n'en  éprouvetoit  pas  unp  atteinte  irrém^^ 
diable,  si  la  force  des  mécontens  ne  s'en  aécro}- 
txoit  pas  hors  de  toute  proportion;  si,  enfin,  la 
constitution  ,  xjui  pourroit  seule,  avec  le  temSi, 
rq)arerces  gtïindes  calamités,  n'en  seroit  pas  elle- 


même  renversée. 


Abandonnez  les  colonies ,  ^  vous  recevrefe 
d^Ues,  à  grands  fraîx ,  ce  qu'elle^  achètent  aujour- 
d'hui de  vQUs;  abandonnez  les  colonies,  &  toufc 
cette  activité  va  cesser  subitemeKt;  ijnelanguij- 
$ame  pauvreté  lui  succéderai  tQuW^  le$  re^sQurcô^ 
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jiiparoitrontavec  les  moyens  de  travail;  It  coiih 
inerce  maritime  cesseroit  d'exister  pour  nous. 

Je  n*ignore  point  ^que  nos  ressources  &  noi 
siQjens  ne  subsistassent  toujours ,  &  qu'en  nous 
lepiiant  sur  nous-mêmes  avec  la  constance  & 
lénf^tgie  qui  caractérisent  les  hommes  libres  , 
nops  pç  trouvassions  dans  notre  industrie  ,  dana 
la  fécQ^dité  de  notre  sol ,  l'assurance  d'une  noU'» 
¥ç)le  &  d'une  plus  solide  prospérité. 

}Aai%  combien  le  passage  à  ce  nouvel  état  ne 
jpourroit-il  pas  être  long  &  pénible  !  Combien 
ce  changement  de  pQsition  nentraineroit-il  pas 
de  malheurs  généraux  &  particuliers  i  Tous  les^ 
citoyensT  qui  s'Qcçupent  &  qui  s'alimentent  au. 
moyen  de$,  travaux  rielatifs  aux  branches  actuelles 

4e  notre  commerce ,  def^  cités  florissantes  qui  lui 

1  ' 

'i^oivent  toute -leur  richesse  &  tout  leur  ^lat,  des 

provinces  entières  qu'il  vivifie  tc^mbef oient ,  par 

son  inaction ,  dan$  la  plus  affreuse  détresse  :  Im 

natipç  <rnriere  s'en  re^semiroit  :  il  n'est  aucune 

lip.n.che  d'industrie ,.  aucun  genre  de  propriété 

qui  n'en  essuyât  le  contre-coup.  Témoins  de  tant 

if  tm^Xi^  vpus^  n'avHFÎçz  i  leur  appliquer  aucun 

temed^  ejSica^  :  associés  4u^  ^Qukurt  as  vos 

Wicit<^][eg^)  paf  cette  piiofonde  humanité  q^i  n^ 

fut  jaiî^^f  étra^ere  aux  fines  vraiment  fieres  &, 

libres  ,,  WH§  a  au^ift?  ^los  pour  consdiation  ]^ 

perspective  assurée  d'un  bien  général.  Cette  coas« 


• 
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titution  chérie  dans  laquelle  vous  avez  placé  tou- 
tes vos  espérances ,  seroit  elle-même  en  péril, 
La  situation  des  finances  deviendroît  alors  réel- 
lement &  profondément  désastreuse.  Enfin  ,  & 
par-dessus  tout  ,  quels  moyens  ces  calamit«?s 
a'oiffriroient-elles  pas  à  ceux  qui  voudroient  ame- 
ner sur  notre  patrie  ou  le  retour  du  despotisme, 
ou  la  plus  cruelle  anarchie.  Une  foule  de  malheu- 
reux y  aveuglés  par  le  désespoir ,  leur  oiFriroîcnt 
des  înstrumens.  Vous  aviez  du  travail ,  leur  di- 
roit-on ,  avant  de  vouloir  être  libres ,  vous  aviez 
du  pain  sous  les  anciennes  loix.  Ces  hommes 
qu  on  a  présentés  comme  des  tyrans  implacables, 
étôient  vos  protecteurs  &  vos  pères.  '  Ecoutez 
leurs  conseils ,  croyez  à  leur  zèle  ,  &  vous  verrez 
renaître  votre  ancien  bonheur. 

Artifices  usés  sans  doute ,  langage  banal  auquel 
un  peuple  ingénieux  est  accoutumé  de  sourire , 
mais  toujours  perfide ,  toujours  dangereux ,  quand 
le  désespoir  est  dans  les  âmes ,  &  quand  le  senti- 
ment d'une  profonde  misère  éceuffe  dans  le  cœur 
tous  les  autres  sentimens. 

L'objet  du  travail  de  votre  comité  «st  divisé 
en  trois  points  ,  i^.  le  gouvernement  des  colo- 
nies  s  2^.  les  plaintes  i^ëciproquemant  formées 
par  le  commerce  &  par  -hi  eolons  sur  le!  régime 
prohibitif  ;  j  ^,  enfin  les  alarmes  que  les  uns  &  ks 
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autres  avoîent  conçues  sur  lapplicarion  de  quel- 
ques décrets. 

Sur  le  premier  point ,  Messieurs ,  votre  comité 
a  pensé  que  les  différentes  loix  de'cretëes  pour  les 
provinces  françoises  ne  pouvoient  être  également 
applicables  au  régime  de  nos  colonies,  la  diffé- 
rence des  lieux  ,  des  mœurs  ,  du  clirnat  ,  des 
productions ,  devoit  nëcessairement  entraîner  une 
différence  dans  les  loix. 

Mais  ,  Messieurs  ^  il  est  également  juste  & 
sage    de   les   consulter   sur  celles  qui  pouvoient 
leur  convenir.  Votre  comité  a  cru  que  dans  une 
matière  où  leurs  droits  les  plus  précieux  étoient 
intéressés  ,  &  où  les  plus    exactes   notions  ne 
pourroient  venir  que  d'elles  ,  c  étoit  essentielle- 
^^nenc  sur  leur  vœu  qu'il  convenoit  de  déterminer; 
mais  en  les  appellant  à  lexprimer  ,  il  a  cru  qu'il 
étoit  des  points  principaux  ,  formant  les  rapports 
essentiels  entre  les  colonies  &  la  métropole ,  des- 
quels il  étoit  impossible  de  s'écarter  sans  déna- 
turer leur  relation  &  sans  briser  tous  les  liens.  Il 
z  cru  que  ces  points  dévoient  être  déterminés 
ayant  que  les  assemblées  coloniales  s'occupassent 
de  leurs  constitutions  ;  il  a  annoncé  en  consé- 
quence qu'il  leur  seroit  envoyé  par  rassemblée 
des  instructions  sur  les  bases  générales  auxquelles 
les  plans  qu  elles  présenteroient  devroicnt  être 

assujettis» 
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'  Su^  le  second  point,  Messieurs,  ccst-à-aîrê  , 
sur  les  plaintes  articulées  relativement  au  régime 
prohibitif  du  commerce  entre  la  métropole  &  les 
•colonies ,  il  a  paru  à  votre  comité  qu'il  étoit  néces- 
saire, avant  de  prononcer,  de  recueillir  les  plu$ 
grandes  instruction^  ,  &  d'entendre  les  raisons  m- 
peciives. 

Enfin ,  Messieurs ,  le  troisième  point  de  déli- 
bération concerne  les  alarmes  qui  se  sont  élevées 
relatiement  à  l'application  de  vos  décrets.  Vous 
ne  deveE ,  vous  ne  pouvez  parler  ici  qu'un  lair- 
gage  ;  &  c'est  celui  de  la  vérité  ,  qui  consiste  i 
désarmer  la  fausse  extension  qu'on  leur  a  donnée. 
Vous  n'avez  entendu  rien  changer  dans  ce  triste 
'&  humiliant  état  des  choses;  la  prudence ,  la  nir 
cessité  &  l'humanité  même  vous  l'interdisoicnt  en 
même  tems  qu  elles  vous  parloient  si  haut  contre 
sa  conservation.  Puisqu'on  élevé  aujourd'hui  des 
doutes ,  &  qu'on  a  la  cruauté  d'arrêter  vos  regards 
sur  ce  qu'il  est  douloureux  d'examiner  quand  on 
ne  peut  l'anéantir  ;  dites  donc  ce  que  vous  avez  fait; 
dites  ce  qu'on  eût  dû  comprendre  sans  venir  votts 
le  denxander.  Vous  n'avez  entendu  rien  innover: 
cette  déclaration  suffit  y  elle  dit  tout;  elle  ne  peut 
laisser  subsister  aucune  alarmé. 

C'est  à  ces  articles  ,  Messieurs  ,  que  se  réduit 
le  projet  de  décret  que  votre  comité  v  ous  pro- 
pose ,  &  dont  je  vais  vous  faire  lecturei  La.  por- 
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î  tîon  la  plus  importance  est  celle  qui  concerne  lef 
"    formes  indiquées  pour  constituer  les  colonies.  La 
'   justice  &  la  confiance  nous  ont  paru  la  seule  po- 
'  Il  tique  qui  put  çoAvenir  à  elles  &  à  vous.  Rien 
•  encore  n  a  pu  faire  •douter  de  4*attachement  de« 
colonies  à  la  métropole,  ^ien  ucst  plus  propre  à 
l'aÔermir  que  la  marche  que  nous  vous  proposons. 
Si  la  franchise  &  la  bonne  foi  conviennent  aux 
nations  libres  &  puissantes ,  dans  toutes  les  posi-* 
iions  oîi  elles  se  trouvent ,  ces  deux  vertus  sont 
3'un  devoir  rigide  envers  d^s  frères ,  des  conci- 
toyens, des  François  comme  nous.  Puisque  au** 
jourd'hui  la  liberté  nous  donne  à  tous  une  nou- 
velle existence  ,  puisque  ,  pour  la  première  fois  , 
nous  sommes  appelles  à  remplir  la  dignité  d'hom-» 
mes  ,  à  traiter  comme  peuplé  avec  des  peuples  ^ 
renouvelions  l'ancien  contrat  qui  nous  unit  aux 
colotis  ;  disons-leur  dans  lépanchement  de  nos 
âmes  :  vous  avez  partagé  notre  oppression ,  notre 
servitude  ;  partagez  à  jamais   notre   bonheur  ^ 
notre  liberté.   Vous  ne  sauriez  exister  dans  une 
indépendance  absolue.  Soyez-nous  à  jamais  unis; 
5c  nous   serons   jaloux   de  faire  pour  vous  plus 
qu  aucun  autre  peuple  n  eût  offert. 

Tout  a  changé  parmi  nous  ;  un  régime  entiè- 
rement nouveau  vient  de  remplacer  celui  dont 
vous  eûtes  tant  à  vous  plaindre.  Nos  nouvelles 
institutions  sont  toutes  dirigées  à  votre  avan^ge  : 
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toutes  tendent    à    faire  fleurir  Tagricultufe  ,  Il 

commerce  ,  les  manufactures  ;  toutes  tendent  à 
rendre  nos  relations  commerciales  les  plus  avan- 
tageuses qui  puissent  exister^  nos  relations  poli- 
tiques les  plus  franches,  lesjflu^ équitables  dont 
aucun  peuple  a^c  donné  Texemple. 

Vous  avez  au  milieu  de*  nous  vos  femmes , 
vos  enfans ,  votre  première  partie.  Cet  attache- 
ment ineffaçable  ,.  &  cet  orgueil  du  nom  Fran- 
çois que  vous  avez  montrés  dans  des  tems  oi 
les  niots  de  nation  &  de  patrie  étoient  sans  ac- 
ception patmi  nous.  Quel  charme  !  quelle  éner- 
gie ne  recevront-ils  pas  dans  vos  âmes  brûlantes^ 
quaud  vous  partagerez  ,  avec  tous  les  autres  Fran-, 
Çois ,  les  fruits  d'une  glorieuse  liberté  ! 

Amis ,  concitoyens  ,  François  ,  l'univers  vous 
a  vus ,  dans  des  guerres  malheureuses ,  dans  des 
tems  de  détresse,  partager,  sans  murmure ,  notre 
destinée  ,  &  préférer  à  tout  ce  qui  vous  étoit 
offert ,  l'inaltérable  fidélité. 
'  Jurons-nous-là  donc  encore  aujourd'hui  ;  & 
que  ce  serment  réciproque  soit  à  jamais  le  gage 
du  bonheur  commun  &  le  premier  article  de  tous 
les  traités  entre  la  métropole  &  les  colonies. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 


De  rimp.  du  RÉDACTEUR ,  place  du  Palais-Royal. 
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ASSEMBLEE  NATI0NALJ5 

P  E  R  M  A  N  E  NT  E. 

Séance  du  9  mars. 

M.  deCfoy  à  fait  lecture  du  procès-verbal  <îelâ 
tèBnce  dtt  lundi  8 .  Sùf  le  dëcf  et  relatif  aux  colonies , 
tin  membre  a  dit  que  la  disposition  du  décret 
seteiidbit  sur  les  colonies  d*Asie  .&  leur  com- 
merce ;  qu'on  sembloit  pre'juger*la  grande  ques- 
tîoh  du  commerce  exclusif  de  la  compagnie  des 
Indes;  qu'il  croyoit  que  l'assemblée  n'avoit  voulu 
;  comprendre  que  les  colonies  d' Amérique ,  &  ce 
qui  les  concernoit  ;  &  qu'il^  demandoît  que  le 
décret  fiiC  modifié  &  restreint  en  conséquence. 

M.  Guillaume  a  répondu.-  H  n'est  plus  pos*- 
sible  de  rien  changer  au  décret  ;  M.  le  présideirt  ; 
pour  satisfaire  au  juste  empressement  de  l'asserfi* 
blée  ,  l'a  porté  hier  à  la  sanction  du  roi.  ' 

M.  Sieyes-la-Beaume  a  -fait'  quelques  'féclama- 
tions  sur  le  décret  général  •' de  la  division 'dli 
royaume.  Il  s'y  étoit  glissé  quelques  fautes  ; 
mais  M.  le  président  a  observé  que  4'imprîmeûr 
venoit  de  lui  dire  qu'il  en  fàisoit  une  nodveîle 
édition ,  dont  les  épreuves  strictement  revues  par 
Tome  IX.  N^.  14.  O 
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le  comité  de  colistiturion  ,  satisferoient  à  toutes 
les  réclâmatibnisl 

On  est  passé .  à  Fordre  du  jour ,  qui  tomboit 
aujourd'hui  sur  les  droits  de  péages  ,  &  comme 
série  des  droits  féodaux ,  quoique  leur  source  & 
leur  nature  fussent  différentes.  Les  uns  en  effet 
tenoient  purement  au  fief ,  &  les  autres  au  droit 
et  justice.  .  • 

Je  vais  donner  de  suite  ^  comme  à  mon  ordi- 
naire j^  tous  les  articles  du  décret^  &  je  reviendrai 
fsnsuite  sur  la  discussion  qu'ils  ont  éprouvées  « 

décret  sur  Us  droits  de  péage  y  min&ge^  hallage  y 

étàlonage. 
,  -  -    .  » 

.Article    premieè. 

Les  droits  de  péage  ^  de  long  &  de  travers , 
passage ,  pontontge  ,  barrage ,  chaîaage ,  grande 
&  petite  coutume ,  &  cous  autres  droits  de  ce 
genre ,  on  qui  en  serpîent  repré,sentatifs ,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient  ^  &  sott$  .  quelque  ' 
dénomination  qu'ils  puissent  être  perçus,  par 
terre  on  par  eau ^  soit  en  nature,  soit  en  argent, 
sont  supprimés  sans  indemnité;  &  quant  à  l'en- 
itretien  des  ouvrages,  dont  quelques-uns  de  ces 
péages  pourroieot  être  grevés ,  &  dont  les  pos- 
Jiesseurs  deoicureiit  déchargés ,  il  y  sera  pourvu 
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jp2iT  les  assemblées  administrative!  des  Kenx  o^ 
ils  sont  situés.  Les  propriétaires  dtesdits  droits 
demeureront  déçl^rgiés  des  {prestations  pécuniairef 
auxquelles  ils  sopt  sujets  à  raison  desdits  droits. 

L'assemblée  patiopale  excepte  ,  quant  à  pré* 
jsent ,  les  octrois  autorisés. qui  se  perçoivent,  soit 
au  profit  du  trésor  public ,  soit  au  profit  des  pro^ 
yinces ,  villes  ^  communautés,  d'faabitans ,  pu  hfyt 
pitaux  ,  sous  quelque  dénoxi^jina^^on  qulU  soient 
connus. 

Art.  II.  Les  droits  de  hsucq  qu  voitures;  deaa« 
ceux,  des  droiits  dotu  ji^  e%tpaa:lé  dans  le  prei^iier 
article,  qui  x)nt  été  cpnçédéi  en  dédoipii^geT 
j^aent  de  fraix  de  construcpoa  de  points ,  qiiiaux  | 
&  d  autres  ouvrages  d'art  ^  lorsqu'ils  n'ont  été 
çoxistrui)ts  >qu  à  cette  con^fâçn  ;  enfin  ^  les  péftgef 
fccprdés  en  indeomité  à  des  propriétaires  l^i-^ 
times  de  moulins ,  u^'nes  ^u  bàdpo^ns  Se  éta-r 
blissemens  quelconques^. pour  raison  d'utilité  pu^ 
|)lîque.  •:  lesdits  droits  continueront  provisoir 
replient  à  être  perçus  suivait  tes  tjtres  &  les  tarifj 
de  leur  créa,tion  primitive  ,  reconnus  &  vérifiés 
par  les  dépar^emens  des  lieux  oii  ils  se  perçoi» 
vent,  jusqu'à  ce  que,  sur  l'avis  des  départe? 
mens  ^  il  soit  définitive/nent  sutué  à  cet  égard  ; 
ï  l'effet  de  quoi  les  prppriétaires  de  ces  droiti 
seront  tei^is ,  dai^s  l'wné^^  à  compter  de  U  publia 
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«rion  du  prësent  décret,  de  présenter  leurs  tîtrei 
au  départenjcnt  ;  &  faute  de  satisfaire  à  cette  dispo- 
sition ,  les  perceptions  demeureront  suspendues  ^ 
en  vertu  du  présent  décret. 

Art.    III.     Les   droits     d'étalonage  ,    mi- 
nage ,    ménage  ,  leyde  ,  bîchenage,  levage,  pe- 
tite   coutume  ,    sexterage  ,   coponage  ,    copel , 
coupe  5  carrelage  ,  stellage,  sciage,  palette,  au- 
nage ,  pesage  ,  mesurage  ,  &  aut  res  droits  qui  en 
tiennent  lieu  ,  &  généralement  tous  droits ,  soit 
en  rtature ,  soit  en  argent ,  perçus  sous  le  prétexte 
de  marque  ,  fourniture  ,  inspection  de  niesures  , 
Dti  mesurage  de  grains  ,  grenailles  &  toutes  au- 
tres denrées  ou  marchandises,  ainsi  que  sur  leur 
^talagfe  ,  leurs  ventes  t)ii  transports  ,  à  Fintérieur 
de  qublqu  espèce  qu'ils  soient ,  sont  supprimés 
sans  indemnité  ;  sans  préjudice  ,  néanmoins  des 
droits  qui ,  quoique  perçus  sous  les  mêmes  déno- 
minations comme  étant  compris  dans  larticle II 
du  titre  j  ,  seroient  justifiés  avoir  pour  cause  des 
concessions  de  fonds  en  nature  ou  en  argent. 

Les  étalons,  matrices  &  poinçons  qui  iservoient 
à  rétàlonage  des  mesures ,  seront  remis  aux  mu- 
iricipâlités  des  lieux  qui  tiendront  compte  de  leur 
valeur  ,  &  pourvoiront  dorénavant  &  gratuite- 
ment à  rétalonnage  &  vérifications  des  mesures. 

ARTr  IV.  L«s  droits  connus  sous  le  nom  it 
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côutame  ,  hallage  ,  havage ,  cohue ,  &  gënérale-^. 

ment  tous  ceux  qui  étoîent  perçus ,  à  raison  de 
rapport  ou  du  dépôt  des  grains  ,  viandes ,  pois- 
sons, de  toute  autre  denrée  &  marchandise,  même 
des  l^estiaux ,  perçus ,  soit  en  nature ,  soit  en  ar-. 
gent ,  dans  les  foires ,  marchés ,  places  ou  halles , 
sont  aussi  ,  de  quelqu  espèce  qu'ils  soient  y  sup- 
primés ,  sans  indemnité  ;  mais  les  halles  &  bâti- 
mens  resteront  la  propriété  de  ceux  auxquels  elles 
appartenoientj  sauf  à  eux  à  s'arranger  à  l'amiable  ^ 
soit  pour  le  loyer ,  soit  pour  l'aliénation  des  lieux  y 
avec  la  municipalité  du  lieu  ;  &  les  difficultés  qui 
pourroient  s'élever  à  cet  effet ,  seront  soimiises  à 
l'arbitrage  des  assemblées  administratives  ;  n'en- 
tend pas  néanmoins  l'assemblée  nationale  com- 
prendre les  droits  de  la  caisse  des  marchés  de 
Sceaux  &  de  Poissy. 

-  Art.  y.  En  conséquence  de  ce  que  dessus,  le 
mesurage  &  pesage  des  grains  ,  farines,^  &  den- 
rées dans  lés  maisons  particulières  seront  libres 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  ,  en  se  servant 
des  mesures  étalonnées  &  légales  ;  &  quant  aux 
places  &  marchés  publics ,  il  sera  pourvu  à  l'exac- 
titude de  ce  service  par  les'  municipalités  des 
lieux  qui  ,  sôus  l'autorisation  des  assemblées  ad- 
ministratives,.fixeront  la  rétribution  juste  fy.  ^mor- 
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^ièét  ies  ^erscnnies   empbj^es  tui  pesage  & 

mesurage. 

M.  de  Mortemart  a  prëtendu  établir  domine 
{Hîncipe  que  les  droite  dé  péage  ,  itî{na|e  ^  &^. 
ne  dévoient  poirtr  être  supprimés ,  s'ils  n'étoieiftf 
pdinc  des  droits  féodaux.  Or ,  a-t^-il  dit ,  ces  droiti 
sont  d'une  toute  autre  tiature  ;  leur  origine  est 
différente  ;  dohc  ceux-là  ne  doivent  pas  être  sup* 
priitiés.  D'ailleurs  y  ils  n  ont  rien  d  odieux  ,  rien 
qui  sente  la  servitude  personnelle.  Car  qu'est-ce 
qu  un  droit  de  servitude  ?  C'est  celui  qu  un  indi-^ 
vidu  perçoit  sur  uii  individu  :  or  ^  d'apràs. -cette 
définition </ le  droit  de  minage,  péage  ^  &c.  n'est 
point  de  cette  nature  ,  puisqu'il  n'alTecte  pas  paN 
ticuliérement  une  personne  ,  &  que  tout  homme 
peut  s'en  exempter  en  aUant  vendre  ailleurs,  ou 
vendant  chez  lui. 

Ce  seroit  attaqutt*  hr  propriété  que  de  les  supri- 
mer,  puîscju  il  est  vrai  qu'il  existe  une  infinité  de  cort» 
trats  de  vente  de  proies  ^  de  péage ,  &c.  Ce»  acquêts 
ont  été  faits  Sous  la  saavte-garde  de  la  loi  :  vous, 
ne  pduvM  en  dépouiller  les  propriétaites  sans  une 
indemnité  ptéalaUe  ^  bonformémetit  a  l'esprit  de 
vos  décrets.  S  il  existe  de  ces  droits  réellement 
usurpés ,  il  est  ju^te  de  lés  supprimer  ;  mais ,  avant 
Mm,  }e  cMîa  qu'il  faudn)it  entendre  les  asiem-: 
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blées  administratives ,  quç  vous  chargeriez  d'eiH 

trer  dans  tous  les  détails  des  localités  6c  des  caq^ 
^es ,  afin'  dasseoir  sainement  votre  jugement  sur 
ces  objets. 

M.  Goupil  de  Préfeln  a  réfute  le  (irëppinant  en 

ces  termes  :  les  droits  de  péage,  dit*on  ,  ne  tônt 

pas  une  servitude  persc^nelle ,  donc  qu'il  faut  les 

laisser  subsister  ,   autant  vaudroit  dire  ^tt'll  failt 

laisser  subsister  toutes  les  injustices  qui  ne   te- 

noient    point  à  la  servitude   personnelle.   Ces 

-droits  ,  continue-t-on  ,  nont  pas  pris  leur  source 

-dans  le  régime  féodal ,  c'est-à-dire  ,  qû*il  fatit 

consacrer  tous  les  abus  qui  ne  tiennent  poiitt  à  ce 

réginie  ,  comme  s'il  ne  suffisoit  pas  aux  yeux  àa 

'^législateur  dé  connoitre  des  abus  ou  des  injustices 

q^uelles  que  soient  leur  origine  &  leur  dénomination 

'pour  les^  anéantir.  Or ,  on  ne  peut  se  dissimuler 

tjQé  les'  droits  de  péage  ,  &c.  sont  des  injustices 

ou  des  abus.  Une  foule  d  arrêts  font  foi  qu  ils 

étoient  perçus  pour  Je  droit  dé  protection  que  les 

xi-devant  seigneurs  accbrdoient  à  ceux  qui  pas- 

soient  sur  leur  territoire.  Or ,  leffet  doit  cesser 

avec  la  cause  ;  sous  le  régime  même  absolu  Tabd- 

lirion  de  ces  droits  a  été  prononcée  ,  à  ptus''ft!!rtb 

raison  doivent-ils  être  anéantis  sous  le  régime  de 

la  liberté. 

'    M.  de  Biauzat  a  j^roposé  de  comprendre  dtris 

'  .:  O4 


h  disposition  ie  raràcle  ,  un  droit  de  pézgB 
qae  Von  percevoit  sur  la  rivière  de  FAllier  sous 
k  nom  de  droit  d écluse.  Au  reste,  a-t-il  dit, 
comme  ce  droit  intéresse  particulièrement  un  de 
jne$  coUegués  à  lassemblëe  nationale ,  je  ne  fais 
cette  de'nonciation -que  pour  m'acquitter  de  mon 
devoir,  &  je  demande rajournement  de  l'article ^ 
afin  qu'il  puise  faire  entendre  ses  raisons. 

M.  Martinau  a  appuyë  l'ajournement ,  non 
pas  parce  que  l'article  intëressoit  un  député ,  mais 
parce  qu'il  devoit  être  généralisé  &  traité  lors- 
qu'il s'agiroit  de  décider  si  les  rivières  non  navi- 
gabjes  ,  &  les  ruissaux  qui  sont  dans  le  territoire 
des  ci-devant  seigneurs  leur  appartenoient ,    & 
parce  que  rarricle  dont  il  s'àgissoit  ne  regardoit 
que.  les  droits  de  péage  perçus  par  les  seigneurs  , 
&  qu'il  croyoit  qu'il  falloit  conserver  les  droits  ^ 
de  péage  perçus  comme  octrois  par  les  villes  & 
communautés* 

MM,  Madiçr  ,  la  Chaise ,  Faydel ,  vouloient 
ajourner  le  travail  sur  les  péages  ;  maïs  M.  Ma- 
dier  vouloit  que  les  péages  du  domaine  &  des 
viilcls  fyssçnt  supprimés  ;  puisque  ,  disoit-il , 
r«Memblée  enleva  les  propriétés  des  particuliers , 
elle  peut  enlever  Us  propriétés  du  roi  &  des  villes, 

M.  Lanjuinais  a  répondu  :  Cest  blasphémer  de 
dire  que  l'assemblée  enlevé  des  propriétés,  Les 
péages  50XH  des  impôts  j  supprimer  ceux  que  les 
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particuliers  possèdent,  ce  n'est  pas  enlever  unt 

propriété ,  car.  le  droit  de  lever  des  impôts  ne 
peut  pas  être  la  propriété  légitime  d'un  citoyen  ; 
c'est  donc  supprimer  des  abus  crians  qu'un  régime 
despotique  a  pu  seul  faire  tolérer.  Il  ne  faut  pas , 
sans  doute ,  faire  grâce  aux  péages  domaniaux  t 
ce  sont  également  des  impôts ,  &  le  roi  les  possé- 
doit  comme  un  accessoire  de  son  domaine ,  & 
conséquemment  comme  propriétaire  privé.  L'abus 
étoit  le  même  que  pour  les  péages  seigneuriaux. 
Les  péages  des  villes  ne  sont  pas  des  octrois  ;  ils 
n'ont  pas  le  caractère  d'octrois ,  qui  est  celui  d'im- 
position à  tems  j  il  ne  faut  point  abuser  du  mot 
octroi  pour  admettre  des  exceptions  sans  fonde* 
ment.  Mais  li'ajournons pas  cette  matière;  hâtons- 
nous  de  supprimer  des  impôts  qui  pèsent  si  lour- 
iàcmem  sur  les  peuples  ,  &  qui  ne  tournent  pas 
au  profit  commun. 

Mo  Martineau  a  insisté  pour  faire  passer  son 
amendement ,  tendant  à  faire  excepter  de  la  dis- 
position de  l'article  les  droits  d'octrois  perçus  sur 
les  rivières  ,  sur  les  ponts ,  chemins ,  soit  au  pro- 
fit du  trésor  public  ,  soit  au  profit  des  villes,  com- 
munautés ou  hôpitaux. 

*  M.  Target  a  appuyé  l'amendement  &  a  pré- 
senté les  idées  d'autrui  sous  cette  rédaction  : 
N'entend  pas  néanmoins  ,  l'assemblée  natio- 
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nale  ,  quant  à  présent  ,  rien  initoyer  ca  oc  qui  * 
concerne  les  octrois  autorisés  qui  se  perçoivcnt^v 
soit  au  profit  du  trésor  public,  soit  au  profit  des* 
provinces ,   villes    ou  communautés  d'habicans , 
ou  hôpitaux ,  sous  quelque  dénomination  qu*ib 
soient  connus  ;   cet  amendement  a  été    adopté. 
M.  Lanjuinais ,  soutenu  dé   plusieurs  autres  ,  a. 
pensé  que  11   place   naturelle  de    cet   amende- 
ment étoit*  dans  Tarticle  2  ;  cet  avis  a  été  adopté, 
&  cet  amendement  a  été  fonda  dans  Tarticle  sc- 
coim.  Un  sous-amendement ,  proposé  par  M.  Eme- 
ry,  qui  consistoit  à  excepter  les  péages  ache-. 
tés  ,  n'a  pas  été  aussi  heureux  ;  il  a  été  rejette 
par  la  question  préalable.   M.  Merlin  a  répété 
eti  deux  mots  M.  Lanjuinai^«   Il  est  absurde  de 
laisser  des  impôts  entre  les  mains  des  particuliers, 
mais  on  peut  les  laisser  entfe  les  mains  de  villes 
&  du  domv^ine.  On  a  proposé  de  décharger  des 
prestations    pécunaires  ',  lès   propriétaires  qui  y 
étoient  assujettis  ,  à  raison  de  ces  droits  suppri- 
més. Cet» amendement  a  été  regardé  comme  une 
justice  ,  &  décrété  en  conséquence  ,  6c  a  été  in- 
séré à  la  fin  de  Tàrticle  premier  ;  après  toutes  ces 
discussions  les  deux  articles.ont  été  décrétés. 

Sur  l'article  3  ,'  M;  taiirttîdau  ^  député  d'A- 
miens, observoit  que  les  offices  de; mesureurs  de 
grains  dévoient  être  compris  au  nombre  des  droits 
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i^upprimë^,  &  le  remboursement  en  erre  fait  par 

ceux  qui  en  ayoient  reçu  les  finances.  On  a  trouvé 
que  cet  amendement  seroit  déplacé  dans  le  dé- 
cret actuel ,  &^qu'il  rentroit  dans  Us  droits  dé 
justice.  En  conséquence ,  il  a  été  rejette  quant  à 
pré^nt ,  pour  y  faire  droit  dans  ion  tems. 

Sur  Farticle  ).,  M.  Goupilleau  a  proposé ,  pouf 
lever   lequivoque  qu'auroit  pu  entraîner  le  mot 
bdisselage  ,  un  amendement  conçu  en  ces  ter* 
mes.  :  n  entepd ,  l'assemblée  nationale ,  Compren- 
dre dans  le  droit  de  boisselage  ,  le  droit  que  per- 
çoivent les  curés  dans  certains  évéchés.  Le  curé 
du  Vieux-Pousange  a  combattu  cet  amendements 
Le  droit  que  perçoivent  les  curés  sous  la  déno^ 
mination  de  boisselage  n  est  pas  un  droit  féodal  » 
aeH  un<  droit  de  dîme  ;  ainsi  on  ne  doit  pas  con*- 
&>ndre  l'un  avec  l'autre  ;  mais  l'assemblée  y  pour 
éviter  les  suites  de  l'équivoque ,  a  jugé  à  propos 
de  faire  retrancher  le  mot  boisselage ,  après  quoi 
larticle  a  été  décrété. 

-  Sur  l'article  4  ,  M.  Lanjuinaïs  à  observé  qu'il 
falloit  comprendre  les  droits  J|e  Coutume  dans  les 
foires  &  marchés,  &  le  drM^non  moins  abusif 
de  se  faire  donner  des  os  moëliers  ^  des  aloyau jt 
par  des  bouchers  à  qui  l'on  ne  ^ocuroit  aucun 
avantage.  En  cotwéquence,  il  â  proposé  une  ré* 
daction  de  la  première  partie  de  l'article ,  qui  t 
été  adoptée  &  décrétée. 


(   2ZO  ) 

Sur  la  seconde  partie  ,  il  a  soutenir  que  le^ 
halles  &  les   places  publiques  sont  toujours  éte^  * 
propriétés  de  la  commune;  quil  ne  faut  donc 
pas  forcer  la  commune  à  les  racheter.  Il  y  avoît 
des  halles  &  des  places  avant  qu'il  y  eut  dès  fiefs  ^ 
avant  que  ,  sous  prétexte  de  police ,  les  seigneurs 
usassent  de  ces  choses  publiques  comme  de  leur 
patrimoine.  S'il  est  arrivé  que  des  ci-devant  sei- 
gneurs aient  acquis  ,   ou   autrement  fourni  en 
tout  pu  partie ,  des  halles  &  places  ,  ils  ont  re- 
bâti des  halles  ;  ils  ont  été ,  par  leurs  perceptions  , 
cent  fois  indemnisés  de,  leurs  dépenses  ;  tout  ce 
qui  doit  leur  rester ,  ce  sont  les  champs  de  foire 
habituellement  clos  &  cultivés ,  &c.  Les  articles 
4  &  5  ont  été  adoptés. 

.  M.  Bouche  a  proposé  un  artide  comme  une 
suite  naturelle  des  précédens  ,  conçu  en  ces 
termes  :  L'assemblée  nationale  annule  toutes  les 
conventions  consenties  &  non  encore  exécutées, 
des  communautés  envers  les  ci-devant  seigneurs 
possesseurs  dès  droits  ci-dessus,  qui  ont  été  sup- 
primés sans  indemnité. 

M.  Merlin  a  coi1|||iftttu  cette  motion ,  en  faisant 
voir  qu'elle  étoit  contraire  à  l'esprit  d'un  des  dé- 
crets portés  sur  les  droits  féodaux ,  gui  voulott , 
pour  tarir  une  source  inépuisable  :de  procès  , 
que  les  conventions  fussent  respectées  &  suivies. 

M.  Merlin  a  proposé  à  rassemblée  trois  articles 
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îeladfs  LU  garantie,  pour   compléter  le  titre  a 
ée$^droij(^,  féodaux.   La  matière  a  paru  trop  im^ 
portante  pour  être    discutée  presqu*au   moment 
où  k  séance  devoit  finir;  on  a  demandé  l'ajour^- 
sèment  à  demain ,  &  l'impression  des    trois  ar- 
ticfes  :  l'un  &  l'autre  ont  été  décidés  par  l'as- 
semblée. Cependant  on  n  a  pas  laissé  d  engager 
la  discussion.   Un  fait   dont    M.  de.  Marguerite 
s  est  étayé  y  a  donné  lieu.  Vous  ayez  supprimé 
a-tril  dit ,  le  droit  d'aînesse ,  vous   supprimez , 
dans  ^ce  mpment-ci ,  une  infinité  de  droits  qui 
yont  faire  perdre    aux  aînés  de  famille  une  par- 
t^  de  leur  fortune  ,  dans  le  partage  qu'ils   ont 
fait  avec   leurs   puînés.  Ils  ont  pHs  à  rente ,  & 
affecté  sur  leurs  terres  la  valeur  de  ces  droits.  Il 
n'ast   pas  juste  qu'ils   paient   un   droit  dont  ils 
ne  lî^uvdnt  plus  jouir. 

M.  d'Epresmenil   est  venu  à  son  appui.  Un 
homme  n'a   partagé  qu'en   vertu   de  la  loi   qui 
assuroit   sa   propriété  ;  on  la  lui  ôte  par   l'effet 
d'une  nouvelle  loi ,  il  faut  donc  lui   ôter  égale- 
ment lesxharges  qu'il  n'a  prises  qu'en  vertu  de 
la  loi.  La  maxiine   res  périt   domino  n*e$t  point 
appliça^ble  dans  le  cas.  présent  i^^^nôs.  décrets  ne 
peuvent  être  comparé^  ni  à  la  foudre ,  ni  au  feu\ 
ni  à  un  torrent,  Sec;  &  c'est  lorsqu'une  de  ces 
causes  fait  périr  la  chose  ,  que  la  maxime  a  lieu. 
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.  Tout  homme  qui  a  bénéficia  à  labri  ie  It  loi 
x^^  doit  pltti  avoir  de  charge  dès  que  la  loi  lui  te 
$on  bénéfice  ;  je  parle,  dit^il  ,  sans  intérêt  &m 
cette  affaire ,  car  je  suis  le  noble  de  France  qui 
auis le  moins  grevé  parle  nouvel  ordre  des  choses. 
•  On  est  si  persuadé  de  la  noblesse ,  j'ai  presque 
dit  de  la  hautesse  de  M.  Duvai  d'Epresmenil ,  cpie 
sans  s  amuser  à  .des  mots ,  M.  Alexandre  de  Là- 
meth  est  venu  aux  raisons  qui  ont  fait  admettre 
}  ajournement  :  la  loi ,  a<-t*il  dit  ^  peimettoit  de 
vendre  des  abus,  elle  ptrmettoit  de  vendre  lef 
idroits  de  servitude  personnelle  ^  main-morte ,  &€« 
M}Ue  personnes  ont  fait  ces  acquêts  sous  la  sauve- 
^rde  delà  loi;  donc,  suivant  le  préopinam ,  it 
iaut  les  conserver  ,  il  faut  propager  ses  abus;  il 
nst  trop  tard  pour  engagef  la  discussion  ,  je  de« 
mande  rajournement.  Cet  avis  a  prévalu  ,  &la 
fséance  ^  est  levée.       ^ 

Il  .  .  ... 

Séance  du  ^  ^  nu  sojr. 

'    M.  le  Chapelier  la  occupé  le  fauteuil  du  pré^ 
:«ident. 

Les  di^ut^s  du  district  des  récblets  otfrent  ua 
4on  patriotique  ;  mais  ils  loffrent  avec  cette  no^ 
ilesse  &  cette  grandeur  dame  qui  caractérisent 
ies  hommes  libres.  ;  Ja  .modieité  de  leur  bâFrande 
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"^st  le  d^hierâe-k  veuve,  &  n'eiî  ^est  pas  itioînsf 
^ne  pretive  authentique  de  leur  dévouement  à  la 
chose  publique.  Ils  représentent,  avec  là  fierté  na- 
turelle à  rhomme  qui   sent  la  dignité  dé  son 
'étr^  ^  &  -qfui  connojrles   droits  du  citoyen  ,  les 
"farc3tes*  effets  de  U  rareté  du  numéraire,  lagio- 
"tage  inné  dang  Tame  des  financiers; 
'  X*un  ^  nos  représentaiis  ,  (M.  Kornman  ) 
disertt^iis  ,•  à  cru  deVorf  déférer  'à  rassemblée  de 
ta  YÎile  ,  &  les  causes  de  cette  rareté  d'espèces , 
&  les  remedeSî  qu'il  croyoit  y  •appercevoir.    Le 
principal   est  ,   suivant  lui  ,   la    liquidation  ac- 
tuelle   de   la  caisse  descompte.   Nous   aurions 
'pêut-ètrè  à  reprocher  aux  mcRdataires  provisoires 
de  la  commune^  de  n'avoir  pas  tnis  dam  cette  dis- 
cussion toute  ïim^amalké  4ont  Ms -dévoient  être 
'ânitnés.    Tous  les  écrits  dont  ils  ont   ordonné 
l'impression  sont,  à  lexception  d'un  seul  ^  en  fa- 
.  yeur  d^  la  caisse  d'escpmpte  ;  tous  ont  plutôt  la 
chaleur  d'un  plai^loyer  intéressé ,  que  le  calme 
d'un  exanten  sévère  &  impartial.  Il  semble  qu'on 
ait  àifFecté  d'étouffer  la  voix  de  ceux  qui  vouloiei^t 
soutenir  l'opinion  de  notre  mandataire  ;  &  en 
•effet ,  on  a  fermé  1à  ^scussîon ,  lorsque  seize  mém- 
oires étoient  cncOTc  inscrits  pour  parler,  &  que 
plusieurs  d'entre  eux  avoient  à  manifester  des  vé- 
rités àt  la  plus  haute  importance  ;  mais  nous  du*- 
Mions  volontiers  Ae^  torts  que  votre  sagesse  peut 
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facilement  réparer.  C  est  à  cette  sagesse  ,  cfôâC 

vos  décrets  nous  sont  un  sur  garant,  que  recourt 
lassemble'e  ge'ne'rale  de  notre  section  ;  elle  nous 
a  cliargë  en  conséquence  de  vous  mettre  sous  les 
yeux  l'arrêté  suivant  ; 

M.  Locré  ,  président  de  ce  district ,  demande 
la  suppression  de  11. caisse  H  escompte  ^  en  sui- 
vant la  liquidation  proposéémaç  M.  Kornman  ^ 
qui  consiste  à  payer  en  assignats' v  décrètes  par 
l'assemblée  natiofiale^  les  rentes  ariérées.  M.  Lo- 
cré ,   Dufresnes  ,   de  Saint-Eugues  ,  Grosson  , 
disent ,  pour  confirmer  ce  qu'ils  avancent .;  Nous 
ajouterons  respectueusement  que   la  liberté   ne 

\  peut  s  établir  au  sein  de  Tinfortune  ;  ainsi ,  Nos- 

.  seigneurs ,  en  vous  suppliant  de  prendre  dés  me- 
sures pour  faire  cesser  la  misère  des  peuples , 
nous  croyons  remplir  vos  vœux  &  vous  inviter  à 
venir  au  secours  dfe  la  liberté. 

Vous  dai^erez,  Nosseigneurs,  excuser  nos 
alarmes  en  faveur  du  motif  qui  nous  les  fut  ma-* 
nifester  ;  encore  une  fois,  elles  ne  sont  pas  TefFet 
dune   terreur  imaginaire.  Nous  appcrcevons  la 

•disposition  àcs  esprits  ,   &  c'est   elle  qui  nous 

I  dicte  l'impérieuse  loi  de  vous  conjurer  de  prendre 
dans  la  plus  haute  considération  l'arrêté  que  nous 
apportons  devant  vous  ,  &  la  position  désastreuse 
de  cette  section  de  la  ville  ,  au  nom  dé  laquelle 

■^nous  venons  implorer  votre  sagesse  &  solliciter 
votre  attention. 

Rien  rie  m'étonne  dans  cct^e  pétition  ,  sœur 

utérine  d'une  dénonciation  ,  que  le  mot  de  Nqsh 

seigneurs.         Le  reste  demain. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil.  - 


'  De  rimp.  dû  RÉDACTEUR ,  place  du  Palais-Royale 
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Suite  de  la  séance  Ju  ^  ,  au  soifé 
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M*  le  pjrëâideiit  a  r^^ndtf  à  la  dtj)utanôn  Àû 
iisîrici  des  AécoletSr 

«  L'ass^mbliëe  nationfU;.  reçoit  avec  ^tbfact 
tion  votre  hotntmge  ]  son  J)irefmer  penchant;  tal 
d*èxcuser  les  erreurs  ^  &  de  par^onlner  l'ingratî^ 
tude  ;  ei|e  redoublera  Ti^tivicé  de  sèi  cravfiipK 
pour  hâter  le  bonheur  qu^.  doit  apporter  la  çqA9^ 
litution.  )>  .  -.' 

Je  passe  soui^ silence  àe^^  4>>n^.patrî.QtiQueS|  dei 
adresses ,  pour  venir  de  suite  à  l'affaire  de  Ma/ise^tl^ 
.    L  abbé  Maitfy,i.rapp<?rteur,^i|yo^é  p«.  c^dre 
^xprès  de  .l'assemblée  ,  ns^  pasjlaj'sf^étepi^fidatft 
de  Toccuper.plws  dwe  î?eiir.ç,§ciilt^inte  s)xx:Çf^f 
^affaire.    Il  Ta  reprise  ah  o(ifo'i\nn^\2ii^Mr}z,\^§'^ 
tification  des.  sieurs  Miolh  i&  Xâ^^ry  asiseas^Ufa 
choisis  par  M.  de  Bournissae.  il  a  souteiiu^  «etlp 
,ètre  contre^i^S  ?ue  le  naeurtr^  -de  G'arsin  avok 
été  commis  par  Tun  de  ces  brigands  auxquels  la 
.vHle  de  Marseille  étoit  en  proie..».  JL^  mUnidipà* 
Jité  actuelle,  a  été  taxée  par   M.  .l'abbé  d'avoir 
.envahi  tpua  les  pouvoirs  :  la  preuve  ^  c'est  qu'ei(le 
«ajdonné  dçs  .ordres  au  prévôt  de  faire  transporta 
les  accusés  dans  les  prisons  royales ,   &  dg.JUv 
traiter  avec  plus  d!humanité.  Dénpqiciatiot^  4^Sf9 


((lié  ) 

Ae  son  auteur ,  bien  fait  pour  soutenir  un  agent 
subalterifè  du  des^tisnSè.        -- 

Dissimule  par  goût  &  par  système  ,  il  a  osé 
témoigner  ledèti^qûeM.  de  IBournissac  fût  ren- 
Yoyé  au  châtelet.  Si  Ion  avôît  pris  -M.  labbé 
Htàoiy  aif  mdt/it  «ûé»  peut-être  été  autant  em- 
liarâtisie  que;  lé»  'parlettiens  ,  lorqu'ils  ont  eu  une 
ftdis  consenti ,  &  ptoVoquë  par  leur  résistance  , 
|il^te-€n  ellc-roême  ,  k  convocation  des  éuts- 
ÇéàHétaJàx:  C^éj^t  *efn  présence  de  sts  juges  ,  a  dit 
Tex-rapporteur ,  que  sera  entendu  M.  de  Bour- 
tâss%t  ;  ih  ne  'Cfjamdr ont  pas  d*étre  justes ,  ce  il 
^ora^vengé.  -^  ""  - 

•  AvaHlt  cetoe-  '  tirade» ,  M.  Vzhlbê-  âvoit  gratifié 
I^ssemllée  dune*  iohgue  lecture  de  nouvelles 
fità^ê  ^  d  oii  ^  "^îvoit!  "tii'é  des  ihâuttions  con- 
foibiés  à  sén  àihe'  &  1  ses  principes.  M.  l'abbé 
à^^éli-intertropatpur-M'.  le  président  Vest  mis  à 
flifé  qtoé  pfci^oSinte  ne  pouvoit  empêcher  un  opi- 
Mâiil  de  dc^ner  ,  sur  nne- cause;  dés  raisons  tant 
l^c^hej^  qUe  màftyàîses.  ^ 

"■^  M.  de''  Foueauk  ^xéad  -deM  occasion  dé  dè- 
ihïàiî^r  ^ûé" ïe  i)résîdgnt  soit  tûh  à  lordré.  Cfc 
ferand  orateur^  oui  iien  est  un  qu'à  la  droite  dit 
jirésîdent,  est  Vaillamment  appuyé  ;  on  a  même 
indécence  de  crier  à  bas  l  à  b^s  M.  le  président! 
ISiA$^  doute  no9  législateurs  impatiens  croyoieDt 


iàuf) 

4tré  cliez  Nicolet,  tant^eu  grande  là  ptint  ^ûHfi 
^nt  à  S€  persuiadef  qju'U  ^xistié  en  Pranct  une 
ë6sei»yée  nation  ate.  : 

M.  le  CiiapeiieiF ,  toujours  maître  àe  lui ,  exhorte 
à  mettre  un  peu  -  dé  câline  dans  uiiè  accusation 
qui  n'est  pas  mëriti^'ô.  Ce  que  j  ai  dit^  ajoute-t-îl, 
n'avoû:  rien  d  offensant  pôuf  lorateur;  M.  de  Fou* 
tàvlt  s  écrit  :  je  prtri^s  ces  paroles  pour  une-iexcusd 
sufeaate,  mais  nécessaire.  M.  l'afebé  Wtaury  dit: 
M.  le  pi-ésident  ne  ma  point  offense-,  sa  rëi 
fle^ôn  etoit  juste  ,&  né  pouvoit  ^^ppliquer  à 
moi  qui  ne  di$ois  pa§  dès  faisonis ,  mais  qiM  ra- 
racontoîs  un  fait.  '  ---^  ..     /  .        :         -  ) 

'  M^.  M^ry  cohtSriUit  ^oh  plaidoyer  J)duf  là  â^éfise 
dé- M.  de  Bournisâàc.  On  ne  peilflift  refuser 
dr'avôir  fait  Valoir  <:èf te  fougueuse  éloqftëfiïé  qui 
ïni  est  waturelle  ,  &*qm  souvent  entraîiiè  les' ap-^ 
pîattdîsse'mcns  des '^pérsoifines  qui  sont  en  garde 
côttfré'îuî;  n  n'a  pifs'cèïïVaincu  TâsséAMëé ,  niais 
it'a'  été  reçu  par  le 'tôté- droit*  du  président  avec 
hv lyiire'de lentlioU^iasmë.  Quelque  ^quent que 
lldn  àMt'/^oh  se  ravâfle  toujours  quand  Iâ>éritë 
né.fafit-pa'é'  le  principal  ornement  d'un  discours. 

'M.  dé  Mîraèeau.  Il  est  ,  Messieurs  \[  urt 
fres-gfârtd  probîêriie 'à  résoudre  en  morale ';  test 
dé' savoir  si  un  rapporteur  qui ,  pour  caii^  d'infir 
ieiité-tm'de  négligence*,  ^d'insuffisance  t«i  de  par* 
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xiàlitéf  où  autrement,  a  e'të  dépouille  delà  coft-^ 
noissaeçe  d'une  affaire ,  peut  ensuite ,  décem-* 
ment ,  parler  contre  quelques-unes  des  parties 
intéressées.  C'est  une  question  que  je  laisse  à  ré- 
soudre à  la  candeur  connue  &  à  la  délicatesse  de 
M.  Tabbé  Maury.  Au  surplus  ,  je  n'entends  nul- 
lement iQe  prévaloir  des  avantages  que  sa  géné- 
rosité me  iprésente.  Je  le  rappelle  a  la  vérité  des 
faits  ,  à  Tordre  de  leur  narration  ,  aux  époques 
précises .  des  événemens  dont  il  s'est  perpétuelle- 
ment écarté  ;  c'est  à  l'aide  de  cette  confusion  ^ 
de  ce  désordre  combiné  avec  art,  qu'il  a  toujours 
cherché  à  égarer  votre  attention.  C'est  ainsi  que 
la  plainte  d^  ^  a  décembre ,  qui  n'est  que  la  troi- 
sième., a  toujours  été  par  lui  présentée  comme 
remontant  au  mois  d'^pût.  ï\^$e  plaint  de  la  mu- 
nicipalité ;  il  cherche  à  trouver  sa  conduite  re- 
préhensible.  Savez-vous  ,  ^Messieurs  ,  comment 
elle  est  çDmppsée.  Le  ipaire  a  toujours  joui  dans 
la  province  de  la  plus  grande  estime ,  il  est  ap- 
pelle Man'tn  le  juste.  Aristide  eut  autrefois  ce  glo- 
rieux surnom  ;  il  vaut  bien  une  couronne  civique  ; 
les  deux  autires  officiers  municipaux  ont  occupé 
les  premières  places  de  la  cité  ,  leur  conduite  a 
été  celle  de  pères  du  peuple..  Ils  ont  interpellé  le 
prévôt  de  faire  son  devoir ,  de  ne  pas  retenir. ses 
p^isonsiiçrs  dans  un  fore,  au  mépris  des  loix  ,  ;& 
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Ae  les  tr^ter  avec  moins  de  rigueur.  En  quoi  ont» 
ils  donc  excédé  leur  pouvoirs  î  ^ 

Qui  donc  a  pu  si  mal  instruire  M.  Fabbë  Maury 
sur  la  situation  de  la  municipalité  ?  Ce  n'est  pas 
une  tyrannie  oligarchique  ,  quoiqu'il  en  puisse 
dire  ,  d'après  sa  correspondance  empoisonnie. 

MM.  de  Montlausier  &  de  Mirepoix  veulent 
qu*on  rappelle  le  préopinant  à  l'ordre  ;  mais  sans 
s'effrayer ,  j'appelle  ,  réplique  M.  de  Mirabeau  , 
correspondance  empoisonnée  celle  que  M.  l'abbé 
Maury  ,  rapporteur  &  juge  de  cette  affaire  ,  en- 
tre tenoit  avec  un  accusé.  M.  l'abbé  ,  à- 1 -il  dit 
quelques  instans  après ,  a  fait  lecture  des  pièces 
lorsqu'il  n'avoit  pas  d'intérêt  à  les  travestir,  & 
récité  de  mémoire  celles  qu*il  vouloit  falsifier. 
Nouvelle  interpellation  à  M.  de  Mirabeau  ,  qui 
appuyé  son  assertion  sur  If  s  démarches  attribuées 
faussement  à  la  municipalité ,  &  sur  une  falsifia- 
cation  de  dates ,  dont  M.  l'abbé  n'est  convenu 
qu'après  avoir  été  interpellé  de  dire  la  vérité  : 
ainsi  s'est  passé  en  grande  partie  la  séance  <;n  dé- 
bats &  en  discussions  ,  mais  sans  rien  finir. 

Séance  du  lo  mars. 

M.  de  Champagny  a  fait  lecture  du  procès-* 
Verbal  à%  la  veille  au  matin  ,  sans  qu'il  y  ait  en 
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«ucuile  récîfimation.  M.  Latimifiais  à  obsérrS 
qu'il  falloit  ajouter  aux  ciîiqariklés décr<^t€s  hier^^ 
un  sMéraé  àrltfck  qui  port  croie  que  les  Six  nhi- 
cles  n  auroîênt  Icuf  effet  qu'à  compter  clé  la  pu* 
blication  clVt  présent  c}e<  rèt.  Autrement  -y  a-i^il 
dit ,.  il  fauftrçit  faire  répéter  les  perceptions  à 
ceux  qwi  îe^^arif  reçues;  ^f?puis  le  4  août  y  ce  qui 
jetterdit  dans  la  société  ia  plus'  giraride  confusion 
&  cadserbft  fe  pîifs  grand  désordre.  Oh  a  applaudi 
a  rôbservâtion  éë  M.  Lanjùinais ,  &  ce  qu'il  di-+ 
soit  a  été  décrète  à  rnnahimité/ 

JML  Bourcbe  â  trouté  moyen  d'occuper  l'assem* 
Wée  'd'urfe  affairé  particulière,  relative  à*  sa  pro^ 
YÎnce','  maifi  on  né  peut  qu'applaudir  aux  morift 
qui  ôrit  engagé  cdt' honorable  membre  à  proposer 
cette  motîhffi;'  X.es  ahtîéns  consuls  &  assesseurs 
d'Aix  5  soit  par  esprit'  d'indifférence  ,  sert  par 
esprit  d'antipathie  pour  la  révolution ,  '  ont  cessé 
tGUt-à*-coup  de  remplir  les  fonctions  instfparables 
dé  leur  place  ^  &  ée ,  avant  même  que  les  dépars 
temens  -fussent  organisés.  Il  a  proposé  k  l'assem- 
blée le  pi-ojet  de  décret  suivant  ^^è  la  justice  & 
l'équité  a  fait  adopter  de  confiance  à  rassemblée 
nationale.  '     '      -        . 

^  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  aliciens 
consuls  &  "assess'etifs  '3  Ahc  continuerôiit'  d'atifni- 
liistrer  la  province  jiîs:qn'à  h  fofrmîiion  ix:i  n'ott* 
veaux  départemeiiG.  ^ 


Apre»  ces  objets  de  détail  y  rni  Bit  revend  àr  P<m 
àt^  du  jouPv  qui  \  cdinnie  Fon  sait  ^  étoit  k  s^^rie 
des  droits. féodaax. conçus' en  trois. articles  i  ijoa^ 
ter  à  la  an  du  .titre  :3  ^    .     :  -• 

M.  MerliA  ^  ripportenr  c^dituûre  du  ebit^tf 
féodal  i  à  dëbuc^  par  con9«nirqu'ils'ëtoittrdm|lé  j 
en  attribuant  ëgalëinent  aux  pattajië^  &  iU3t  cbt»< 
tratsde  veiite,  litnmsimé  nspmtdofnino.  Lèjldrti^ 
gie  ^^ns  les  liitBonstàncei  <^  n^s  nous  trouvons  i 
tontBe  sur  les  À^its  qui  ,fta|)pùient  les  pétsoniîe^. 
Or,  ces  diroits  ^  quels  qu'ils  'Sddsnt  5  sont  injustes  { 
parce  qu'an  honntte  ne  peat  |ai«ais  kvlAi  déi 
çroîts  àc^srsorluit  wàv^  &x>tisàAk,  Il  petit  Mèft 
prétendre  l'exercer  sur  les  foifdl'&  li  cfedsëi 
maU  Jàmàft  suif  la  pèr&nile.  Ëtt"  pârtàitt  de  c* 
t>rlhci|^\  le  tii>t><)^tèbr  à  prottvë';  sans  cohVainbH 
tiiikcmnï  Xjiïhinms,  qU'â^î^it  iiiÙÀ^îiî 
kMté  hi  ^itughsU  \ti  ciihvtiAi  dé  vëfjté;  'C^ 
ci  lié  sont  fîén  «lutré  cliosb  àû'ùn  âkte  «Âê  i^ftf- 
Jâèïéé  ,  dk  lés  '  déiil  parties  £bntrïictàhtès'  saint 
Ijé^slW  3  gigïiër' d6  à  jieéiev  .•■;;'■§!  le'-idii 
dbiir  «sç  ^delq»dôt«  |bttls#  "pïr  l4s  ^rè^itllicèk 
à  faille  €<^ qu'il  m  v<flHt#tiir-:ftfsV  i'kc^fttâ^iH^  àifc 
fnoiflS  eit  «éiyfisés  lilVrès  éiPEil-4'«À  i^^t^ttvh 
homme  qui  a  acquis  des  droits  Hi^fH^êèè  %!»* 
iKd«mHit€''  ^àr  lè^  éiiitëtè  éé  ïé^séàAAëè  itatio« 


nitS  >.&  la  rabon  cesc  que  personne  ne  ponvaot 

prétexter  cause  d^ignorance  des  loix  de  son  pays , 

on  dey  oit  savoir,  d'après  1  ordonnance  de  1669, 

combien  de  droits  de  cette  ^espèce  ëtoienc  sup-* 

primer  ;  mais  il  n  en  est  pas  de  même  pour  les 

partages  :  les  cohéritiers ,  ou  co-légitimaires  y 

tk4t9knt  pas  libres  ;:  ce  qui  milite,  singulièrement 

en  leur  faveur ,  c'est  qails  ont  pris  les  choseï 

dan3  letat  où  elles  étoient,  Sl  que  la  suppression 

4^  droits  ëtpit  inhérente  à  la  nature  de  ces  droits 

^  péages ,  &rÇ,  Cmx  qui  sont  lèses  par  la  sup^ 

pression  de  ces  droits  ,  sont  donc  admissibles  à  la 

g9t4ntie  de  partage. yi^-àrvii  de  leurs  cohéritiers, 

pa.CQ-Iégitimaîrê^,  . 

.    Mf  k  rapporteur  a  proposé ,  conformément  2, 

ic^$.  principes ,  un  article  conçu  en  ces  termes  c 
le$  h^riners  &  légitimaires .  dans  les  lots,  des-* 
^uels  seraient  échus  ,  depuis  jo  ai^  ,  aucun  des 
ésçilf  supprimés  ^  pourront  se  pgurvoir  à  garan- 
tie de  partage  d^ns  le  terme  d'un  an  ,  à  compter 
1^  la.pqblicatîon,  du  présent  décret  contre  leu« 

Ci^h^ritiers  &  Iqurs  co-legitimaires.  Cet  article 
^{om;  proposé  comme  devant  tenir  le  second  rang 
.49)^1^  ardclef.  propiçsé^  à  la  disiçus^on  actuelle 
4e 4'4ssemble>,        •  .    .> 

-.:^W  Ç^^  article  i  M.»  l-anjuînaii  a  soutenu  quen 
4l¥^Jli:la  g9ru,^kf  eQ  piimgeétQit  U  même  quen 


contrat  de  vente'  ;  que  le  partage  est  considéra  ,^ 
en  droit ,  comme  contenant  une  sorte  de  vente  ; 
que  d'ailleurs  la  loi  présentée  aujourd'hui  sur  la 
garantie  en  partage ,  étant  précisément  contraire 
à  celle  qui  avoit  été  proposée  hier ,  il  convenoît 
d'ajourner  la  question  ,  &  d'exiger  du  comité 
un  exposé  des  raisons  ,  pour  &  contre  ,  avec 
iavis  des  membres  du  comité. 

M.  Lois  ,  après  avoir  réfléchi  sur  les  articles 
proposés  hier  à  la  discussion  de  l'assemblée  ,  n  a 
pu  trouver  des  raisons  pour  se  convaincre  que 
Ton  dût  admettre  la  garantie  en  partage  ;  cepen- 
dant il  a  trouvé  une  différence  marquée  entre  un 
contrat  de  vente  &  un  acte  de  partage.  Il  a  fait 
une  hypothèse  assez  séduisante  au  premier  coup-^ 
d'œil.  Si  ,  au  lieu  de  supprimer  ,  a-t-il  dit ,  un 
drdît  de  péage  qui  faisoit  ,  en  grande  partie  ,  le 
revenu  d'une  terre,  vous  eussiez  créé  un  nouveau 
droit  qui  eût  décuplé ,  centuplé  même  le  produit 
de  cette  terre  ,  raîné  d'une  famille  n'auroit  point 
rappelle  à  partage  ses  puînés   pour  les  faire  bé- 
néficier de  l'augmentation  de  son  fonds ,  &  cenx- 
ci  n'auroiei^t  pas  été  reçus  àrl'y  contraindre.  II 
s'on  suit  que  puisque  le  profit  auroit  été  pour  lui 
seul  ,  la  perte  doit  retomber  sur  lui  &  ne  point 
frapper  ses  cohéritiers. 

Sans  doute  M<  Lois  avoît  cru  que  cétoiticî 


(  ^Î4  ) 
l'cteca'sion  ^'intéresser  lasserablée  en  faveur  ie§ 

aînës  de  famille  ,  que  la  suppression  de$  droite 
féodaux  &  autres  ^  réduit  à  un  étal:  de  médidcrité 
insupportable  pour  des  hommes  accoutuiiiés  à 
jouir  des  douceur^  de  Faisance.  Vous  ave«  ;  â-t-il 
dit ,  décrété  que  lei  biens  du  clergé  sont  à  la  dis-* 
position  de  la  fiation.  Une  griande  partie  de  c^ 
biens  est  destinée  à  soulager  l'infortune  &  la  mi^ 
sere  :  vouj  ne  pduvez  les  employer  plus  eâîta- 
cement  qu'en  favedr  des  persônries  que  vos  dé* 
crets  ont  ruiné.  G  est  une  indemnité  que  vdM 
leur  devez  y  mais  ;  pour  agir  avec  cfcWftoissance  dé 
cause  ,  je  conclus  qu'il  faut  attendre  Vc^rgaâisft^ 
ttoii  dés  département  ,  afin  d'averif  les  rènsei^ 
gnemens  &  les  dacumens  nécessaires  poMrtè^ 
partir  ,  avec  équité  ,  lés  indemiiités  cque  yôtiê 
voulez  accorder. 

.  Cette  motion,  aussi  étraffg^e  i  la  qa«f§ti(AI 
qu'indécente  pour  l'assemblée  nationale  ^  â  été  rt^ 
poussée  vivement  par  M.  Gdupiï  de  Prëfdri.  - 

D'après  le  discoifrs  du  pféojririaht  fié  sérfiblè^ 
vah-il  pas.  que  l'assenfblée  nâtiotlâflè  a  f>c¥té  rft-^ 
leînté  aux  propriétés  ?  On  se  jjlrft  à  disSifiTriW 
que  ces  droite  ,  pdut  la  ^npftltiiibh  desquels  M 
crie  sihaut,  aVoienr  été  uipptifàéè  par  l'ordon- 
nance de  1^69.  Je  demandi?  iii  pé&piMiût  ii  Vn 
iidmme  quekonqi^e  a  dès  droits àdri^Mtrô  homr 


ifiè  f  sî  ûh  individu  peut  lever  des  impôts  sur  int 
individu  ?  Loin  d'ici  donc  ces  cavilladons  svh* 
tifes  îjiâr  lesquelles  oh  cHcrclié  à  vous  intimider  y 
je  dirais  preqùe  ihéme  à  vdus  inculper  y  puisque 
Yckt  sèmble>  comme  je  Tat  déjà  dit  ,  vous  accu- 
ser d'atoit  porté  atteinte  aux  propriétés ,  cdmme 
si  rassemblée  nationale  de  France  pouvoîc  s'é- 
carter jamais  du  principe  sacré  &  fondamental  de 
tèttte  Société ,  cdnrme  si  elle  ne  savdit  pas  distin- 
guer les  droits  de  propriété  légitimé  d'avec  ce  qui 
ri'à  point  te  caractère. 

On  étoit  5  comme  on  voit ,  loin  dé  là  gestion» 
On  dèmanfldft V  d'un  côté,  rajournement ;  de 
l'èiitrê,  li  <jdèsfron  préalable  sur  te  houvel  arti- 
cle proposé  par  M.  Merlin,  Mais  M.  Mu- 
Çuet  a  fèpxésërité  que  c'éioît  perdre'  le  tems , 
6l  qu'une  discussion  déjà  ént^rhée  d^hs  la  séance 
dlîtèr ,  fie  devdit  point  sûbîr  uiï  nouvel  ajourner 
lîiëht.  Mi  lé  président  a 'prié  M.  k  rapporteur 
de  faire  uttè  secon'dè  lectûjfe  dès  articles  soumis 
àiadîîcuSrfo^f  Lés  voici  tels' cpi'ils  orft  passé ,  sauf 
à~fèteflir  ^trr  les  débats,    ^ 

Articles. décrètes^  pour  être  ajoutés  au  titre  II du, 
décret  des  droits  supprirrtés  sans  indemnité^ 

Aux  I  e  L  Ê      PREMIER. 

^zJ\  M  frerui'raitre  prétendu  fù  le&  peisômfeé' 
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qui  ont  ci-devant  acquis  de  particuliers ,  par  vente 
ou  autre  titre  équipolent  à  vente ,  des  droits  abo- 
lis par  le  présent  décret ,  aucune  indemnité  ni 
restitution  de  prix ,  &  à  l'égard  de  ceux  desdiu 
droits  qui  ont  été  acquis  du  domaine  de  Tétat , 
il  ne  j)ourra  être  exigé  par  les  acquéreurs  d'autre 
indemnité  que  la  restitution  de  leur  fùtance ,  pu 
autres  objets  par  eux  cédés  à  l'état» 

9  Art.  II.  Il  sera  libre  aux  fermiers  qui  ont 
ci-devant  pris  à  bail  aucuns  des  même  droits  sans 
mélange  d'autres  biens  ou  de  droits  conservés  jus- 
qu'au rachat  ^  de  remettre  leux  baux  ;  &  dans  ce 
cas  y  ils  ne  pourront  prétendre  à  la  charge  des 
bailleurs  d'autre  indemnité  que  la  restitution  des 
pots-^e-vin  ;  &  la  décharge  des  loyers  ou  ferma- 
ge$  au  prorata  de  la  non- jouissance  causée  par  la 
suppression  d«sdîts  droits. 

Quant  à  ceux  qui  ont  pris  a  bail  aucuns  droits 
iJ)oli$,  conjointement  avec  d'autres  biens  ou  avec 
des  droits  rachctables  y  ils  pourront  seulement  de- 

mander  une  réduction  de  leurs  fermages  propor^ 
tiormée  à  la  quotité  des  objets  frappés  de  sup^ 
pression.  . 

»  Art.  ÏII.  Les  preneurs  à  rente  d'aucuns 
droits  abolis  ne  pourront  pareillement  demander 
qu'une  réduction  proportionnelle  des  redevances 
dont  ils  sont  chargés ,  lorsque  les  ba:UiS  contieft-» 


(  ^37  ) 
âfont  )  outre  les  droits  abolis ,  des  bâtimens ,  im« 

meubles  ou  autres  droits  dont  la  propriété  est  con^ 
servëe  ,  ou  qui  sont  simplement  rachetables  ;  & 
dans  les  cas  où  les  l^aux  à  rente  ne  compren- 
droient  que  des  droits  abolis,  les  preneurs s&- 
roienc  seulement  décharges  des  rentes  ,  sans 
pouvoir  prétendre  aucune  indemnité  ni  restitution 
de  deniers  d'entrée.   . 

Le   premier  article  a  été  décrété  sans  aucune 
di^çMlté;  un  amendement  de  M.  Castélianet , 
dont  r<e$prit  étoityd  excepter  de  la  disposition  de 
l'article  les  garanties  personnelles ,  stipulées  dans 
Jes   actes  :  rassemblée  n'a  pas  ccii  éeyoir  déli- 
bérer ;sQr  ce  qùç  la.  justice  rconamaôde  &  exige. 
M.    Merlin  a  représenté  sdiï  nouvel  article ,-  dont 
'î*aî   déjà  parlé  ,  commençant  par  ces, mots.:  Les 
hérïtif^$  l^iâmàire$  dans  les  lods  desquels ,  &c« 
La  discussion   s'est  ouverte  plus  fortement  que 
\amWe  On  observoît,  d'un  coté^  que  la  garantie 
.étoit»*<ijp3te  entrç  les    cohéritiers  dans   l'espèce 
'4oi;it  il  6.agissoit.  La  suppression,  disoient  MM. 
MerJff)::i&  Camus  ,  étoit  inhérente  à  ces  droits  ?, 
:puifij(ï^ij|§ , i^toient  injustes.;,   le   cohéritier  t lès  a 
jreçuSf^^ls  qu'ils  étoient  ^  il  a  été  nécessité  de  les 
jrecevpir  ?4nsi ,  bien  diferent  d'un  àcquiieiir  qui 
4e^  A  achetés  ,   parce  qu'il -le  vouloir  bien;  on  a 
^fait.lyti  sophisme  quaq^é^uivous  a  dit  :  ies  piumÀ 
m'^iur-oient   pu  comriiio$brel  à  partage,  leur  ^dlnj^ 


pour  Taugmentatibn  d^un  droit  ëvèntuet  siir  sm 
lot  ;  dotic  celui  -  ci  ne  peut  appeler  en  garantie 
de  parcage  ses  puinës,  guand  une  force  majeure 
lui  fi^it  essuyer  une  perte  :^a  différence  des  deux 
cas /c'est  que  Tinhérehce  de  la  suppvesiion  ezis« 
toit  Iprs  du  partage  des  biens  ,  &  que  l'avantage 
dont  bn  vous  parle  n  existe  pas.  Or ,  op  ne  pet|t 
partager  un  être  de  raison  ,  d^onc  la  comparaison 
«st  hausse.  ^ 

M.  Gasat  lalné  a  ^combattu  rarcide  &  la  re- 
gardé comnie  une  pépinière  éternelle  dû  |)rôcès  : 
MM.  Toulongeon ,  Tronchet  &  Prieur,  ont  pensé 
que  k  question  étoit  trop  importante  ^ut  ètte 
décidée  sur  le  champp;  Ils  opt*  opit)é  pour-  l'ajour" 
nement  ,  &  leur  avis  a  été  suivi. 

Sur  les  articles  i  &  3  ,  le*  diçcussignê  dnt'^cé 
jissez  modérées  ;  ils  ont  étéidécrétés ,  aprè«  quelques 
jexplicatioM  tels  que  le  conftité  les  aVoit  jirésentts. 

Sur  lart,  3 ,  M.  Lanjuinais  a  dît  que  souvent 
les  droits  de  péage  âc  inînage,  '&c.  sont^^fFerm^s 
avec  un  logémpnt  qui  ne  rend'  pas  \à  dikiieme  & 
quelquefois  la  centième' v&  rftîliieme  partie  des 
droits  .à  percevoir  ;  ,qu- il  seiroit  soùVeFâî^fniëgt 
injuste  de  prétexter  un  pareil  logem^ty^^'ut  n  eét 
que  l'accessoire  de  l'exploitation  ,  pout-  forcer  fe 
fermier  d'entretenir  un  b^ilotiilne  peut^^us  qtle 
se  ruiper  ;  il  a  ajouté  que  dans  la  rigueyr  du  '^rbii, 
il  £^lloit.ex4jiiinef  si  le^mier  avoir  pri^-  le  bail 


^  TU3nttm|^§IM>n  â«  h  maison  ou  des  draift  2 
percevoir  ;  qy^  ttHe  e$t  la  règle  d'équité  natu«* 
r|Pç  y  }a  ^ocT^e  des  jurisconsultes  ,  &  la  prati"» 
gp9  d^  Qniî>IID$ittX  #lDais  que ,  pour  trandier  kè 
4^Sçylf^9 1  U  Moit  laisser  ^uiçnnier,  évincé  pitf 
^.  }qI  dç  ce  qui  formoit  la  pivis  considéraUf^ 
fi$r^f  ^  9oi\  exploitation  ,  Ja  faculté  de  résilier 
t9B  h%i\^  iSt  U  lui  refuser  dans  le  cas  contraire^ 
M*  Me|Un  a  reconnu  le  principe  s.  mais  il  a  dît 
qw  yom  .éviter  les  proqès ,  l'avis  du  comité 
é^çix  préféraUe,  &  cet  avis  a  ré^ni  les  suifragas. 
.  Apxès  ces  articles  décrétés  ,  on  a> annoncé  on 
lAppAtt  sur.  ks  droits  de  chassé  À 1^  portfl^armes» 
Jie  111$  gardçrai  bieii'  de  suivre  lé  déiire  du  rapr 
part;eue,'fie  serott  vouloir  détrier  Vassemblée  ^ 
&  oonsacrerjdett^  j&axime  dJe  Bcâk^u  : 

r  •        '••  '  •        • 

Û' est- là  que  oièn  où  mal  on  a  droit  de  tout  dire^ 

.v^J^  ]|ii; ,  fpQfenfer 4i  d^  -répète/  un  dei  acticlea 
â#  raH^jf t  iiîç  voi«5j  : 

j  \  Lçf  ^umçig^is^  ^ÇWHÎ  wtôriséeê  à  fa^re  chiif 
§fr  1  jkp^è  Jkw  f§it  Térifiàr  vî>at  çxpert$  ,^LA 
QUANTITÉ  de  giW^r..  Vhf  tclto  :  phrase  peint 
assez  un  homme.  Il  est  f^it  j^onrâtse  maire  ^des 
lapins.  S^frriqnc^on  pourrait  lui  représenter 
^utll occupe  la  place  d'un  HOMME.  Qu'il  se  taise , 
eu  ie  le  nomme  . .  ,  En  bonne  conscience  ,  il 
nous  rendra  nos  x8  fiv. 


(  ^4ô  ) 

Le  préopixiMnt  a  joui  singulierêitlént  :  éùti  thef 

d'<euvre  sur  les  droits  de  chasse  a  eu  le  rare  m^ 
rite  du  désaveu  de  la  parc  .de  tout  son  comités 
Cette  ombr?  de  député  à  sdl^i  à  faire  iressortir  k 
figure  de  M.  Bailljr,  qui,  au  nom  de  la  munici^ 
palité  de  Paris ,  a  proposé  un  nioyen  de  vendre 
les  biens  morts  du  clergé.   Vendre  ces  biens  en 
piasse   aux   municipalités  ,    qui  donneront    Atî 
rescriptions.,  biHets  au  trésor   public;    libérer 
la  caisse  descompte  par  le  majen  de  ces  Billetl 
municipaux  ,  à. qui  on  Ion  attribueroit  un  intérêt 
lioiinête  ,  &   une  chance   attrayante  ,   &  que 
l'on  hypothequeroit  sur  des  biens  désignés.  On 
peut  vendre  ,  dit  le  maire  de  Paris  ,  trente-sept 
maisons  religieuses  de  Paris  dès  ce  moment.  Ia 
municipalUé  provisoire  de  la  capitak  se  flatte  de 
faire  consentir  la  commune  de  Paris  à  l'achat  des 
biens   morts  en  billets  qui  seront   découpés  en 
effets  de  il  ,    J  ^  4 ,  5  i  6  &  looo  livres ,  por- 
tant intérêts.  Le  discours  dé  M.  BatUy  a  été  ap- 
plaudi ,  &  on  a  décrété  quHl  seroit  imprimé  ,  & 
que. le  comité  des  finances  en  rehdrôic  compte 
sainediou  lundi  au  plus  tard.       '^ 
La  séance  s'est  levée. 

Le  HodEY  de  SAULTGHËVftEt/IL, 


*è 


De  rimprimeriç  du  Rédacteur  ,  au  coin  de 
la  rue  Fromenteau  ,  Place  du  JPalais-Royal,   - 


(  i4t  ) 

ASSEMBLÉE  NATIONALE 
PERMANENTE. 

Sianct  du  II  mars. 

Kt.  Guillaume  t  fait  lecture  du  |>tocès^ye^rl^i 
âe  la  iëance  de  la  veille  ^  âc  M*  Aferliii  de  Jà 
lëance  de  mardi  ^oir  ,  il  n'y  a  point  eu  de  rjéclii* 
matiom        , 

M.  Lanjuinâis  à  repi^sent^  à  k  décision  dtt 
rassemblée  un  projet  de  décret  i'elatif  aux  adju- 
dications des  bois  ecclésiastiques ,  ^ux  qppo^'* 
tiens  &  difiicaltës  qui  s  elevoient  à  ce  sujet  ;  ce 
projet  avpit  ëtë  renvoyé  il  y  a  à-peu-près  trqii 
semaines  au  comité  ecplésia$ti(}ue.  L'assemblée  , 
après  en. avoir  entendu  lecture  ^  l'a  consacré  j^asI 
^41  suit.  .  :  i 

^  Sur  ce  qui  %  été  exposé  de  k  part  du  coitutë 
ecclésiastique  &  de. celui  des  domaines ,  que  des 
municipalités  donnant  à  certains  décrets  de  Taf-* 
Semblée  nationale  une  interprétation  contraire  à 
leur  véritable,  sens  ,  ont  mis  oppositiom  4  4^^ 
coupes  de  bois  dépendans  de  rétablissement:  ec-' 
clésiastique,  quoiqu'elles  aient  été  autorisées,  d^^ 
les  formes  légales  ,  fy^  ij^fiç  ^  ou  4attis-|^.  cw« 

X#m^/X.  N^  i6:^  Q 


'(  442  ) 
rant  de  cette  année  avant  le  mois  de  no^ixihre 
dernier  ;  ce  qui  trouble  des   mapcliës  contractes 
sous  la  foi  publique ,  suspend  des  approvisionne- 
mens  nécessaires  ,  &  donne  lieu  à  des  recours  , 
afin  de  garantie  qu'il  est  nécessaire  de  prévenir. 
<c  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  coupes 
extraordinaires  des  bois  des  ecclésiastiques ,  au- 
torisées &  adjugées  dans  les  forme  légales,  anté- 
rieurement au  2  novembre  dernier  ,  ne  peuvent 
être  arrêtées  ni  troublées  par  aucun  corps  ni  indi- 
vidu ,  sous  prétexte  des  décrets  des  2  &  27  no- 
vembre 5   &  II  décembre  1789. 

«  Ordonne  ,  en   conséquence ,  que   les    adja-  * 
dications  de   ces  coupes  auront  leur  exécution  , 
nonobstant  les  opporitibns  des  municipalités   ou 
d'aufres  cofps  ou  individus  ,  sauf  à  se  pourvoir, 
f  s'il  y  avoit  lieu  ,  par  les  voies  de  droit  contre  les 
'  arrêts  du    conreil,  &  autres  jugemens    qui  au- 
torisent lesdites  coupes  ;  à  la  charge  néanmoins 
aux  àdjuviicataires  de  verser  dans  la  caisse  de  Tad- 
ministration'des  domaines  le  prix  des  adjudica- 
tions ,  dont  il  ne  sera  disposé  que  d'après  la  vis 
des  assemblées  de  district  ou  de  département,  ou 
-de  leurs  directoires. 

«Il  sera  sursis  par  provision  ,  &  jusqu'à  ce  qu'il 

\ait  été  autrement  ordonné  ,  à  toutes  permissions 

À  adjudications   des  coupes  extraordinaires  des 


(243  ) 
Êoîs  des  êcclissjastiques  ;    &  sera  le  présent  rfii- 

cret  incessamment  porté  à  la  sanction  royale.  » 

M.  Goupil  de  Préfeln  a  dénoncé  un  mot  daâ$ 
rédition.de  ladresse  aux  François  ,  faite  à  Tim- 
primerie  royale  ,  page  1 1 ,  ligne  14,  de  Tédition 
in- 14^.  Au  lieu  des  malheurs  inséparables  d'une 
grande  révolution  ,  on  lit  :  malheurs  irréparables; 
&  l'assemblée  ,  a  proscrit  cette  édition. 

M.  Bouche  a  interpellé  honnêtement  M.  le 
président ,  pour  savoir  de  lui  la  réponse  que  sa 
majesté  avoit  faite  à  la  demande  qu'il  étoit  chargé 
de  lui  faire  de  la  part  de  l'assemblée  ,  de  vouloir 
bien  communiquer  le  livre  connu  sous  le  nom 
de  livre  rouge  :  sa  majesté  m'a  répondu ,  a  répli- 
qué M.  le  président ,  qu'elle  prendroit  prochai- 
nement en  considération  la  demande  de  l'assem- 
blée nationale;  mais,  sans  s'expliquer  d'avantage , 
elle  s'est  éloignée  de  moic 

M.  Merlin  a  continué  son  travail  sur  les  droits 
féodaux.  L'article  proposé  hier  à  la  discussion 
de  l'assemblée  est  conçu  en  ces  termes  :  les  héri- 
tiers &  légitimaires  dans  les  lots  desquels  seroiei^t 
échus  depuis  trente  ans  aucuns  des  droits  suppri- 
més, pourront  se  pourvoir  en  garantie  de  partage 
dans  le  terme  d'un  an ,  à  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret  contre  leurs  cohéritiers 
&  leurs  co-légiti maires.  Cet  article  a  été  rejette 


(  ^44  ) 
.  éans  le  comité  à  la  majorité  des  voix.  M.  Merlin 

proposoit  en  conséquence  de  comprendre  soas  la 

même  dénomination  les  ventes  &  les  partages, 

&  d'ajouter  à  Tarticle  premier,  décrété  hier:  il 

ne  pourra  être  prétendu  par  les  personnes  qui  ont 

ci-devant  acquis  des  particuliers  par  ventes  ou 

autres   titres  équipolens  à  vente ,  ou  obtenu  par 

partage  ,  &c. 

-Un  étoît  sur  le  point  de  consacrer  lavis  du 

comité  jiorsquç  M.  Freteau , étonné , avec  raison, 

*âe  ce  que  du  jour   au  lendemain  on  présentoît 

^e  opinion  contradictoire ,  a  demandé  que  le 

^comité    vouMt    bien     déduire    les   raisons  qui 

Tavèiîeht  engagé  à  embrasser  ce  parti.  Cette  ques** 

"iïùïi  ,  a-t-îl  dit,    est  ùrie  dés  plus  importantes 

"^e  Vdn  puisse  agiter.  Elle' intéresse  une  iofinite 

'^de  faniiïles:  Je  demande  quelle  soit  soumise  à 

un  nouvel  examen  ;  je  le  demande  autant  pour 

TWrineur  de  Cet  auguste  tribunal  qui  a 'fait  ad- 

^Ihîrër  la  sagesse  de  ses  décrets  dans  tout  luni- 

"iets ,  <Jue  pour  Tintérêt  des  familles.  Siir  lavis 

^de  M .  Pretéau  ,  l'article  a  été  ajourné  à  mardi 

n. 

M.  Merlin  a  T)roposé  dtux  nouveaux  articles 
qui  .doivent  être  naturellement  ajoutés  à  la  suite 
de  larticle  deuxième  du  titre  troisième  ,  du  dé- 
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cret  concernant  les  droits  féodaux ,  conçu  en  cçt- 

termes  : 

«  Les  constes^ations  sur  lexistence  ou  la  qnor 
tité  des  droits  énonces  dans  l'article  précédent, 
seront  décidées  d'après  les  preuves  autorisées  poD 
les  statuts ,  coutumes  &  règles  observées  jusqpa'à. 
présent'. 

Lors<jti*il  sera  produit ,  pour  raison  d'un  même 
tenement,  pliisieurs  reconnoissances ,  dont  les  upe$ 
grèveront   plus  que  les  autres ,  les  moins   oné- 
reuses seront  préférées  ,  sans  avoir  égard  au  plust . 
ou  mains  d'ancienneté  de  leurs  dates,  sauf  lac**  » 
tion  ou  blâme,  ou  réformation  de  la  part  du) 
seigneur,  contre  celles  desdites  reconnoissances :t 
qui  n'en  seroient  pas  encore  garanties  par  la  près*  t 
ciiption.  » 

:Qii  a  prétendu  que^  le  premier  article  étoiti.{ 
mutile ,  parce  quii  étoit  déjà  déddé  qu'il  fallaitî 
uçi   titDS  primitif  ou  deux  reconnoissances  ponr*  '[ 
faire  valoir  ces  espèces  de  droits^  en  même  tems 
qu'il   étoit  dangereux  ,   en    ce  qu'il  combattoit 
l'esprit    des    artâoles    précédens.    Ce   xDode  del 
pi?euve  ,    a  repris    M.    MerKn ,   ne  s'appliqtue 
qu'aux  droits  féodaux  extraordinaires ,  &  nulie-t. 
ment  ai»  droits  ordinaires.  Mais  l'équité  ne  près»»:: 
crit-elie  pas    de    ne  point  exiger  des  ci-devaricr 
seigneurs  >  dont  lea  terres  étoient  situées,  dans  les 

Q  j 


(  H6  ) 
piys  où  la  maxime  de  nulle  terre  sans  seigneur  ' 
avoit  lieu ,  qu*ils  représentent  des  reconnois- 
sances  ?  Autorisas  sur  la  coutume,  &  fondés  sur 
rimprescribilité  du  cens  ,  ils  ont  pu  négliger  de 
s'en  fair  donner  par  leurs  débiteurs.  Le  rappor- 
teur a  proposé  ,  en  son  nom ,  d'amendement  sui- 
vant :  Sans  néanmoins  que  ,  hors  des  'coutumes 
qui  en  disposent  atitrement,  Fenclâve  puisse  servir 
de  prétexte  pour  assujettir  un  héritage  à  des 
prestations  non  énoncées  dahs  des  titres  ^ui  n'y 
sont  point  applicables  ,  quoiqu'elles  le  soient 
dans:  les  titres  des  héritages  dont  il  est  environné 
&  circonscrit.  Il  a  été  déterminé  à  cet  amende- 
m^ent.  par  les  réflexions  de  plusieurs  honorables 
membres ,  &  entr'aurres  de  M.  Lanjuinais. 

EnefFet,  il  a  fait  voir  tjue  l'article,  tel  qu'on  le 
préséntoic  ,  se  trouvoiti  en  contradiction  avec 
une  disposition  précédente  qui ,  remettant  la  preuve 
jusqu'ici  admise  en  matière  de  corvées  féodales , 
établit  des  règles  nouvelles  sur  cet  objet;  il  a  de- 
mandé qu'en  décrétant  l'amendement  de  M»  Mer- 
lin comme  motion  principale  ,  on  trejettàt  l'arti- 
cle ,  ou  qiie  Ton  jetiianchât.  de  l'article  précédent 
le  mot  corvée,  qui  n'y  est  pas  nécessaires,  &  qui 
ne  peut  y  rester  avec  le  nouvel  article ,  sans  qu'il 
y  ait  contradictit)n. 

M.  Merlin  a  recomiu  que  la  .remarque  étoit 
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^     •       ■ 
ju^e  ,  &  a  adapte  le  retranch?ment  proposé. 

M.  Frét;?au  preferoitdefaireà  Tarticle  nouveau 
une  disposition  adwlicionelle  pour  excepter  les  cor- 
vées ;  &  le  parti  de  retrai^cher  le  mot  cordées  de 
rartlcle  précèdent  a  paru  pre'férë. 

.M.  le  rapporteur,  après   avoir  défini   ce  que  . 
c'etmt  que  le  droit  d'enclaye  ,  il  en  a  fait. con- 
naître l'injustice   &    Torigine  :  les   paTÛ&ans   de 
ce,  droit   ne    le  font  point   remonter  plus  haut 
qu'au   chancelier  Dupr^t  sous  Françcis  I ,  ce  qui 
suffiroic  pour  en  prouvîer  Tfinjustice..  Ce;qujl'ya   ^ 
de  vrai ,  c'est  qu'il  n'a  été  réellement  ea  vigueur 
que, depuis   le   commencement  du  dix-s  ptieme 
siçcle,  où  les  membres  des  cours  souvaraine:,  in- 
téressés  .à  propager  lafjiaxiaie  de  nulle. terre  sans  , 
jeig'rt^i^r  ,^1.' ont  étendue  sur  les  pays  mâma.  alla»  ; 
diaax.   A  remonter  jusque^  à  l'originfe  des  droits 
féodaux  ,  cest-à-dire.,.  jusques.à  Charles-Martel , 
qui  dcipouilla  les  ecclésiastiques  de  leurs  terres, 
pour   ep  jgratifier  des  guerriers.   Or  verra*  com- 
bien est  .fausse  l'assertion  de  ceux  qui  prietendeni 
que  les  droits  féodaux  n'ont  eu  pour  origine  que 
des  concessions  de  fonds.  Les  anciennes  <:outumes 
rédigées  font  foi  de  la  résistance  &  des  protes- 
tations des  communes  contre  les  usurparioas  des 
seigneurs.  On  verra  que,  dans  le  tems  delà  plus 
grande  servitude,  il  resta  toujours  une  certaine» 
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quantité  dé  têtreîns  libres ,  &  poss^déesjpar  d'autres 

hotnmes  que  ceux  qu'on  appeloic  serfs.  L  enclave 
n'ë^ant  donc  qu'un  droit  de  seigneurie  éan»  un 
terteîn  cir&onscrit ,  né  doit  pas  frapper  e'galement 
tous  les  héritages  compris  dans  cet  enclave  ,  sous 
jprëtexté  qu'ils  ont  été  originairement  des  cances- 
riom  de  fonds.  Une  délibération  des  ëtats  de 
Bfott ,  sous  Henri  III ,  vient  à  l'appui  de  ce  que 
j'avance.  La  chambre  de  ht  noblesse  demanda 
qàe  li  maxime  nulle  terre  sans  ségneur  fat 
éïigêç  en  loi  du  royaume  ;  le  roi  c'y  refusa ,  & 
la  loi  ne  fut  point   consacrée. 

'M.  Tronchet  n'a  point  cru  devoir  entrer  dans 
leî  d^taBs  de  l'or^hé  ni  de  la  création  de  h  f«fo- 
daîîti^  ;  il  s'est  demandé  à  lui-même  snr  quoi  est 
foiïdë  lé-^rdit  d'enclave?  Sur  un  tltrt  eit  vertu 
duquel ,  a-t-îl  répondu ,  ini  ieigneur  jouit  d'tui 
droit  universel  dans  un  terrein  circonscrit  & 
limité  Or  ,  comment  ce  seigneur  auroit-îl  eu  ce 
titre,  S'il  ri'avoît  point  concédé  h  fonds  fH  a  donc 
d^ôit  d'exiger  un  droit  quelconque  sur  un  héritage 
enclavé  dans  sa  seigneurie.  Après  toutes  ce$  dis^ 
càSsîohs' ,  l'amendement ,  ainsi  que  l'article ,  ont 
été  décnétés  comme  ci-^dessus, 

'  ïv'articlfe  second  a  été  totalement  refondu  fil' 
dSfcrété'dwa  lés  tcrmeé"  suivans  : 
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DÉCRET. 

4Ç  Lorsqu'il  y  aura  ,  pour  un  même  héritage , 
plusieurs  titres  ou  reccmnoissances ,  les  moins  . 
onéreuses  aux  tenanciers  seront  pre'férëes  ,  sans 
avoir  ëgard  au  plus  ou  moins4'ancienneté  de  leurs 
dates ,  sauf  l'action  en  blâme  ou  rëformacion  con* 
tre  ies  titre  ou  reconnoissanéés  qui  ne  sont  point 
encore  hors  de  la  prescription ,  sans  rien  innover 
dans  le  pays  où  un  usage  contraire  a  eu  Heu  jus- 
qu'à présent. 

L'article  a  été  aivisé.   La  première  disposition 
a  été  décfetëe  d^'abord  ;  iiiais  la  seconde  a  souffert 
beaucoup  de  difficidcés.   M.  Goupil  de  Pr^feln  , 
auteur  de  la  clause  ,  sauf  i  action  en  blâme   ou 
rëformation,  &c.  i*2i  défendue  ainsi  :  C'est   un 
acte  de  justice  auquel  vous  ne  pouvez  vous  refu- 
ser-   Il  est,  a-t-il  dit,  des  pays  où  le  seigneur 
siste  en  personne  au  par  procureur  aux  actes  de  ^ 
reconnoissances  ;  nfiats  ïi  en  est  ou  ils   se  font 
sans  la  partiV:ipation  du  seigneur.   Le  débiteur 
pourroit  donc  ,  dans  ces  derniers  pays,  diininuer 
a  son  gré  sa  d6tte  ou  sa  redevance  ,  sans  que  le 
seigneur  puisse  avoir  aucun  recours  contre   lui. 
Ainsd  'm  titre  ,  fruit  de  la  mauvaise  foi  ,  milite-  ' 
roit  contre  an  légitime  propriétaire.  Ces  dis  eus- 
lions  âmes,   lé  rapporteur  du  comité  féodal  a 


annonce  que  c'étoit-Ià  tous  les  articles  qu'ils 
avoient  à  propo^r  à  l'assemble'e  ,  sauf  le  mode 
du  rachat  des  droits  supprimés  sans  indemnité  ^ 
qu'il  a  annoncés  être  plus  qu  à  moitié  fait. 

M.  Dupont ,  mendbre  du  comité  des  financés?, 
a  lu  un  long  mémoire  ,  dptrt  la  lecture  a  duré 
trois  heures.  De  grandes  idées ,  de  bonnes  vues^, 
des  expressions  heureuses ,  ont  fait  applaudir  une  - 
infinité  de  fois  le  rapporteur.  Ce  mémoire- xoit^  ' 
tient  les  moyens  de  remplacer  la  gabelle  }&  de 
rétablir  le  niveau  entre  les  recettes  &  bs  dépen- 
ses de  Tanncfe  J790.   \  z.\    .  - 

Il  a  débuté   par  annpncier^  que.  l'a  partie  des 
finances    qu'on   Ton  'ail iVit  Cî^mmencer  à  traiter  .. 
étoit  celle  qui    deyoit  consolider. tout  le  travail 
de  1  as-einblee  ;  que  du  succès,  des  fi^nances  dé- 
pendoic  le  succès  de  la  révolution.  Tous  lés „sa-    ^ 
crifices  que  l'on  a   faits  Jusqvies' aujourd'hui  ,  les 
miracles  de  patriotisme,  jqiii  se  sont  opéré?  ;  les^.  : 
événemens  incroyables. qui   se  «ont  passés  .sous    . 
nos   yeux  >  les  mouvemens  que  les  citoyens  de; 
toutes  les  classes  se  sont  ^oxinés  pour  amener  &< 
soutenir  la  révolution  j,;tfihtic  cela  ne  "sçroit  que 
des  rêves, si  Tqn  ne  venoit  à  boutde  rét^bUcode    ? 
Tordre  dans  les  finances,  .&d'attrap^it le; nifireâa  \ 
entre  la  dépense  &  la  reçeçte.,.Xes  hationstiSont 
coojme  les  particuliers ,  ell^  nç- peuvent  se  «outv  ., 
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tenir  que  par  Tordre  ,  Tordre  ne  peut  subsister 
que  par  la  force  publique  ,  qui  devient  nulle  & 
s'anéantit  sans  finances.  Ainsi  une  nation  qui  di- 
roit  :  je   ne  veux  pas  payer  d'impôt  ,  diroit  :  je 
veax  être  la  proie  des  brigands ....  Le  plus  éco- 
nomique de  tous  les  établissemens  pour  mainte- 
nir l'ordre  est  les  revenus  publics.  Il  y  auroit  im- 
possibilité  à  chaque   individu  de  pourvoir  à  sa 
propre  protection..  On  ne  .sauroit  trop  répéter  au 
peuple  qu'il  doit  payer  sa  quote  part  des  revenus, 
publics  ,  puisqu'il  participe  aux    bienfaits   de  la 
force  protectrice .... 

-  L'année  prochaine  sera  préparée  à  recevoir  & 
recevra  réellement  les  heureux  effets »de  la  cons-* 
titution.  Elle  sera  dégagée   de  tout  Todieux  du 
régime  ancien  ;  mais   dans  la  crise  actuelle  ,  oii 
nous  nous  trxîuyons  presses  par  les  circonstances  y', 
il  faut  trouver  moyen  d'assurer  Je  service  de  Tan- 
née courante ,  les  difficultés  de  re;mplacer  un  im« 
pjot  de  62  millions ,  de  faire  cesser  la  suspension 
dp_i,'atTiéré.   Le  discrédit  où  Ton  esr  tombé  en 
passant  rapidement  d'un  état  à  un  autre  ,  ont 
à^nné  des.  espérances  aux  enn€fmis  du  bien  pu- 
blic ,  de  voir  arriyei;  une  coi^rjEl-révolution.  Leur: 
espoir  coupablç  seea  déçu.  Ils  li'atoient  pas  cal- 
culé, votre  ?ele  .opiniâtre  ,   votre  courage  infatî- 
gflble  ,  le  patriotisme  de  notre  excellent  roi ,  let. 
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Ternis  &  le  civisme  d'une  grande  nation  de  25 
miiiions  d'hommes ,  donc  la  franchise ,  la  loyauté 
&  rhonneur  font  le  caractère  dîstinctif.  Une  na- 
tion telle  qui?  la  nôtre ,  placée  danis  un  sol  riclie, 
a  «oujoars  des  ressources.  Il  ne  faut  qu'attraper  le 
mipeau  si  désiré  les  peuples    équitables  y  géné- 
re«5c  &  reconnoissans ,  paieront  une  contribution  ^ 
jmtey  &  vous  y  parviendrez.  ....  Les  momens  ' 
sMt  argens ,  la- mioindre  lenteur  itiettrôir  totit  en 
diMïger;  ilfeut  qôé  tout  soit  parêt.-  Le  premier 
j<Mir  ^li  1^8  rfwemWées  de  dép^i^^nàeht  se  met- 
tront en  activité  ,  sans  quoi  tout  e^t  perdu» 
^cLé  rapporteur  infe  s  est  jpas' contenté  de  présente^ 
wf  pian  de  rempïaeeraientpour  riiihfpôtde  la  gabelle,  * 
ihk  ^pi^oêé  là  MppÊts^on  àfi  lahiarqiie  des  cuirs,' 
àkh  marqua  é;^  fei^,  de  l'imposition  sur  les  ami- 
ifM&y  ifii  huilôs<&  Wvom/L^impSt^iè  la  gabelle 
pfodiiisdnt  sOGii  l«jneien   régime  entre  61  &  6j 
mittbns^  de  jfevewtf  ftet ,  sera  entièrement  stçri-' 
méç:«afeleê  d«i*  ti^s  de  cette  sohirtife  ,  c'fek-a-* 
àÎ0e,4Jiii]Jllfonsf,  sèrditt  répartis  atf  marc  la  livre, 
pÉBDÇQroron  gardée  entre  les  différentes  provinces' 
d«?^ia«ded'  gajieitei' j  ^dtes^  gabelles?  ,  de  quart 
bwwillon  &    de^  jfra«ichise.    La*  vente  libre  dû 
atty  eôtrft^^pfftf  le  gbuvermeiit  es  mains  des  fer^ 
neiûôi^  igénéiuvix  en  coiicurrencc  avec  les  autres 
starohanda  de '4:ette  denrée ,  produita^  d'après  un, 


apperçu  ,  lo  millions.  La  modification  du  contre-* 
seing  y  la  suppression  des  abonnemens  pour  les 
journaux ,  nouveautés ,  &  la  permission  à  tout  par- 
culier  d'envoyer  par  la  poste  u«e  feuille  impri- 
mée à  raison  d'un  sol ,  feroit  une  augmentation 
de  3  millions  dans  le  revenu  de  la  (poste.  Les-droifs 
jperçus  sur  le  fer  seulement  aux  fronrieresfont  un^ 
augmentation  de.500 mille  livres;  d'autres  moyens 
qu'il  indique  encore  font,  avec  les  sommes  stis-indî- 
.quées ,  im  total  de  5c  millions.  Les  autres  droits 
supprimés  tant  ^ur  Tamidon  ,1e  fer, le  cuit,  que 
sur  les  huiles  &  savons ,  seront  rem^pkcés  par  nà 
Impôt  réparti  au  marc  la  livre,  dans  les -départe- 
mens    où  ils   ét&ieitt  -ancienment  perçus  ;  mai^ 
tes.  peuples  seront  dégagés  des  frais  d«  pereepP- 
tions    &  du  régime  inquisitorîal  ;   il  ^a    calculé 
que  les   frais  :d£  régie ,  .pour  h.  gabelle  seule  , 
montoient  à  10  millions  ;  Iq$  procès ,  le^  amen-^ 
des  annuellesfiiBoient  encore  une  surcharge  depflos 
de  cinq  millions.  M.  Dupont  a  lu  rapidement 
neuf  projets  de  décret  :  Tasseritiblée  n  a  statué  sur 
aucun;    ihais    elle  en  a  voté  l'impression  ,  '& 
s'en  occupera  incessamment.  Nous  suivrons  las^^ 
semblée  H^ns  sa  marche. 
La  séance  s'est  levée  ^  4  heures. 
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Séance  du  ii  mars ,  au  soir» 

M.  Bureau  du  Puzy  a  occupe  le  fauteuil- 
Une  ci-devant  religieuse  paroît  à  la  barre    en 
habits  ordinaires  .•  Vous  voyez ,  a-t-ellc  dit  j  d'une 
voix  colombine  ,  &  avec  une  modestie  vraiment 
conventuelle ,  vous  voyez  une  victime  infortunée 
que  la  servitude  avoit  jette'e  dans  le  cloître  ,  j'ai 
presque  dit  dans  le  tombeau.  Je  viens  jurer  à  vos 
pieds  lobëissance  à  la  loi ,  à  la  nation  &  au  roi. 
Je  viens  vous  faire  hommage  de  la    libertt^.   Le 
premier  usage  que  j  en  dois  faire  est  de  vous  dé- 
noncer les  obstacles  sans  nombre   qu'on  emploie 
dans  les  cloîtres  pour  river  les  fers  de  celles  qui 
y  restent  :  promesses ,  menaces ,  rien  n  esc  né- 
glige pour  arrêter  l'eiFet  de  vos  décrets. 

M.  le  président  a  répondu  que  l'assemblée  na- 
tionale se  félicitoit  d  avoir  rendu  à  la  liberté  une 
personne  qui  en  fait  un  si  noble  usage. 

Les  anciens  officiers  du  régiment  Royal-Com- 
tois ont  ensuite  supplié  l'assemblée  de  prendre 
en  considération  leur  mémoire  ,  en  réclamation 
contre  le  jugement  du  conseil  de  guerre  de  177  j. 

Décret  sur  l'affaire  de  Marseille. 

m 

«  L  assemblée  nationale ,  conformément  à  son 
décret  du  8  décembre ,  décrète  que  le  prési- 
dent se  retirera  par-devers  le  roi  pour  supplier  S2 
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majesté  de  fâife  renvoyer  par-devant  les  officiers 
de  la  sënccliaussee  de  Marseille  les  procès  crimi- 
nels instruits  depuis  le  19  août  dernier  par  le 
-  prévôt  gtfntTal  de  Provence ,  contre  les  sieurs  Re- 
becqui,  Granet,  Pascal  &  autres,  &.  d ordonner 
que  ceux  des  accuses  qui  étoient  détenus  en  suite 
dea/décrets  de  prise  de  corps  ,  laxe's  par  le  pré- 
vôt ,  seroient  transférés  dans  les  prisons  royaux 
de  I^arseille  pour  y  être  jugés  en  dernier  ressort.  » 

La  seconde  partie  ,  qui  a  été  rejettée  ,  étoit 
ainsi  conçue  :  ordonner  que  la  copie  des  requêtes , 
présentée  par  trois  accusés  au  prévôt  général  de 
Provence ,  au  bas  desquelles  sont  les  conclusions 
du  procureur  du  roi  ,  &  les  ordonnances  des  20 
&  25  novembre  dernier  ,  seroient  envoyées  au 
procureur  du  roi  du  Châtelet  pour  y  donner  les 
suites  convenables.  » 

La  discussion  sur  cette  interminable  affaire  s'est 
ouverte  avec  la  chaleur  ordinaire.  On  a  com- 
mencé par  se  disputer  la'  parole  ;  mais  enfin  la 
tribune  est  restée  à  M.  Feydel  qui  s  en  étoit  em- 
iparé  ;  il  a  dit  : 

Tout  cequon  impute  au  prévôt  se  réduit  donc 
à  des  moyens  de  nullité  &  de  cassation  contre  sa 
procédure ,  à  des  inoyens  de  récusation  contre  sa 
personne  :  au  premier  cas  ,  Tordonnance  crimi- 
nelle ordonne  de  refaire  la  procédure  aux  frais 
du  juge;  mais  jamais  on  ne  peut  le  traîner  devant 
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un  tribunal  terrible  qui  doit  faire  trembler  k  tott 
même.  Il  propose  à  rassemblée  de  retirer  soa 
décret  du  8  dé€emj>re ,  &  de  déclarer  qu'il  n' j  a 
rien, à  délibérer  &  renvoyer  les  plaignans  pour  se 
pourvoir  contre  le  prévôt  &  par-devant  qui  il 
appartiendroit. 

M.  d'Eprémesnil  demande  la  division  du  piD- 
.  jet  de  décret.  M.  l'abbé  Maury  la  pric»ité« 

Je  vais  faire  une  motion  bien  juste ,  bien 
patriotique  ,  s'est  écrié  M.  de  Lameth  ,  celle  de 
la  question  préalable.  Voilà  de  l'éloquence ,  s'est 
écrié  un  député  du  côté  droit.  Depuis  que  la 
raison  &  la  justice  ,  a  répliqué  M.  de  Lameth , 
ne  sont  plus  un  art ,  il  ne  faut  pas  de  talent  pour 
les  défendre  ;  il  conclut  à  la  non  dividon.  La 
discussion  est  fermée ,  lui  crie^t-on  du  cucé  droit* 

Les  motions  de  MM.  Faydel  &  Maury  ont 
été  rejetées. 

On  va  aux  voix  sur  la  question  de  la  divisioo* 
On,  décrète  ,  après  une  seconde  épreuve ,  que  le 
projet  de  décret  sera  divisé* 

La  première  partie  est  adoptée  ,  &  la  se- 
.  çcHidfi  rejetée  après  deux  épreuves. 

Le  Hodey  de  Saûltchevreuil. 


mmf 


De  fîmp.  du  Rédacteur  >  place  du  Palais  Royal. 
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A  P  ri  è  S' là  lecture  dés  procès  -  yertâux  des 
rfliiceS  de  là  veillé  ,  oh  à  fait  une  motion  qiiî  a 
occupé  les  instans  de  rassemblée'jusqu'à  ceqiiclîe 
fût  j:onipIettè  pour  entamer  lés  finances,  Elléetoit 
Conçue  eh  ces  termes  :  a       .  ^ 

<^  "Lrassèmblee  nationale'  aéfcfeté  qii  aucun  o^ 
ses  membres  ne  doit  être  présent  dans  les  lieux 
dès  élections  deS  assénitlees  prîniî^irës  /  de  dé- 
partéfnerit  &  dis  district  ;  &.'qùe  ceux  qui  serons 
f  prëséiiS  dans  les  lieux ,  lors  des  procbâinës  élec- 
tions ,  lié  pourront  étrç  lîî  électeurs  ni  élîgiblès.  )i 

M.  lle^haiit  à  àppuye^Cettè  mbtibiv  ïfa  dé- 


presque  ramené  1  assemblée  aux  vrais  prin- 
cîpes.  L'opinant  à  présente  ,  sous  le  .  tîtrç  d'iia 
âniendemeht  ,ùnè  nouvelle  rédaction  de  la  nio-» 
fioh  primitive.  Voici  la  production  dé  M.  ne- 
ghaiit  ;  âucuriinèmb,rè  /absent  de  rassemblée  nia* 
tîohalé  ,  né  pourra  patoitre  aux  élections  des  as- 
siénAlééè  primaires  ,  àç  district  &  département  ^ 
m  comme  électeur  "^  m  comme  eugible. 
T»me  IX,  N».  17.  R 
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M.  Nourissart  rouloit  aller  plus  loîn  encore  i 

&  vottloit  fifîre  décréter  rincompatibilité  des  fonc- 
tions législatives  &  des  fonctions  administratives. 
Un  autre  vouloit  faire  déclarer  à  rassemblée  qu'au- 
cuns des  membres  de  l'assemblée  nationale  ac- 
tuelle ne  pouvoit  être  élevé  à  aucune  place  d'ad- 
ministration ,  non-seulement  pendant  la  présente 
session  ,  mais  même  qu'après  une  année  révolue 
depuis  la  session. 

M.  Bureau  du  Puzy  a  combattu  les  deux  der- 
{ûeres  opinions.  La  question  préalable  invoquée 
&  mise  aîlx  voix,  il  a  été  décrété  qu'il  n'y  avoit 
lieu  à  délibérer. 

,  Cependant  M.  de  .Noailles  a  insisté  pour  la 
proposition  de  M.  Nourri&sart  ;  mais  M.  de 
Tracy  a  fixé  le  vrai  point  de  la  délibération.  La 
motion  principale  tend  à  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  un  peuple  qui  vient  de  con- 
quérir sa  liberté  contre  les  influences  que  pour- 
roient  avoir  dans  les  élections  des  assemblées  ad- 
mîïfistratives  ,  l'ascendant  ,  le  génie  &  le  crédit 
des  députés  à  l'assemblée  nationale.  J'applaudis  à 
ceçfe  pr^écaution  ;  elle  n'est  qu'une  disposition  ^ré- 
glementaire ;  mais  il  y  a  loin  de  cette  proposi- 
tipnà  celle  qu on  vous  fait,  de  décréter  Tincom- 
p^tibilité  des  fonctions,  administratives  &  légis- 
latives. Celle-ci   tient  à  la  grande  question  de 
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Mtoîf  si  lés  ihîflistre  s  pourront  êtfe  ou  non  adtnîsk 
l'assemblée  nationale.  La  motion  de  M.  Nourrissart) 
soutenue  pai^  M.  de  NoaîUes^  est  un  article  cons- 
titutionel  ^  qui  demande  les  plus  murés  réflexions. 
L'assemblée  n'a  point  voulu  s'en  occuper  ^  puis- 
qu'elle vient  de  la  rejetter  par  la  question  préa- 
lable ;  je  demande  seulement  qu'on  s'occupe  de 
la  première  motion ,  en  changeant  la  rédaction 
qui  implique  Contradiction  ;  car  on  ne  pâut  pas 
dire  dans  un  même  décret  :  aucun  membre  de 
rassemblée  xwtionale  ne  doit  être  présent  )  Ç/^ 
ceux  qui  seront  pfésetis.  Il  a  conclu  au  renvoi  de 
k  motion  principale  au  comité  de  constitution^ 
Cet  avis  a  été  suivi* 

On  est  passé  à  l'ordre  du  jour.  M.  dé  Men-« 
tesquiou,  membre  du  comité  des  finances  ^  esC 
«mtré  cil  matière  sur  le  mémoire  du  prenliei*  mi-' 
tfistre  des  financés  ,  objet  du  travail  de  cette 
sëarnce«  Il  a  regardé  le  mémoire  du  ministre  soud 
quatre  points  de  vue,  i®.  les  besoins  de  l'année 
&  les  moyené  d'y  subvenir;  2^*  les  billets  d'état, 
ou  continuation  des  billets  de  caisse  ;  3^.  un  bu-» 
reau  de  trésorerie}  4^.  l'état  des  fijaances  &  le 
remplacement,  des  impôts  en  1791» 

I  ^ .  Le  ministre  partant  de  Thyporbese  ,  que 
la  différence  qiii  existoit  au  premier  mai  1789 
entre  les  revenus  fixes  &  les  dépenses  fixes ,  sub-*, 
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fti^ilc  dant  son  entief  pendant  lés  dit  Atrrierf 
ndts  de  cette  année ,  comme  le  dëiicic  ëtôit  réeU 
leihemde  56 millions,  le  vuide  pour  dnc  mois,  è 
commencer  du  premier  mars ,  seroic  d'environ  47 
millions. 

4^.  Les  revenus  engages  par  lesamicipatibns, 
se  montent,  pour  les  dix  derniers  mois  de  TanneV, 
à  124  millions. 

3®.  La  diminution  du  produit  des  gabelles, 
Taltëratiort  du  produit  des  entrées  de  Paris ,  de 
la:  régie  des  aides ,  de  là  ferme  de  tabac ,  de  radmi- 
îâstration  des  domaines ,  enfin  la  perte ,  du  la  di- 
nlinution  de  tous  les  impôts  indirects  ,  le  seul 
revenu  des  postes  excepté;  tous  ces  objets  divers 
iont  désignés,  parappetçtt  & hypothéti^emerlr^ 
poUr  6b  millions. 

4^.  Les  dépensés  extraordinaires  pendant  fer 
derniers  moiis  de  Tannée  en  satisfaisant  simplement 
â  toutes  celles  vraiment  exigibles ,  feroient  u» 
total  de  60  millions. 

«  5^.  L'intérêt  de  rempruhc  de  80  millions, 
feit  postérieurement  à  l'époque  du  mois  dé  mai , 
&  quelques  autres  objet*  de  peu  d'importance  , 
3  millions  ,  ce  qui  fofroe  un  tbtal  de  294^ 
ihillions. 

La  première  idée  qûf  se  présence  est  celle 
dTè  recourir  au  retâëdè ,  {tour  râcH^  de  couvrir  oncN 
pareille  masse  de  dettes. 


Il  tn  une  vé'it^  bien  certaine  ^  c'est  ^ei'oii  i|e 
ftur  franchir  Tintervalle  des.  dix  derniers  moif ,. 
sam  recourir  à  des  dispositions  |)énibles ,  &  pour 
ciux  qui  doivent  y  être  assujettis  ,  &  fhi%  en- 
core, pour  ceux  qui  sont  dans  la  triste  &  dou- 
loureuse nëcessitt^  de  les  proposer.  Mais  fût-il  ja- 
mais de  circonstances  pareilles  à  celles  où  nous 
sommes  en  cet  instant  de  passage  ?  L'imagina- 
tion eut  tent^  vainement  d  alkr  plus  loin  ;  le  nu- 
méraire enfoui  y  les  impôts ,  qui  l'attirent  ,  dé- 
truits ou  forc^fnçnt  perdus  ;  le5  revenus  de  l'ëtat 

V  afFpiblis  ainsi  journellemefit  ,  un  discrédit  sans 
exemple, &  fonde  sur  les  causes  les  plus  reellea, 
&  par-tout  une  suite  d'alarme^  ou  de  Aesordres 
qui  multiplient ,  à  chaque  instant  ,  les  défiances 
&  les  présages  funestes^  L  avenir  nous  domie  des 

,  promesses  ,  mais  elles  n'influent  pas  encore  sur 
les  opinions  du  rhoment.  La  confiance  ,  d'ail- 
leurs ,1a  confiance  en  général  est  soumise  aux 
ioix  d'une  génération  lente  &  successive  j  elle 
périt  graduellement ,  elle  renaît  de  même. 

Il  propose  une  création  de  billets  d'état  pro- 
portionnée à  ce  déficit.  Ce  moyen  lui  paro^t  le 
plus,  expéditif  ;  il  met  encore  sous  les  yeux  un 

^plan  de  conciliation  ,  d'armngement ,  de  mitiga- 
tion  qui  peut ,.  à  défaut  de  tout  autre  sedours 
extraordinaire  ,  £gure  airiver  à  l'époque  peu  élalr* 
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HCC   du   rétablissement  parfait  dans   Tordre  dcf 
finances.  Pour  faire  face  aux  besoins  ,  M.  Ncc- 
ker  indique:  i^.  sur  20  millions  en  caisse  au 
trésor  public ,  au  premier  mars  10  millions,  es- 
timant qu'il  est  prudent  d'avoir  toujours  un  fond 
de  caisse  d'environ    10   millions  ;  2^.  la  caisse 
d  escompte  ,  pour  solde  de  80   millions  qu'elle 
s'est  engagée  de  fournir  ,   doit  encore   28  mil- 
lions ;  3^.  La  diminution  graduelle  des  dépenses 
&  les  économies  décrétées  par  l'assemblée  na- 
tionale montant  à  30  millions  ;  4^.  l'assujetisse- 
ment  des  biens  ecclésiastiques  au  vingtième  ,  & 
la  cessation  de   tous  les  abonnemens  produiront 
neuf  millions  ;  5  ^ .  il  compte  assez  sur  le  crédit 
qui  subsiste  encore ,  pour  faire  renouveller  la  moi- 
tié des  anticipations  qui ,  dans  ce  moment ,  âion-' 
'  tnnt  à  124  millions ,'  feront  un  total  de  6ô  millions; 
6^.  accélérations  sur  la  partie  des  recouvrèmens  des 
.  receveurs  généraux ,  15  millions  ;  7^.  la  contribua 
■  tion  patriotique ,  y  compris  les  fonds  réunis  direc-^ 
tçment  à  l'assemblée  nationale  ,  30  millions  j  8^, 
un  emprunt  modéré  sous  des  formes  attrayantes , 
3 Q ^millions  ;  9^.  en  différant  encore  d'accfoître 
ks  fonds   destinés  atix  rentes  ,  &  en  payant  à 
'l'amiable  deux  semestres  à  là  fois  sur  divers  objets  ^ 
50  millions  y  10^.  retards  ou  p^iemens  en  effets 

-iwrmc  dç  dÎYçrsçà  dépenaç$  ordinairçs  &  ç%m^ 
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'ordinaires  ,  30  millions,  Ces  différentes  sommes 
réunies  font  un  total  de  292  millions  ,  qui  cou"* 
yrent  ,22  millions  près ,  les  dépenses  de  Tannëe. 
Sur  tous  ces  objets  indiqués  par  M.  Necker  , 
il  n'approuve  que  les  quatre  premiers  qu'il  regarde 
comme  «  sûrs  ,  mais  il  porte  la  contribution  pa- 
triotique à  100  millions,  agissant  d'après  les  prin- 
cipes de  l'assemblée  nationale.  Il  proscrit  les  an- 
ticipations de  60  millions  ,  l'emprunt  &  le  paie- 
ment de  deux  semestres  à  la  fois  sur  divers  objets  ; 
&  estimant  infiniment  moins  la  diminution  sur 
la  perception  des  impôts  ,  il  se  trouve  au  niveau 
des  besoins  de  l'année. 

Il  passe  ensuite  au  second  point  de  vue  4u 
mémoire  de  M.  Necker  ,  la  création  des  billets 
d'état  ;  il  trouve  extraordinaire  que  le  premiçr 
ministre  propose  d'ouvrir  à  l'administration  de^ 
finances  un  nouveau  crédit  de  30  à  40  millions 
sur  la  caisse  d'escompte  pour  en  faire  un  usage 
plus  ou  moins  instantané  selon  le  besoin.  Lé  co- 
mité balançantes  avantages  des  billets  d'état  & 
des  billets  de  la  caisse  d'escompte  ^  donne  la  pré- 
férence à  ceux-là. 

Des  billets  d'état  rappelleroient  sans  cesse  la 
réalité  de  leur  objet  &de  leur  terme  ,  auroient, 
sous  ce  rapport ,  un  avantage  sur  les  billets  de  la 
caisse  d'escompte  ,  dont  l'hypothèque  ,  sur*  les 
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aiémes  fonds  der«xt.raofdinaîr^  ^  n'est  m  dîjçGtç , 
ni  présente  habituellement  à  la  penséf;  ;-  ils  rapr 
pelleroijenf  ainsi,  d'une  man^erç  pji^s.copstanfe  j5^ 
plus  gener^b  ^  liiileret  de  tous  le?  citpyeris  à  la 
réalisation  pron.rte  &i  avantagpijse  4çs  biens  4^^ 
tinés  à  rainorri>3crpent  de^'.  billets  adîllis  çommç 
.monnoiç  dans  la  circulation  ,  &  il  résultefoit  de 
révidence  d'un  t|el  intérêt  plusieurs  cppféquçncej 
heureuses.  Les  npuveaiix  billets  d'état  nç-  parti- 
çiperoient  pas  non  plus  à  h  défaveur  guôles  enne-; 
mis  de  la  caisse  d'escompte ,  o\i  Ips  fau^  jujes  df 
ses  embarras  ont  attirée  contre  cet  établissement  | 
&  par  reflet  contre  les  billets  de  cçissç.  Ils  n'qurr 
roient  pas  nop  plus^  à  la  vérité,  cettepprtipn.de 
crédit  ciui  tieqt  à  l'h^bit^d^  ^  mais  cette  dernière 
Çonsidéraripn  r\e  peut  pas  balancer  lç§  ^vaat?ige^ 
réels  des  billets  d'état.  Aussi  le  comité  \ç$,  prér 
fere-t-il,  &  penche  poMr  la  cféatign.dp  4qo  îpiK 
Kons   dç,  billfts  çui  serviraient  k  %ire  fapç  aux 
besoins  de  l'ctar  ^  &  à  rembourser  I3  c^is^p  d  es- 
ÇQi^pte  •  în^is,  pQflf  y  jiftrvenir,  k  ço^nite  apensq 
gu'i|  falloir  dégîjgçr  jgs   assignats   de  \QUXfi  eqt 
travè  ,  leur  donner  une  hypothèque  sûfe  ,  s,pe-; 
dale  §ç  libfç  ,   pç  q\j^\  ^çnjande  de^  operap^ns 
préalable?  ,   tg^nt  pojjr   assurçip  Içs   ^ornmeç   né-^ 

t'a'*''  ' 

çessaîrcf^  .«UK  besoins  du  pulçe  ,  à  la.  dpt^fipn  dç% 

«  '  •        '  ■ 

çiil^çtres  4?$  î^uteU  ,  (|ue  pçur  pourvwf  «M^ç,  b-^r 
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soins  àt  la  classe  nécessiteuse.   Le$  vue«  du  c»ç 
xnitë  ne  peuvent  se  fixer  que  4'^Pfès  l^s  donnëef 
sures  que  vou§  lui  d^jinerez  des  charges  ,  donc 
les  biens  du  clergé  sont  grevés. 

-  Il  est  passé  au  iroisieme  point ,  qui  est  réta- 
blissement d'un  bureau  de  là  trésorerie,  c'est-à- 
dire  , .  d'un  coîiiité'  qui ,    sous  l'approbation    fit 
rautorité  du   roi ,  iîxeroic   toutes  les  dépensée 
journalières  ,  détermineroit    tous  le$   modes  df 
paie  mens ,  veilleroit  sur  toutes  les  recettes;  di^ 
rîgeroit  enfin  tpute   l'action  du   trésor  public  ;, 
fsans   aucune   esçceptiotj   ni  réserve,    he   bureaii 
d'a^ministri^tipn  j^rpit  composé  d^  tel  nombrf 
de;  personnes  quil  plairoit  à  sa  majesté  de   déter- 
rnii^er^  lesquelles,  sous  le  nom  de  commissaires 
de. la  trésorerie ,  retnpliroient  toutes  les  fonction^ 
su&-énoncées.  Le  président  seul ,  ou  ^cçompagnf 
de^  quelque?  autres  commissaires  de  la  trésorerie , 
Ç^  même  de  tou^s  dans  de  certaines  circonstances ^ 
rendroit  compte  a   $a  majesté  des  délil^érations 
çlu  bureau    de  la  tfé^orerie ,    Se   prendroit  seç 
ojpdres..  Les  conimissaires  de  la  trésorerie  3f  roien(: 
I  l'avenir  les    seuls    ministres    du  çoi    pour  If 
départet^ent  du  trésor  public  ;  &  lorsque  bientof 
les    «lif^ifes  générales   du  royaume    seront   simT 

pUfiées  y  Ipçsque  tout;  ce  qui  tient  au:ip  impôts  ^ 
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tux  revenus  de  T^tat,  sera  établi  d'une  manière 
régulière  y   on  pourroit    adjoindre    à  ce  comitë 
deux  personnes  entendues  dans  la  partie  de    la 
finance  y  étrangère  à  la  direction  du  trésor  public  ^ 
&  ces  deux  personnes ,  se  divisant   cette  tâche 
d'une  manière   distincte  ,  il   se  trouveroit  que  le 
bureau  de  la  trésorerie  seroit  le  centre  &  l'agent 
de  l'administration  entière  des  finances.    De-là  û 
résuheroit  deux  places  inutiles  >  celle  de   con- 
trôleur  général ,  &  celle    du  directeur  geneVal 
ivt  trésor  public.  Ainsi ,  cette  vaste  administra- 
tion ,    qui ,  dans  le  système  actuel ,  n'est  confié 
qu'aux  lumières  d'un  seul  homme ,  seroit  confiéee 
aux  lumières  de  plusieurs  personnes ,  dont  l'ac- 
tion seroit  dirigée  par  un  président ,   aidé    d'un 
commissaire   rapporteur  pour   la  direction  jour^ 
naliere  du  trésor  public. 

Le  comité  n'a  pas  cru  ,  comme  le  minisûre  , 
^ue  l'assemblée  devoit  modifier  son  décret  rendu 
pour  en  obliger  les  membres  à  n'accepter  ,  pen- 
dant la  durée  de  cette  session  ,  aucune  place  du 
gouvernement.  Comme ,  d'après  l'aveu  même  du 
ministre  ,  la  convenance  dirigeroit  le  choix  du 
roi  parmi  les  membres  de  l'assemblée  nationale, 
le  comité  a  pensé  que  ce  seroit  affoiblir  la  respon- 
sabilité ,  que  de  permettre  à  aucun  de  ses  mem^ 
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l>res  d'être  commissaire  de  la  trësoreiîe.  On  doit  i 
&  on  ne  peut  être  juge  &  comptable  tout  à  là 
fois  ;  ainsi ,  comme  c'est  le  corps  législatif  qui  est 
juge  en  matière  de  finance,  aucun  de  ses  mcin- 
bres  ne  peut  être  comptable ,  &  foire  partie  du 
corps  le'gislatif. 

Sur  le  quatrième  point ,  M.  le  rapporteur  à 
peu  insisté  ;  mais  persistant  dans  les  principes  de 
conmiéncer  1791  sans  aucune  anticipation ,  &  avec 
tous  lès  bienfaits  du  nouvel  ordre  des  choses ,  il 
a  fait  entrevoir  des  bonifications  de  plusieurs 
millions  ;  il  a  proposé  un  projet  de  décret  conçu 
en  dix  articles,  dont  le  Blft  est  la  création  d'une 
xnasse  de  billets  de  400  millions  portant  intérêt  à 

5  ^our  cent.  On  a  voté  rimprtssioh  du  rapport 

6  du  projet  de  décret,   sans  rien  décider  dé 
plus. 

M.  Necker  a  envoyé  à  rassemblée  un  nouveau 
mémoire  dont  on  a  fait  lecture ,  &  qui  concerne 
rétablissement  d'un  bureau  de  la  trésorerie.  Ce 
n  est  qu'un  développement  des  mêmes  raisons 
que  nous  avons  données  plus  haut  sur  cette 
matière  ,  à  l'article  3.  Le  ministre  insiste 
particulièrement  sur  les  avantages  que  la  chose 
publique  erf  pourroit  retirer  ,  par  la  facilité 
çuil  y  aurait  de  se 'concerter  sur  le  champ , 
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oc  lam  tous  les  tçms  ,  §i  rassemblée  Ifgî^l^T 
|iv9  avoic  «  dans  son  sein  ,  les  comini|$|iires  é9 
lu  trésorerie.  Sa  santé  chancelanc^  lui  fait  desi^ 
Ifr  cet  etaUissement.  L^  lecture  de  ce  memcûre 
p'^  point  paru  diminuer  en  rien  Timpression  qn^ 
lavis  du  comité  avoit  faif  sur  1  a»seniblée.  Il  |>|ir 
fcAt  vraisemblji)le  que  Ton  n'acquiescera  point  aux 
Tœux  du  ministre. 

M.  Goupil  de  Pre'fcln  a  fait  la  motion  de  cHvr 
ger  le  comité  des  finances ,  de  présenter  incessamr 
ment  )  &  à  joqr  fixe  ,  un  projet  de^  décret  pour 
/convertir  la  contribution  patriotique  en  uil 
dixième  patriotiqiie  pour  1790  ,  un  autre  dixîer 
me  pour  1791    &  un  vingtième  pour  179.2. 

M.  Renaut  combat  la  motion  en  disant  qwe 
ce  dixième  seroit  purement  foncier,  &  nepor^ 
teroit  que  sur  les  propriétaires  ,  &  non  sur  \df^ 
fiches  capitalistes ,  que  rassemblée  avoit  spécia- 
lement en  vue ,  lorsqu'elle  a  rendu  son  décret.  . 
M.  Tabbé  Gouttes  invite  à  cherche  lin  moyen 
prompt  &  efficace  pour  que  la  cpntribunpn  par 
friotiqije  produise  ce  qu'on  a  droit  d  en  attendrô. 
Un  membre  a  dit  qu'il  n'y  avoit  d'autre  moyen 
que  celui  qu'indique  le  décret  même  :  le  décref: 
ordonne  de  rendre  publiques,  dans  ebaque  ville, 
les  déclarations  faites  par  chaque  citoyen;  & 


Vôpînaiit  demande  qu'avant  cette  publicité  chamii 
soit  admis  à  rectifier  sa  déclaration  ,  s'il  le  jugé 
à  propos. 

,  M.  le  Chapellier  dit  que  plusieurs  personnesi 
né  font  point  leur  déclaration  ,  parce  que  ceu« 
<pii  OHt  Beaucoup  ,  ont  intérêt  à  déguiser  Tétat 
àe  k?ur  fortune  ;  ceux  qui  ont  moins  sont  égale-* 
ment  intéressés  à  cacher  leur  détresse.  Il .  est 
iiiipolici<ftte ,  il  est  dangereux  de  rendre  publiques, 
dans  les  assemblées  de  citoyens ,.  les  déclarations 
des  uns  &"  des  autres.  Son  avis  est  de  renvoyer 
ail  comité  des»  finances ,  pour  qu'il  propose  let 
moyens  de  parei*  à  ces  inconvéniens:. 

M.  Desmeuniers  :  Votre  décret  qui  ordonné 

là  contribution  patriotique  ,  charge  les  municipal 

lîtés  d  appeller  ceux  qui  seroient  en  retard ,  aprèil 

répbque  du  preniïer  mars;  mais  vous  n'avez  point 

ïlit  ce  qu'elles  doivent  faire  au  cas  qu'on  n'obéisse 

poînt  à  leiff  sommation.   Si  cet  impôt  n'est  pas 

rigoureux  ,  c  est  du  moins  Un  impôt  •  mitigé.   Je 

rdudrbis  èonc  qu'elles  ptisent  taxer  d'office.  Le 

eôté  droit  se  souleva^  contre  cette  idée  :  Oui  , 

Messieurs ,  continue  l'opinant ,  taxer  d'office.  Il 

faut  parler  avec  franchisa  &  sans'  aucunes  consi- 

déraflioft  ,  lorsque  l'état  est  en  péril. 

'    ùeé  eAueifiid^  da*  bien  public  s'opposent  de  roui 


/ 
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leur  pouvoir  à  lexëcucion  du  décret  de  k  cofftli' 
bution  patriotique  ;  ils  parcourent  les  provinces } 
ils  voient  que  s*il  n  a  pas  d  exécution ,  la  banque^ 
route  est  inévitable  ;  ils  veulent  nous  priver  de  àbC 
mois  de  travaux  héroïques  ^  de  toutes  nos  espé> 
rances  à  une  régénération  complette  &  à  la  Ii« 
berté  ;  ils  veulent  nous  plonger  dans  une  subver^^ 
sioii  totale.  Enfin  ,  le  salut  de  la  France  en  dé^ 
pend.  Nommez  ces  émissaires,  lui  crie-t-ontdi 
côté  droit  j  M.  Populus  va  le  faire ,  répond-ili 
iVussi-tôt  ce  dernier  est  monté  à  la  tribune ,  &  a 
Ait  lecture  d*une  lettre   à   lui  adressée  par  It 
prévôt  de  la  maréchaussée  de  Bourg-en-Bresse. 
Elle  porte    que  M.  le   comte   d'Entragues  se 
reridant  en  Suisse  ,  sur  un  congé  de  deux  mou 
que  rassemblée  lui  a  accordé  pour  raison  de  santé, 
est  descendu  à  Bourg  ,   à  l'auberge  de   TEcu  ; 
qu'il  a  demandé  à  l'hôte  m  le  passe-port  qu'il 
avoit  comme  député  à  l'assemblée  nationale  ,  & 
qu'il  Jui  a  montré  ,  l'empêcheroit  d'être  arrêté  i 
Nantua  par  la  garde  nationale ,  qu'il  a  ensuite  de^ 
mandé  ce  qu'on  pensoit  de  l'assemblée  nationale 
dans  le  pays;  que  l'hôte  lui  a  répondu  qu'on  étoit 
eontent,  &  que  ,  pour  sa  part,  il  alloit  faire  si 
déclaration  patriotique.  Gardez-vous-en  bien  ,  i 
dit  M.  d'Entragues;  rassemblée  ne  sait  ce  qu'elle 
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fait;  elle  bouleverse  tout,  &  est  prête  dle-même. 
a  se  dissoudre;  la  guerre  civile  esc  sur  le  point 
^^éelaten  Gardez  votre  argent  si  vous  en  avez  ; 
enfouissez-le  dans  la  terre ,  plutôt  que  de  vous 
en  dessaisir.  Paris  est  en  proie  à  toutes  les  hor- 
Murs.  Pour  m  en  tirer  ,  &  pour  réaliser  des  bil- 
lets noirs  de  looo  liv. ,  j  ai  été  obligé  de  sacrifier 
50  francs  par  billet,  &  puis  d acheter  de  loravec 
l'argent  qu'on  me  donnoit  pour  mes  billets. 

Le  dépBt  de  la  lettre  sur  le  bureau  a  été  de-^ 
mandé.  Cette  affaire  incidente  prenoit  la  tournure 
d'uîie  discussion  sérieuse  ,  lorsque  M.  le  président 
a  cru  devoir. consulter  l'assemblée  pour  savoir  si 
elle  vouloir  ou  non  délibérer  sur  cette  nouvelle 
motion  ,  ou  revenir  à  la  proposition  de  M.  Des- 
meuniers y  il  a  été.  décidé ,  à  la  très-grande  jnzrt 
jorité,  que  le  comité  des  finances  sera  chargé. de 
chercher  les  nouveaux-  moyeiçjs  qu'on  pourroit  em- 
^oyer  pour:  exciter  les  citoyens  à  la  contribution 
patriotique ,  &  en  particulier  d'examiner  si  les 
municipalités  ayant ,  d'après  un  article  du  décret 
qui  établit  cette  contribution ,  du   appeller  qui- 
conque seroit  en  retard  sur  cet  objet ,  il  y  auroit 
de  l'inconvénient  à  les  autoriser,  à  taxer  d'office 
ceux  qui  n'auroient  pas  fait  leur  déclaration. 
On  ne  sauroit  croire  quelles, vives  sensations  ces 
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intngiiei  des  ennemis  du  Bien  public  ont  fait 
dans  lame  des  patriotes.  On  se  disposoit  à  h 
droite  du  président  de  répondre  à  M.  Populûs; 
mais  M.  le  président  ,  comme  je  lai  déjà  dit , 
t  trouié  le  moyen  de  ramener  rassemblée  à  son 
"vrâi  point  de  discussion.  C'est ,  sans  doute  ,  pour 
tenir  toujours  en  haleine  les  patriote^  j  (pie  les 
ennemis  du  bien  public  font  connoitre  aihsi  leurt 
intentions. 
•  La  séance  s'est  levée  à  )  heutes  &  demie. 

Le  HoDEY  de  SAULtCHEVREÛlL 


.    L  abonnement  pour  30  nfi.  est  de  6  lîv.  il  s. 
pour  Paris,  &  7  liv.  10  s.  poiu*  la  proviftce. 
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Le  bureau  de  l'Assemblée  Nationale  Penn* 
tente  se  tient  place  du  Palais-Rdyal ,  maison  du 
marchand  de  draps,  au  second^  auPdessttsder^** 
ires#L  -  •  • 
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De  rimprimerie  du  RiDAQtàvÂ  ,  prïaté éià 
EalaisTRoyal  ^  au.coûif  de  Uinè  Fromenrekà. 
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P  E-R  M  AN  É^N  t  E; 
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*  -  M.  duiHaUmé  k  fait  lècturtr  du  pfot^sr-teifbil 
<îé  la  seàncé  du  soir  ;  point  de  réclamation; 

M.  Atîisson ,  Iniptïmeùf  "diî  foi' ^  â  éiét  à'  M.  lé 
'•"J)fësîdcht  qnè  la  faute  qui  sVtoit'^ssé^é 'dans  Ti- 
'  àrèssÏÉ^  aux- François  '  li'étâir  pdrtt  dfe  hiî"-  ^qiié  îd 
-lîianuscrît  qu  oiî  liiî  âVôft^è'niis  pc/rtôSt^-  ihcdhzûfi 

-      Toujours  des^plàîntë^^otfr -^•tëtâM''^^^ 
•^àôction  ,    &  l-énTof'dé£  dècfet^  dknV  îês  pï*ô-» 
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•Dfe- -1â^ -l^r:^ fondre  -a  Uv^  HiD»-^é 

'lès'  GOihmtsîairés  V  ttôfriim^s'poiift  vêîB'él  ï  Tenvoî 

'  4k  à  là  sâïlctkiri  'Sès-decV etSjftsVdrit  ténaé  3é  rendre 

conipfi*Vsoti5  huitaine  Vdes'dëcretssânciionn^  de-« 

j>uls  le  mois  lie  tit)vèinbit;  Z'&'èîitbyés  datïls  \ti 

'     On  ïrëclinié dorrtre  u'A*  d^cïec  Véfatlf  ï  la  CoiiSel 

''  4é$  b'ôls  ;  ôtl  Vèsf  pîàîhï  'ffé '  ce  ^«^diî'' kTOiï'^'pft-^ 

•-^etif  é'ce  déCTcfê^à^inrorti '-'àtt*  êomiri  'di^^  db?hmifes 

J)cndaiit  quïl  n  avolt  jias  été  eonsaîBJ'ui/îPeÀiàn* 
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doit  le  renvoi  de  ce  décret  aux  comités  des  do- 
maines ecclésiastiques  pour  en  être  fait  rapport, 
mardi  prochain  ,  à  l'assemblée  nationale. 

M.  Goupil  a  regardé  comme  dangereux  de 
rapporter  à  l'assemblée  un  décret  déjà  soumis  à 
la  sanction.  Si  les  dispositions  en  sont  dangereu- 
ses ,  qu'on  les  modifie  :  à  la  bonne-beure  ;  je 
consens  que  le  comité  nous  présente  ses  obser- 
vations. 

M.  Regnault  a  observé  que  les  retards  dans  la 

perception  des  impôts  directs   n'étoient   point 
occasionnés  ni  par  la  mauvaise  volonté  des  peu- 
ples ,  ni  par  la  puissance  ,  maiî»  par  la  négligence 
à  leur  envoyer  des  commissaires  pour  la  confec- 
tion der rôles.  Ha  attribué  cette  négUgence  aux 
ihtendans  &  à  leurs  agens  ,  intéressés  peut-être  ^ 
à  ce  que  le  recouvrement  de  limpôt  soit  lent  & 
embarrassé  cette  année  >  dans  l'espoir ,  sans  doute , 
de  faire  regretter  la  manière  juste  &  honnête  avet 
laquelle  les  impôts  étoient  répartis»  lorsqu'ils  te- 
noient  en  uaainles  rennes  des  impositions. 
L'opinant  a  proposé  de  décréter , 
Que  M.  le  président  se  retirera  pardevers  le 
loi,  pour  qu'il  veuille  bien  donner  des   ordres 
pour  l'envoi  des  commissaires  chargés  de  procéder 
à  la  confection  des  rôles.  Cet  avis  a  été  caosacié 
par  uu  décret. 


(  ^75  ) 
M*.  Tabbé  Gouttes  ,  membre  du  comité  dei 

finances ,  a  présenté  plusieurs  pétitions  de  villes , 

qui  demandent  à  être  autorisées  à  subvenir  aux 

besoins  de  leurs  pauvres ,  soit  en  imposant  les 

personnes  aisées ,  ou  en  faisant  un  emprunt  :  de 

ce  nombre  sont  Poitiers ,  Langres  ^  &  Craye. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  que 

la  ville  de  Poitiers  est  autorisée  à  repartir,  au  marc. 

la  livre  ,  un  impôt  de  douze  mille  livres ,  qui  se-« 

ront  levées  sur  tous  les  contribuables  payant  2  liv. 

&  au-dessus  de  capitation  ;  que  le  rôle  sera  rendu 

exécutoire  par  l'assemblée  de  département. 

La  ville  de  Langres  a  été  autorisée  à  faire  un 

emprurt  de  40  mille  livres  sur  les  fonds  prove- 

nsuis  de  la  coupe  des  bois  du  chapitre  de  cette 

ville.    Elle  s'engage  à  rendre  cette  somme  dans 

Tannée  ...  La  vil|e   de  Craye  a  été  également 

autorisée  à  faire  un  emprunt  de  20  mille  livres . . . 

Ces    pétitions   prouvent'  que    la    misère  est 

grande  ;  mais    aussi  lempressement  des   com<« 

munes  à  tendre  une  main  secourable  à  l'indigence  ^ 

désigne  déjà 'un  peuple  de  frères  ,  qui  n'attend 

pas  rétablissement  noble  de  la  constitution ,  pour 

vouloir  qu'aucun  des  François  ne  soit  plus  obligé 

à  mendier.  Jeté  sur  le  plus  beau  sol  de  l'univers  ^ 

l'homme  qui  désormais  aura  le  bonheur  de  ndtrt 

en  France  ,  ne  dégradera  plus  la  dignité  de  soi 

Sa         ^ 
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je  suis  oblig<^  de  donner  le  projet  de  décret  jire- 

sente  par  le  comité  des  finances  :  le  voici. 
Premier  projet  de  décret  sur  la  gabelle.    . 

Article    Premier. 


La  gabelle  ou  la  vente  exclusive  duseldaiwlef 
dëpartemens  qui  formoient  autrefois  les  provinces 
de  grandes  gabelles ,  de  petites  gabelles ,  &  iel 
gabelles  locales  ;  le  droit  de  quart-bôuillon  dansj 
ks  départemens  de  la  Manche  ^  de  XOrne  &  it 
rOrne  inférieure,  &  les  droits  de  traite  sur  les  se] 
destines  à  la  consommation  des  dëpartemens  an< 
dennement  connus  sous  le  nom  des  provinces  frai 
ches  &  rédimées ,  seront  supprimés  à  compter 
premier  avril  prochain. 

Art.  II.  Une  contribution  réglée  sur  le  p« 
de  ^quarante  millions  par  année ,  &  formant  1er 
deux  tiers  seulement  du  revenu  net  que  le  tre'sor 
national  retiroit  de  la  vente  exclusive  du  sel  &  à 
droit  de  quart  -  bouillon ,  sera  répartie  sur  lesdc- 
partemens  &  les  dUtricts  qui  ont  formé  les  pro- 
vinces &  les  pays  de  grandes  gabelles ,  de  petites 
gabelles ,  de  gabelles  locales,  &  de  quart-bouil- 
lon ,  en  laison  de  la  quantité  de  sel  qui  &e  con- 
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sbfnnioit  datis  tes  provinces,  &  dû  prix  auquel 

il  y  etoit  débite. 
.  Art.  III.  Une  contribution  de  deux  millions  , 
formant  les  deux  tiers  seulement  du  revenu  que 
le  trésor  national  Tétiroit  dés  droits  de  traite  de 
toute  espèce  ,  établis  sur  le  'transport  du  sel  des- 
tiné à  la  consommation  des  départeniens  &  des 
dr^ricts  qui  forhiôicnt  les  provinces  franches  & 
rédimées ,  sera  répartie  sur  ces  départemens  &  ces 
districts ,  en  raison  de  la  consommation  que  cha- 
cun de  ces  départemens  &  de  ces  districts  faisoit 
du  sel  soumis  à  ces  droits.  ' 

Art.  IV.  Se  '  réserve  l'assemblée  nationale  de 
décréter  là  somme  afférente'  à  chaque  département 
dans  la  contribution  ordonnée  par  les  deux  articles 
T5récédêris  ,  d'après  lèsétats  de  consommation  & 
de  prix,  qui  lui  seront  incessamment  mis  sous  les 
yeux  par  le  comité  des  finances. 

Art.  V.  La  contribution  ordonnée  par  les  ar- 
yticles  2  &  3  sera  répartie  sur  les  contribuable!! 
[ar  forme  d'addition  proportionnelle  à  toutes  les 

[positions  réelles  &  personnelles ,  &  aux  droits 

Ltrée  des  villes  ,  tant  de  -ceux  qui  appartien-. 

à  la  nation ,  que  de  ceux  qui  se  lèvent  au 

des  villes  elles-mêmes. 

T.  VI.  La  portion  de  cette  contribution  sera 

•Q^^mentation  des  impositions  directes^  sera 

S  4 
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je  mis  oblige  de  draner  le  projet  de  décret  ^it- 

tenté  par  le  comice  des  finances  :  le  voici. 
Premier  projet  de  décret  sur  la  gabelle.     - 

Article    Premier. 

La  gabelle  ou  la  vente  exclusive  du  sel  dans  les 
dëpartemens  qui  formoient  autrefois  les  provinces 
de  grandes  gabelles,  de  petites  gabelles,  Snàe 
gabelles  locales;  le  (droit  de  quart-bouillon  dans 
les  deparcemens  de  la  Manche  ,^  de  j'Orne  &  dt 
rOme  inférieure ,  &  les  droits  de  traite  sur  lesseli 
destinés  à  la  consommation  des  départemens  an* 
dennement  connus  sous  le  nom  des  provinces  fran- 
ches &  rédimées ,  seront  supprimés  à  compter  du 
premier  avril  prochain. 

Art.  II.  Une  contribution  réglée  sur  le  pied 
de  ^quarante  millions  par  année,  &  formant!» 
deux  tiers  seulement  du  revenu  net  que  le  tre'sor 
national  retiroit  de  la  vente  exclusive  du  sel  &  do 
droit  de  quart  -  bou/llon ,  sera  répartie  sur  les  dé- 
partemens &  les  dîitricts  qui  ont  formé  les  pro- 
vinces &  les  pays  de  grandes  gabelles ,  de  petites 
gabelles ,  de  gabelles  locales ,  &  de  quart-bouil- 
lon ,  en  taison  de  la  quantité  de  sel  qui  s»e  con- 
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sbmmoit  dans  ces  provinces,  &  dû  prix  auquel 
il  y  etoit  débit?. 
.  Art.  III.  Une  contribution  de  deux  millions  , 
formant  lies  deux  tiers  seulement  du  revenu  que 
le  trésor  national  Téiiroit  des  droits  dé  traite  de 
toute  espèce  ,  établis  sur  le  transport  du  sel:  des- 
tiné à  la  consommation  des  départemiens  &  des 
drstric'ts  qui  formôient  les  provinces  franches  & 
redimées ,  sera  répartie  sur  ces  déparfemens  &  ces 
districts ,  en  raison  de  la  consommation  ique  cha-» 
cun  de  ces  départemens  &  de  ces  districts  faisoit 
Au  sel  soumis  à  ces  droits. 

Art.  IV.  Se  '  réserve  l'assemblée  nationale  de 
clécréter  là  somme  afférente'  à  chaque  département 
<lans  la  contribution  ordonnée  par  les  deux  articles 
jSrecédêris  ,  d'iaprès  Tes  états  de  consommation  & 
de  prix,  qui  lui  seront  incessamment  mis  sous  les 
yeux  par  le  comité  des  finances. 

Art.  V.  La  contribution  ordonnée  par  lesar* 

ticles  2  &  3  S0ra  répartie  sur  les  eontribuable!! 

par  forme  d'addition  proportionnelle  à  toutes  les 

impositions  réelles  &  personnelles  ,  &  aux  droits 

d'entrée  des  villes  ,  tant  dé  t:éux  qui  appartien- . 

fient  à  la  nation ,  que  de  ceux  qui  se  lèvent  au 

profit  des  villes  elles-mêmes.' 

Art.  VI.  La  portion  de  cette  contribution  sera 

•Q  augmentation  ét$  impositions  directes  ^  sera 

S  4 


C  aSo  ) 
éf§^''m:^%fç  ,h\l^rç:^  &  perçue 'en;  verm" 
d'un  simple  émargement  en  tête  des  rôles  d^  cea 
impo^nions-  pmir^4a  pré^^me. année  179Q. 

.  A^^T^  yHt  Quant,  jj  la  poptipn  de  4|a  même 
amtçy(uit,ion.  qui  d^yra^étf^  en^é(diàon  de$  droite 
^^xj^éç:^  ^  miles  ,  lassemU^^.  on  réglera  Ysifi-^ 
^^î^  ]^v^m  ^cret  particulier^  >  , 

j-^^RT,  Vill,  La  contribution- établie  par  l'ar- 
Xiclpjt, ,  pour  remplacement,  du  produit  des  deux 
tidff^^.^e^^qjae  le  trésor  naiional  retii^oit  de  la 
vente ie}:c}i}§iT^  du.  s^  ^;^ura  Jiçu  dans  les  dépar- 
temens  par  lesquels  ce  ,^u;D{)lacement  est  dû  ,  à 
(^)|;nji]^  de.J époque  p^ril^.Qnt  été  affranchis  de 

fm4^r&^k\  ,.&  P¥^lÏRr:  a  V^ssé  d  en.  mirer 
H»  :  re.Yew,  <tens  i^urjMfoy^  - 

z^jAjfj:^  1^^.  Il  sera  ei>jcjiî}t,.^i|uy  fermiers -gêné-» ^ 
rm^Ap^  ffiR^»*iei;,  Jje.débiç  ^ .^1  au:  prix  c^upi  sera 
réglé  par  la  concurEçnce  ^a,^txxmercp.j{  4  assurer 
llaj^Wfvi^onnement.jd^&iliçaf  ^e;le  commerce  ' 
y^j^Iîgeroit  de  four^iir  y  &  dç.  prévenir»  les  ren* 
ç^ris^paens  subits  |§ç^  trap  considérables'^  iux« 
ijijBU'Ja  ^ari^ï^  de&,  t^w¥^%îsQns  du  commetce 
pQwrroit  donner  lieu,  ,  \       .  >  *    . 

j  ILrefidront  camptf*^tpi^;|ei^fnois,  àTAdmii;iistra« 
tion  des  finances ,  de  la  manutention  &  du  proât 
^B  çetos-fégie)  sur i^ueller  Içur  seront  âttfâbuées 
4ç^ïÇWÎW5pTbpefftiQmiéwià  JiçwtT^v^ôcr  w  prt* 
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duit  qvLTtk  verseront   pareillmcnt , .  de  moi?  M[« 
mois  ,  dans  le  trésor,  national. 

M.  Péthion  de  .Villeneuve  a  ouvert  la  discus- 

,      •  ••  . 

Bipn,  Nous  .allons  abolir  cet  impôt  onéreux;  déjà 

yoi\s  lavez  .modifiée  &  réduit  à  moitié  ;  mais  cette 

réduction  n  .étoit  qu  un  palliatif  a^  mal ,  Sj:;  ks  - 

représentans  de  la  nation  doivent  guérir  &  noiVr 

pallier  ;  aussi  labolition  de  la  gabelle  est-elle  déjà 

prononcée  dans  tous  les  coeurs. 

.  L  article  premier  du  décret  ne  souffrira  aucune. 

4iffi.çulté  ;  quant  au  second ,  j  observe  qu'il  contienï . 

une, disposition  qui  ne  peut  être  que  provisoire  >  Tas- 

scncihléft  nationale  ne  peut  décréter  ur^  imposition 

de  jf^  millions  définitivement,  sans  connoître  au 

préalable  .  les   differens  impôts  répartis  sur  Us 

prqvinces.    Ce  seroit  nou$.e;f|K>ser  à  laisser  9ul^* 

sister  des  privilège^ ,  ^surcharger  une  ^ovinc§: 

au  préjudice  de  Tautre,  C^.seroit  manquer  helr^^ 

hut^  .&  ne  pas'  faire  contribuer  également  «fea, 

François  à  la  chose  pab![iquô.  .  .  .  y^  Il  ^  ^lâmé  la 

fin  du  huitième  article  commençant  ti[rc|sjnibts<.\ 

A  çompur  de  l'4pûqut  oii_  les>  peuples   ont  été 

.  affranchis  de  fait  des  gahiiRes ,    Çô  seroit  cont-, 

mettre  uae  injustice ,  a-t-il  dit  ^.  &  faire  payer 

rinnQcentpqujp.lç  coupable.    L'impôt  de  la  g'a-^t 

b^lle  ,  ^n  effet ,  a  été  anéanti  par  deà  iosurecr! 

liQjÇf  iJB^%  dans  |ç$  .{ii^js  oh  elles  ont  ?a  lieu  ^ 
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tftw  le«  citoyens  n'y  ont  pas  participa.  Ce  scroîr 
vouloir  soulever  8c  aigrir  les  esprits ,  que  de  con- 
damner à  une  espèce  d'amende  tous  les  habitans 
d*un  pays  pour  une  faute  à  laquelle  ils  n'ont  pas 
participe.  Si  cet  impôt ,  reconnu  désastreux ,  n  a 
pas  été  paye' ,  c'est  une  calamité  que  doit  sup* 
porter  la  nation  ,  mais  il  ne  faut  pas  revenir  sur 
le  passé. 

L'article  neuvième  lui  a  paru  dangereux  ,  en 
ce  qu'il  lai^soit  aux  fermiers-généraux  la  faculté 
de  faire  payer  le  sel  à  leur  gré.  La  concurrence 
de  ce  commerce  n'est  pas  assez  établie  ,  les  né- 
gociaos  n'ont  point  encore  eu  le  tems  de  faire 
leurs  spéculations.  Le  sel  ne  pourra  encore  ,  d'ici 
i  long-tems ,  être .  fixé  à  un  prix  marchand.  Si 
donc  on  laisse  aux  fermiecs-généraux  le  débit  au 
sel  y  même  concurremment  avec  leis  autres  mar- 
chands y  il  faut  le  fixer  à  un  taux  très-modéré, 
combiné  d'aprèf  le  prix   de  l'achat  &  du  trans- 
port. Un  autre  député  a  pris  à  tâche  de  réfuter 
le  plan  de  M.  Dupont.  Il  a  prétendu  qu'il  étoit 
vicieux  ;  &  qu'il  excédoit  la  mission  dont  le  co- 
mité avoit  été  chargé  par  l'assemblée  nationale  ; 
vicieux  ^  en  ce  que  ,  sans  examen ,  &  sans  con- 
noissance  de  la  juste  proportion  des  impôts,  il 
remplaçoit  un  impôt  indirect  de  63  millions  par  an 
impôt  direct  de  42 ,  à  repartir  sur  toutes  les  'pro* 
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vînces.  Il  outrCî-passoît  ' ses  pouvoirs  &  k  Aiis- 
sion  du  comité  ,  en  ce  qu'il  proposoit  la  suppres- 
sion de  difFérens  droits  ,  tels  que  k  marque  des 
fers  f  des  cuirs  ,  &  les  impôts  sur  les  amidons  ^ 
les  huiles  &  savons.  Il  a  conclu  à  un  rempkce- 
ment  strict  de  63  millions  ;  les  peuples  devant  se 
trouver  fort  heureux  ,  suivant  lui ,  d'être  déchar- 
gés des  frais  de  perceptions ,  des  procédures  ^ 
des  vexations  que  lagente  affamée  des  gaheleurs 
exerçoit  impitoyablement ,  &  qui  faisoit  une  sur- 
charge au  peuple  de  Ji  millions* 

M.  Delley  d'Agier  a  réfuté  le  préopînant.  Les 
2 1  millions  de  frais  ne  doivent  être  comptés  pour 
rien.  Nous  ne  vendons  pas  la  liberté  au  peuple. 
Quand  ses  représentans  le  délivrent  d'un  impôt 
infuste  en  lui-même  ,  l'anéantissement  de  î'in- 
justice  est  un  devoir  pour  nous  ,  &  ne  doit  point 
,çntrer  en  ligne  de  compte  dans  la  rédimation  de 
l'impôt ,  eu  égard  aux  circonstances  &  aux  be-« 
soins  de  Tétàb-,  on  peut  la  modifier  &  la  porter 
à  moitié  moins  de  ce  que  propose  le  comité , 
c  est-à-dire  à  peu  près  à  12  millions. 
"  Sur  r^rticle  5. ,  il  a  observé  que  l'on  ne  pou- 
voir prendre  pour  base  les  droits  d'entrées  des 
villes.  Elles  ont  des  besoins  différtfns  ;  celles  qui 
ont  des  possessions  foncières  pour  se  suffire  ,  ne 
perçoivent  point  de  droits  d'entrée  particuËers  j 
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celles  <|ui  n'en  ont  point ,  sont  obligées  de  mettie 
un  droit  d'entrée ,  fit  ce  droit  ,e8t  proportionné  i 
leurs  besoins  ,  soit  pour  entretenir  des  édifices 
publics  ,  des  rivières  ,  fitc.  Une  telle  base  est  à 
raison  inyerse  des  facultés.  Il  a  opin€  pour  re-« 
trancher  de  Tatticle  :  que  de  cectx  (des  droits  ) 
cpû.se  lèvent  au  profit  des  villes  elles-mêmes. 

Mf  de  Cazalès ,  après  avoir  dit  sucdntement 
gj|e  les  difficultés  de  la  question  ne  venoient  que 
dç  çç  qye  l'on  commençoit  par  où  l'on  devoit 
finir  ;  qu'on  auroit  du  ,  au  préalable  ,  connoitre 
Us-.besoins  dç  l'^taç ,  apurer  la  dette  ,  &c.  ;  a 
§putemi  que  Timpôt  indirect  ét©it  préférable  à 
liimpôt  direct  ;  «elwi-ci  est  contraire  à  la'  cons- 
tky|ion  d'un  peufiè  libre;  il. atteint  la  personne; 
dpnc  la  capijt^ùon,  ficc, ,  est  un  iinpét,d'esckve. 
L'indireat  n atteint  que  les. c|io9es.  Il  a  cela, 
^•ailleurs ,  d'avaptageux ,  qu'il  e^t  toujours  payé 
ÇQJiaptant;  le  direct  au  contr^r«^  fsf  toujours 
ijrriété  yài  vient  lentement  d^ns  le,  tr^or public. 
Je  ,saîs  çu'U  çst ,  une  secte  <f 'hcrmmes  ^  nommés 
économistes  >  qui  y  substituant  la  tl^éprie  à  Texpér 
rjf,Qce^,,jlçs  calcuk  algébriq«es  au^  faits  &  à  la 
raison,  .croient  qu'il  faut,  en  dernière  analyse, 
fsif e  p€rter  toW  timpot  sur  hs  propriétés.  Quelr 
gués  éblouissantes  que  puissent  être  leurs  rair 
ÇQixs^  je  SQutigm  ç^u'il  çst  impossible  d  aupienter 


IHmpôt   direct.   Or,  si  nous  ne*  nous  afrêtîoiiâ 
point  au  premier  pas  dans  la  carrière  qu'on  veut 

-Jïous  faire  parcourir,  nous  trouverions  nécessité 
«de  tripler  l'impôt  direct.  Qu^on  abolisse  la  ga- 
lelle  ,  mais  qu'on  la  remplace  par  des  impôts 
sur  le  luxe ,  qui  ne  porte  que  sur  les  hommes 
opulens.  Un  impôt  sur  le  timbfe,  sagement  com- 
biné, débarrassé  de  toutes  les  entraves  d'une 
forme  vicieuse,  pourroit  présenter  cet  avantage* 
Au  ïeste ,  comme  cette  matière  es  trop  împor- 
tantje,  je  me  réserve  à  développer  mes  idées  sur 
cet  objet ,  &  je  demande  que  le  comité  nouf 
présente  un  nouveau  mode'  de  remplacement  de 
la  gabelle ,  qui  ne  porte  point  sur  les  besoins  de 
première  nécessité  ,  mais  aussi  qui  ne  soie  point 
un  impôt  direct. 

M.  Duport  :  Qu  avez-vous  a  faire  dans  ce  mo- 
ment i  A  trouver  une  mesure  prompte  &  provi- 

'  soire  pour  rétablir  l'ordre  &  subvenir  aux  besoins 
de  cette  année.  Nous  nous  occupon^^dans  Ce  mo- 
ment ,  de  remplacer  l'impôt  de  la  gabelle  y  lin 
remplacement ,  pour  n'êttç  pas  le  meilleur  pos- 
%îble  ,  sera  toujours  bon  ,  s'il' est  sûr  &  s'il  ne 
cause  pas  des  secousses  vîolentes  à  la  machine 
^u  gouvernement,  déjà  trop  agit^^e ,  &  s'il  ne  de- 
mande point  des  combinaisons  longues  &  îehtes- 
Or  ,le  timbre  que  propose  M;  deCazalès  J  quot- 
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que  bon  en  luiHBéme  s'il  étoit  combine  sagement  | 
enftraineroit  dans  des  longueurs  infinies  ;  mais  oa 
pourra  en  faire  usage  pour  remplacer  les  aides  & 
d  autres  impôts  qu'il  ne  convient  pas  de  désigner 
maintenant.  Je.  ne  suis  pas  d'accord  avec  M.  de 
Cazalès,  qui  prt^tend  que  Timpôt  direct  est  un 
impôt  d'esclave.  La  manière  dont  les  impôts  in- 
directs sont  perçus ,  retorque  l'argument  de  M.  de 
Cazalès. 

M.  Duport  a  appuyé  les  réflexions  de  M.  de 
Péthion  de  Villeneuve  sur  les  articles  8  &  9  ,  & 
celles  de  M.  Delley  sur  l'article  5 .  Il  a  conclu 
par  demander  qu'on  adoptât ,  comme  fonds  de 
travail ,  le  plan  présenté  par  le  comité ,  pour  le 
discuter  article  par  article. 

M.  Renauld  s'est  présenté  i  la  tribune  ;  mais 
après  avoii  débité  quelques  phrases  ,  il  a  voulu 
parler  des  aides.  On  lui  a  coupé  la  parole  ;  il  est 
descendu  de  la  tribune  ,  oh  M.  Tabbé  Maurj 
l'a  remplacé  ;  il  a  dit  :  d  après  les  principes  con-* 
sacrés  dans  la  nuit  du  4  août ,  les  privilèges  & 
les  immunités  des  provinces  sont  anéantis  ;  ce- 
pendant on  veut  les  conserver  encore  ;  que  vous 
propose ,  en  effet ,  votre  comité  ?  De  remplacer 
l'impôt  de  là  gabelle  par  un  impôt  territorial  ; 
qui  le  paiera  cet  impôt  ?  Les  provinces  de  grandes , 
petites  gabelles  &  de   quart  -  bouillon.   Donc 
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ks    provinceis  ^  franches ,    telles    qa#  la    Bn?-» 

tagné  ^   continueront    de   Terre    encore.  L'im- 
pôt  qu'on    vous    propose    portera   uniquement 
sur  le  territoire»  Lecapitalistes  y  dérobera  encore, 
&  notre  devoir  est  que  l'impôt  atteigne  le  porter 
feuille  ;  les  cultivateurs  ne  sont  dé^à  que  trop  sur- 
chargés. Un  troisième  vingtième  n'a  pu  être  payé 
malgiré  les  rigueurs  &  les  poursuites  des  agens  da 
fisc  y  vous  réduirez  au  désespoirles  petits  proprié- 
tairas  qui  abandonneront  leur  champ  ;  les  riches 
vous  vendront  leurs  denrées  un  prix  énorme.  Je 
ne  serois  pas    étonné  que  le  ,pain  ne  montât  à 
6  sols  la  livre.  Avec  l'agriculture  tomberont  toutes 
nos  manufactures  ;  la  cherté  de  nos  denrées  nous 
empêche  déjà  d.e  soutenir  I9  concurrence  ,  pour 
la  main-d'œuvre  ,  avec  nos  voisins.  D'aillçurs ,  Isi 
tous  les  impôts étoient  directs ,  ce  seroit  s'exposer 
à  faire  banqueroute  six  foix  par  an. 

Ce  mot  est  toujours  prononcé  avec  emphase 

par  M.  l'abbé ,  du  /tioins  on  le  croît ,  parce  qu'on 

s'imagine  qu'il  n'a  pas  l'ame  asiez   belle  pour 

/  chercher  tpus  les  moyens  d'en  éloigner  tout  le 

-   déshonneur;  comme  si  ses  faits  &  ses  actions  ne 

prou  voient  pas  quil  est  un  galant  homme. 

La  constitution  du  royaume ,  a-t-il  repris ,  eist 
établie  désormais  sur  des  bases  inébranlables.  De 
vaines  terreurs  ne  doivent  |ii  nous  guider, ni  nous 
•arrêter,  La  peur  est  toujours  un  mauvais  conseî^ 
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len  Si  nogs  consentons  un  impôt ,  Ici  4>eiijties 
.fraieront  )  mais  cet  impôt  doit  être  indirea.  Si 
impôt  librement  consenti  n  ëtoit  pas  pay^ ,  il  n  « 
plus  de  patrie  ,  nous  sommes  encore  âotts  le  fëf 
du  despotisme. 

En  finissant ,  M«  l-abbë  Maui'y  a  fait  Tàpo* 
logie  du  plan  que  la  ferme  générale  a  prësent^^ 
Or,  lesprit  de  ce  plan  est.  de  laisser  entre le^ 
mains  des  feripiers-gfënéraux  la  vente  exclusire 
du  seL  Au  reste  ,  si  v6us  ne  vouliez  point  de  cèf 
.plan  y  a-c-il  ajouté  ,  qu'on  trouve  un  autre  moi^ 
de  remplacement ,  pourvu  que  ce  ne  soit  fént 
un  impôt  directe 

M.  d^  Biauzat  a  terminé  k  séance  par  dès  d^^ 

.  cl^mations  contre  le  plan  du  comité  5- ^*il  a  taté 

de  i^'étrç.  fpncb'.  que  sm  âes  Hypothèses  ^  au  lieu 

.  d*étre  parti  d'un  équilibre  juste  diSs  impositions^ 

té 

des  provinces  .gabellées  &  rcdimées;  il  a 'prouve 
,qi}p  Gçiles-ci  étoient  plus  surchargées  ^qûe  ceHes-- 

là,,  Il  a  cité^  plour  exemple  sa' province  ,  q4]i  'f4^ 
.  le  yingtie^i^  de  la  capttafion  dn  roy^i^Sàûé.  Là 
,  séancff  fV^  passée  en  :  débats  :&  sans  lieli  décider 

sur  le* fond  de  U  questseh. 

L'assemblée  s  est  rcrtireée  dayts  lei  IbulraCix  po^f 
.  nommer  un  président. 

.  place  du  EalajsiRoyat. 


,'  j  •  I  y. 
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ASSEMBLEE  NATIONALE 
PERMANENTE. 

Séance  du  1 3  mars  ,  au  soir. 

M.  Freteau  a  pris  le  fauteuil. 

MM.  les  députés  du  colkgc  &  de  Tacadëmie 
royale  de  chirurgie  se  sont  présentés  à  la  barre  , 
&  ont  offert  leur  doo  patriotique. 

M.  de  Biauzat  a  fait  ensuite  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  de  ce  matin ,  sans  éprou- 
ver de  réclamations.  Il  a  parlé  de  plus  de  800 
.adresses  déposées  sur  le  bureau ,  dont  il  en  a  lu  quel- 
Iques-unes.  On  a  remarqué  les  suivantes  :  celle  de 
la  municipalité  de  Cherbourg ,  qui  apprend  que 
la  lettre  de  M.  le  président  de  l'assemblée  natio- 
nale pour  exhorter  au  paiement  des  impôts  indi- 
rects 5  a  fait  le  meilleur  effet  \  celle  du  comité 
permanent  de  Bastia  ,  qui  fait  part  de  la  joie  q^i 
s'étoit  répandue  généralement  à  la  nouvelle  de  U 
nomir^ation  de  M.  le  duc  de  Biron,  &  délaçons^ 
ternation  qui  lui  a  succédé ,  lorsqu'on  a  appris  sa 
démission  ;  ils  demandent  qu'il  soit  nommé  de 
nouveau  pour  leur  gouverneur  :  celle  de  la  nou- 
velle municipalité  de  Caussade  en  Quercy ,  qui 

T$me  IX.  N^  19.  t 
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annonct  que  les  impositions  ordinaires  sotit  faites, 
&  se  payent  avec  plus  d'exactitude  qu'on  n'avoit 
lieu  de  l'attendre  des  circonstances  :  des  paysans 
ont  donne  Tessorà  leur  haine  contre  les  droits  féo- 
daux ;  mais  un  simple  détachement  de  la  £;arde 
nationale  a  suffi  pour  disperser  400  de  ces  mal- 
heureux, &  les  effets  pilles  ont  été  Tendus;  ceDc 
de  deux  curés  de  la  vallée  de  Saint-Avarin  en 
tiaute  Alsace ,  qui  envoient  une  lettte  de  change 
de  12000  kv.  de  la  part  de  leurs  paroissiens  en  ex** 
piation  de  leur  insurrection  ,  excitée  par  de  faux 
arrêts  du  conseil  répandus  parmi  eux  ;  cdle  de 
T  jo  mille  hommes  armés  des  provinces  de  la  Fran- 
che-Gomté  ,  haute  Alsace  &  Champagne  ,  qui 
•jurent  entre  autres  d'assurer  la  perception  des  im- 
pôts ;  enfin ,  celle  des  habitans  de  Vincennct ,  qui 
annoncent ,  par  deux  députés ,  que  leur  contri- 
bution patriotique  se  monte  à  16000  liv. 

La  ville  de  Louviers ,  en  offrant  2625  livres 
|mur  5on  don  patriotique  ,  est  alarmée  du  bruit 
tpÀ  se  répand  que  le  deuil  actuel ,  à  l'occasion  de 
Ik  mort  de  lempereui*  ,  doit  durer  pendant  deux 
inoiâ  ,  tandis  qu'à  Vienne  il  ne  doit  être  que  de 
fAit  semaines.  C'en  sans  doute  une  erreur  du 
maître  des  cérémonies.  La  ville  de  Lyon  fait  à- 
peu^près  les  mêmes  plaintes.  On  renvoie  ces  pé^ 
tixions  au  comité  du  commerce. 
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M.  le  président  fait  part  à  l'assemblée  que  sur 

6^f  yotans ,  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  a  rëuiii 
32 j  voix;  M.  la  Chaîne,  J17;  que  par  consé* 
quent  il  faudra  procéder  à  un  second  scrutin.  Les 
trois  nouveaux  secrétaires  sont  MM.  Mougihs  de 
Roquefort ,  M.  Gossin  &  M.  de  Bonnay. 

Le  comité  de  commerce  a  annoncé  qu^il  étoic 
prêt  à  faire  son  rapport  sur  les  privilèges  de  la 
compagnie  des  Indes  ,  &  de  celle  du  Sénégal. 

Le  député  de  Nogént  -  le  -  Rotrou  dit  que  st 
ville  Tavoit  nommé  maire  ,  &  réckmoit  sa  pré- 
sence pour  organiser  ladministrarion.  Il  s'est  plaint 
des  secrétaires  qui  n'avoient  pas  voulu  lui  expé- 
dier un  congé  de  15  jours ,  que  l'assemblée  lui 
avoit  accordé.  Un  des  secrécrétairés  a  répohdu 
que ,  lors  de  la  demande  de  M.  le  député  de  Nt>- 
gent,  quelques  membres  a  voient  dit  oui,  d'autres 
non  ;  qu'ils  n'avoient  pu  se  déterminer  sur  cetce 
indécision.  L'assemblée  lui  a  permis  ij  jovas 
d'absence.  . 

On  est  enfin  passé  à  HTordre  diu^  jour ,  &  M# 
Goupilleau  alloit  encore  rendre  compte  d'un 
abus  de  pouvoir  de  la  part  d'un  prévôt  général, 
celui  du  Cambresis,  qui  a  fait  arrêter  &  empri- 
sonner un  citoyen  sans  corp^  de^  délit  cdnstâté  , 
ni  décret  préalable  ,  lorsque  M.  d-EsurartiIel  a 
annoncé  la  sortie  du  détenu« 

Ta 


On  a  commeticë  alors  la  discussion  du  projet 
de  dt^cret ,  lu  au  nom  du  comité  dt^s  lettres  de 
cachet,  par  M.  de  Castellane  ,  le  20  février  der- 
nier. Il  n'y  a  eu  de  décrété ,  dans  cette  -séance ,  que 
le  premier  article  auquel  il  a  été  proposé  plusieurs 
amendemens.  Celui  de  M.  Pison  du  Galand,  ainsi 
conçu  :  quoique  non  décrétées ,  (  les  personnes  ) 
accusée^  d'un  crime  qui  pore  peine  afflictive, 
a  été  le  seul  qui  ait  été  adopté.  Le  décret  est 
'  ainsi  conçu  avec  l'amendement. 

Décret  sur  les  Uttres  de  cachet. 

<c  Dans  lespate  de  six  semaines , après  la  publi- 
cation du  présent  décret ,  toutes  les  personnes  dé- 
tenues dans  les  châteaux,  maisons  religieuses, 
maisons  de  force ,  maisons  de  police  ,  ovi  autres 
prisons  quelconques  par  lettres  de  cachet ,  ou  par 
ordre  des  agens  du  pouvoir  exécutif ,  à  moins 
qu  elles  ne  soiont  légalement  condamnées  ,  dé- 
•  crétées  de  prise  de  coVps  ,  ou  quoique  non  J/- 
crétées^  accusées  d'un  crime  emportant  peine  afflic-^ 
tive  ,  ou  enfin  renfermées  pour  cause  de  folie  , 
seront  remises  en  liberté. 
*  M.  l'abbé  Mauryproposoit,  pour  amendement, 
d'obliger  les  détenus  à  présenter  leur  requête  auj; 
tribunaux  ,  sinon  de  les  laisser  jusqu'à  ce  que 


rassemblée  .eût  statué  définitivement  sur  leur 
son  V  >U3  commencez  par  la  fin  ,  disoit-il  ;  ce 
sera  lorsque  le  pouvoir  judiciaire  sera  organisé 
que  vous  pourrez  vous  occuper  de  donner  la 
liberté  à  ceux  qui  en  sont  priyés.  Ce  n  est  pas 
aux  municipalités  à  être  le$  arbitres  de  la  liberté, 
comme  on  vous  le  propose  :  leurs  fonctions  , 
leurs  pouvoirs  sont  déjà  assez  étendus.  C'est  aux 
tribunaux  que  vous  devez  remettre  les  détenus , 
&  nous  n  avons  encore  ni  loix  ,  ni  tribunaux; 
pour  les  juger  ;  attendez  donc  la  confection  des 
loix  &  des  tribunaux  pour  voua  occuper  des  pri- 
sonniers. 

On  voit  que  si  M.  Tabbé  Maury  a  des  amis , 
ils  ne  sont. pas  renfermés  par  lettre  de  cachet. 
Les  esclaves  du  despotisme  &  les  satellites  des 
ministres  ont  été  toujours  heureux ,  si  la  félicité 
peut  exister  sans  vertu. 

M.  Robespierre  l'a  cqmbattu  en  disant  que* 
l'assemblée  ne  peut  laisser  dans  les  fers  les  prison- 
niers détenus  par  un  ordre  illégal  ^  sans  approu-» 
ver  cet  qrdre  illégal ,  &  a  même  proposé  de  res- 
treindre \  huit  jours  Iç  délai  de  six  semaines  que 
porte  Tarticle. 

Après  que  ces  amendem^ns  ont  été  écartés  pat 
la  question  préalable  ,  M.  d'Eprémesnil  a  paru  à 
ïa  tçibune ,  ^  a  demandé ,  i^.  que  lés  détenus  du 
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propre  mouvement ,  soit  de  la  part  des  ministres  ^ 
soit  de  celle  du  comité  des  recherches ,  soient 
élargis  dans  les  vingt*quarre  heures  ;  2^.  que 
quaût  à  ceux  qui  sont  renfermés  sur  la,  réquisi- 
tion de  leur  famille ,  les  ministres  remettent  à  un 
comité  les  mémoires  qui  motivent  cette  déten-' 
fion  ;  3^.  que  ceux  qui  sont  décrétés  ou  condam- 
nés ,  aient  le  choix  de  rester  ou  d*étre  jugés.  II 
s'est  élevé  avec  force  contre  l'abus  du  comité  des 
recherches ,  qui  jette  dans  les  prisons  plus  de  vic- 
times que  les  ordres  ministériels ,  &  ce  ^  sans 
plainte  ni  décret;  il  a  cité  M.  Augear,  qui  a 
passé  cent  jours  en  prison,  sans  quon  ait  pu  trou- 
ver matière  à  le  décréter  ;  il  a  cité  la  détention,  à 
l'Abbaye ,  d'une  femme  qui  auroit  pu  solliciter  en 
faveur  de  son  mari ,  •&  qu'on  n'a  relâchée  quç 
lorsqu'elle  ne  pouvoit  plus  douter  de  sa  triste  fin. 
On  reconnoît  la  Favras.    * 

M.  le  Chapelier  représente  que  cet  amende- 
ment est  une  motion  nouvelle.  Il  est  malheureux 
sans  doute  de  voir  subsister  encore  le  comité  des 
recherches.  Mais  si  l'on  entendoit  à  la  barre  quel- 
qu'un des  membres  du  comité  des  recherches  de 
la  commune  ,  on  sauroit  que  dans  ce  moment-ci 
il  est  plus  nécessaire  ]que  jamais.  Il  demande 
l'ajournement  de  cette  motion. 

U^ssemblée  le  décide  ainsi ,  &  levé  la  séance 
»  dix  heures  &  demie. 
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Séance  du  dimanche.  14  mars. 

M.  Tabbë  Grëgoire  a  dit  que  le  travail  dont 
ëtoit  sarchargé  le  comité  des  rapports ,  loblrgeicit 
à  demander  Fàdjonction  de  quinze  membres ,  & 
le  renouvellement  de  h  moitié  du  comité  par 
mois.  L'assemblée  y  a  consenti. 

On  est  ensuite  passé  à  Tordre  du  four  ,  qtii 
étoit  de  discuter  le  projet  de  décret  sur  la.ga^ 
belle. 

M.  de  la  Galissonniere  a  ouvert  la  discussion  : 

il  combat  l'assiette  sur  les  terres  des  40  millions 

-de  remplacement ,  &  demande  à  répaipr  cecee 

somme  ,  tant  sur  les  impositions  indirectes  que 

sur  les  impositions  directes  ;  veut  que  ,  scilon  les 

distances  des  marais  salans ,  le  sel  se  vende  depuis 

un  sou  jusqu'à  cinq  ,   en  ménageant  les   cam^ 

pagnes  qui  en  ont  besoin  pour  la  nourriture  des 

bestiaux  &  l'engrais  des  terres.  Il  propose  enfin 

llmpôt  du  timbre  sur  le  papier ,  &  un  impât  sur 

les  croisées  &  cheminées  des  villes.  Par  ce  moyen , 

dit-il  en  finissait ,  !es  campagnes  seront  épargnées , 

les  riches  financiers  &  les  capitalistes  atteints. 

M.  de  Beaumetz  lui  succède  à  la  tribune  ,  ai 
pose  deux  questions  à  résoudre  :  par  qui  doit  éti» 
supporté  le  remplacement  de  la  gabelle  l  Dans 
quelle  forme  doit^Ue  être  remplacée  l 

T  4 


Sur  la  première  question  ,  il  n'est  pas  douteux 
que  ceux  qui  payoient  Timpôt  n  en  doivent  le 
remplacement  ;  car  si  on  Fétendoit  aux  provinces 
franches  qui  payoient  Tëquivalent  de  la  gabelle 
àé]k  sous  une  autre  forme ,  il  est  clair  qu  elles 
supporteroient  une  double  charge. 

Sur  la  deuxième  question ,  il  dit  que  la  ga« 
belle  est  un  impôt  direct  ,  puisqu'il  pesé  sur 
cha^que  tête  de  contribuable.  On  le  considère 
comme  une  nouvelle  eapitation.  Il  propose  ,  en 
conséquence  ,  d'ajouter  à  l'ancienne  qui  sera  per- 
çue, selon  l'art.  6  du  projet  de  décret  du  comité, 
en  vertu  d'un  simple  émargement  en  tête  des 
Idoles  de  cette  imposition  ;  ce  qui ,  suivant  les 
apparences  ,  doit  doubler  la  eapitation. 

M.  le  Chapellier  commence  par  rendre  justice 
aux  préopinans  qui  ont  reconnu  que  les  provinces 
franches  &  redimées  ne  doivent  point  supporter  , 
le  remplacement.  En  effet,  dit-il,  la  Bretagne, 
dont  j'ai  l'honoeur  d'être  député ,  continue  y  pour 
cette  année ,  le  paiement  de  toutes  ses  imposi- 
tions ordinaires  ;  &  les  seuls  droits  sur  ses  bois- 
sons se  montent  à  plus  de  quatre  millions.  Oij 
lie  peut,  sans  injustice ,  lui  donner  de  nouvelles 
charges.  .  .  .       • 

Je   m'élève   contre    Tardcle    9   du  projet  de 
décret ,  qui  porte  que  le  gouvernement  continuera 
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ê!ètte  marchand  de  sel  ;  c  est  laisser  subsister  la 

ruine  de  la  gabelle  ;  &  le  peuple  en  sera  telle- 
ment eiFrayé  ,  qu'il  ne  voudra  payer  aucun  rem- 
placement. Le  gouvernement  ne  doit  être  ni 
banquier  ,  ni  commerçant.  La  seule  opération 
qu'il  y  ait  a  faire  aujourd'hui ,  c'est  de  vendre  les 
çels  dont  se  sont  pourvues  les  fermes  :  elles  ont 
saisi  le  moment  où  le  minot  ne  valoit  que  8  sols , 
&  ont  faitj  à  ce  prix  ,  une  provision  de  troii 
millions  de  minots.  De*là  on  a  raison  de  dire  que 
leurs  magasins  suifisent  pour  deux  ans.  Depui<^ 
cette  époque  ,  ►  la  contrebande  a  fait  monter  le 
prix  du  minot  jusqu'à  2 S  sols  :  ainsi,  dans  l'ëtat 
des  choses  actuelles ,  le  gain  à  faire  sur  la  vente 
sera  de  trois  millions. 

M.  l'archevêque  d*Aîx  a  parlé  ensuite  :  il  s'est 
élevé  ayec  force  contre  lés  privilèges.  Laisser  aux 
fermiers  la  continuation  de  la  fourniture  du  sel, 
c'est  substituer  le  privilège  de  fait  à  celui  de 
droit.  Par  s©n  pouvoir  &  ses  ressources  pécu- 
niaires ,  la  ferme  étouffera  bientôt  la  concurrence, 
en  donnant  d'abord  à  plus  bas  prix  que  le  com- 
merçant,  &  le  faisant  remonter  à  son  gré.  Lais- 
sons au  commerce  à  régler  le  prix  du  commerce  ;v 
il  ne  négligera  point  la  fourniture  des  lieux  où  il 
n'y  aura  pas  d'approvisionnemens.  Le  sel  ne 
manque   dans  aucune  partie   de  la  Bretagne  ^ 


^quoiqu'il  y  soit  lil^re  ,  &  que  nulle  part  il  n  y 
«it  d  approvisionnemens.  On  vous  a  dit  hier  que 
le  sel  attaque  la  santé  ,  s'il  n'a  pas  séjourné  pen« 
dant  trois  ans  dans  les  magasins ,  s'il  n'y  a  pas 
subi  les  préparations  convenables.  Voyez  s'il  est 
pernicieux  aux  habitans  de  Bretagne;  l'étott-il 
pour  nous  du  tems  des  empereurs  romains,  & 
sous  nos  premiers  rois  ?  Test-il  encore  pour  les 
étrangers  qui  viennent  s'en  fournir  l 

Depuis  vingt  ans  le  gouvernement  a  fait  les 
t^provisionnemens  des  grains.  Eh  bien  !  c'est  de- 
puis cette  époque  que  nous  avons  des  bl^ds  ava- 
riés. Ici  les  applaudissemens  ont  interrompu  To- 
tatenr.  Il  a  examiné  ensuite  s'il  ne  seroit  pas  de 
l'intérêt  de  toutes  lès  provinces  de  participer  au 
itomplacement ,  &  d'alléger  ainsi  le  fardeau  de 
quelques-unes.  Enfin  il  s'est  rapproché  de  l'avis 
.de  la  phtpart  des  préopinans ,  dit  que  les  provin- 
JCÉS  n'ont  plus  qu'un  moment  à  se  regarder  com- 
me isolées,  &  a  fini  par  proposer  de  renvoyer 
l'âsssette  du  remplacement  aux  départemens  ,  avec 
h  liberté  d'ouvrir  un  emprunt ,  s'ils  le  jugent  à 
propos  ,  sous  la  sanction  de  l'assemblée  nationale. 

M.  le  président  a  enusite  consulté  l'assemblée 
pour  savoir  si  lia  discussion  seroit  ouverte  article 
par  article  ;  elle  y  a  consenti ,  &  le  premier  arti^ 


de  a  été  décrëte  cènformëment  au  projet  du  co^ 
mité  j  il  est  ainsi  conçu  : 


N. 


Décret  sur  la  gabelle. 

Article    Premier. 

»  La  gabelle  ou  la  vente  exclusive  du  sel  dans 
les  départemens  qui  formoient  autrefois  les  pro- 
vinces de  grandes  gabelles ,  de  petites  gabelles  & 
de  gabelles  locales  ;  le  droit  de  quart-bouilloiï 
dans  les  de'partemens  de  la  Manche ,  de  FOme  & 
de  l'Orne  inférieure,  &  le  droit  de  traité  sur  les 
sels  destines  à  la  consommation  des  départemens  , 
anciennement  connus  sous  sous  le  nom  de  pro- 
,vinces  franches  &  rëdimées ,  seront  supprimées! 
compter  di>  premier  avril  prochain.  » 

La  suite  a  étë  renvoyée  à  demain ,  &  hiédface 
s  est  levée  à  deux  heures  &  demie. 

Je  crois  faire  plaisir  à  nies  lecteurs  ,  en  leùt 
donnant  ici  le  plan  que  la  muhicipaiité  de  Parié 
a  proposé  à  rassemblée  nationale  ,  pour  mettre 
incessamment  en  vente  les  biens  ^  les  emplace* 
mens  &  maisons  ecclésiastiques ,  d^autant  plus  que 
ee  plan  peiit  servir  de  modèle  aux  autres  muni<^ 
cipalités  du  royaume. 

€  La  municipalité  de  Paris ,  Messieurs ,  pour . 
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re^nplir  le  double  devoir  dont  vous  Tavez  cliarg? 
d'après  votre  décret  ,  qui  ordonne,  que  les  ei 
siastiques  feront  la  déclaration  de  leurs  biens  pi 
devant  elle  ,  vous  remettra  incessamment  roun 
les  déclarations  qu  elle  a  reçues   des  biens 
clésiastiques  ^  &  les  choix  motivés  des  ma isoi 
religieuses  à  supprimer  ,  avec  le  toisé  &  la  va  Jci 
de  leurs  emplacemens  ,  afin  que ,  dans  votre   sa-' 
gesse  )  vous  puissiez  statuer  définitivement  sur   h 
choix  &  la  vente  de  ces  biens.  Mais  quoique  le 
travail  entrepris  par  vos  ordres  ne  soit  pas  entière^ 
ment  fini ,  la  municipalité  de  Paris  a  cru  que  lîn- 
térêt  de  la  chose  publique  &  le  patiioiisme  dcnc 
elle  a  donné  des  preuves . y  demandoient  que  dans 
cet  instant  elle  vous  présentât  un  apperçu  de  soa 
•^travail. 

Nous  avons  dans  Paris  plusi^uir&  ordres  de  rc-- 
ligiçux  qui  y  possèdent  trois  riçaisans.  Les  Béné- 
dictins des  deux  congrégations  de  Cluny  &  de 
Saint-Maur  ,  les  Dominicains  ,  les  Augustins , 
les  Carmes  &  les  Capucins.  Nous  vous  proposons 
de  supprimer  le  collège  de  Ciuny  &  la  maison  de 
Saint-Denis-de-la-Chartre  ,  en  conservant  la  mai- 
son du  prieuré  de  Saint-Martin-des-Champs , 
qui  est  belle  &  neuve  ,  &  où  on  peut  établir  un 
jour  ,  ou  même  dès- à-présent,  un  collège  qui  se-, 
xph  util^  à  cette  partie  dç  Paris  entièrement  pri- 


ç'fe  ée  maisons  4'înstructîon.  Dans  la  congréga- 
tion de  Saint-Maur  ,  on  peut  supprimer  îe  cou- 
vent des  be'nëdictins  ânglois ,  rue  Saint- Jacques  ,. 
&  celui  des  Blancs-Mtintéaux ,  en  réunissant  tous 
les  religieux  dans  la  maison   de  Saint -Germain- 
des-Près ,  qu'il  seroit  naturel  de  conserver  comme 
la  plus  ancienne  abbaye  de  Paris  ,  comme  celle 
qui  contient  le  plus  de  monumens,  &  qui  ren- 
ferme une  superbe  bibliothèque ,  &  un  noifnbre  de 
sa  vans  estimables.  Onpourroit  conserver  encore  le 
couvent  des  Dominicains  de  la  rue  du  Bacq ,  en 
supprimant  celui  de  la  rue  St. -Jacques,  &  sur-tout 
celui  de  la  rue  Saint-Honoré  qui  offre  un  vaste 
&  superbe  terrein ,  dans  un  quartier  où  il  est  fort 
.cher.  On  pourroit  supprimer  également  les  mi- 
sons des  grands  &  des  petits  Augustins,&  on  ac- 
querrroit  deux  emplacemens  utiles  &  bien  situés. 
Les  religieux  se  rëuniroîent  ou  aux  Petits  Pères 
de  la  place  des  Victoires ,  ou  dans  d'autres  mai- 
sons  de  leur  ordre  en  province  ,  si  on  ne  pouvoit 
pas  faire   disparoître  les  légères  différences  qui 
distinguent  ces  religieux  primitivement  du  même 
0  dre,  suivant  tous    la  règle  de  Saint-Augustin, 
mais  une   règle   qui  a  subi  &  des   réformes  & 
des  changèmens.  L'assemblée  nationale  décidera 
ce  qu'elle  doit  faire  à  cet  égard  ;   nous  (Jbserve- 
tons  seulement  que  si  elle  est  arrêtée  parées  nuan<* 
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ces  â*uiie  même  insdcadon ,  elle  diminaera  i 
lùm^nc  les  réductions  qu'elle  a  ordonnées 
commencer    la  libération  de  la  dette.  pubUi 
Ces  mêmes   différences  se  retrouvent  dans  1 
maisons  des  Carmes  ;  &  cependant  nous  pro 
serons  de  supprimer  ceux  des  Billettes  &  ceux 
la  place  M aubert  ,  pour  tout  réunir  dans  la 
son  des  Carmes  Déchaux  ,  près  du  Luxembo 

A  l'égard  des  Capucins ,.  nous  proposons 
conserver  ceux  qui  sont  établis   à  la  Chaa 
d'Antin  ,  dont  la  maison  est  neuve ,  &  dans 
quartier  où  leur  église  est  nécessaire  ,  &  de  sa 
primer  la  maisons  du  Marais ,  qui  seroit  coûte 
en  réparations  ,  &  sur-tout  celle  de  la  rue  Sain 
Honoré ,  qui  offre  un  magnifique  terrein  de  hoi 
arpens ,  infiniment  précieux  par  sa  position , 
voisinage  des  Tuileries.  Tous  ces  religieux 
ppurroient  pas  loger  à  la  Chaussée  d'Anrin, 
leur  maison  de  Meudoii  offre  un  supplément  sof* 
fisant. 

Les  maisons  conservées  dahs  les  ordres  qui  sont 
rentes ,  &  qui  ont  des  possessions ,  sont  supposées 
réduites  à  leurs  lieux  claustraux  &  d'habitadofl. 
Tout  le  reste  doit  être  à  la  disposition  actuelle 
de  la  nation  ;  & ,  par  exemple  ,  la  maison  abbi^ 
tiale  t*:  Saint-Germain-des-Prés,  remplacement 
^e  la  foire  ,  toutes  les  maisons  en  location  qui 
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dëp^nàent ,  tant  de  Saint  -  Germain  -  des-Prés  ; 
Saint-Martin-des-Champs ,  que  des  Jacobins,  des 
Augustins  &  des  Carmes ,  les  jardins  lorsque  leur 
grandeur  permettra  de  les  réduire ,  seront  réunis  à 
la    masse  des  biens  dont  la  nation  disposera. 

Quant  aux  ordres  qui  n'ont  que  deux  maisons  ^^ 
ce  sont  les  Prémontrés  que  Ton  peut  réunir  à  la 
Croix-Rouge  ,   en    supprimant   ceux  de    la  rue 
Haute  -  Feuille  ;   les  Minimes  ,   que  Ton  peut 
transférer  aux  Bons-Hommes  de  Chaillot;  les 
Pères  de  Nazareth ,  que  l'on  peut  faire  passer  à 
Picpus  ;    &  même  ,    si    lasemblée   le    jugeoit 
ccuivenable,  on  pourroit  y  porter  également  & 
les  Récolets  &  les  Cordeliers ,  puisque   tous  ce» 
religieux  sont  des  Franciscains.  Les  Feuillans  ont 
une  maison,  dkns  la  rue   d'Enfer  ok  peuvent  se 
retirer  ceux   qui  lesteront  dans   cet   ordre  ,  en 
laissant  libre  ^  disponible  l'emplacement  qu'ils 
ont   dans  la  rue  Saint  -  Honoré  ;    emplacement 
d'autant    plus  avantageux ,   qu'il   est   contigu  à 
celui  des  Capucins  ,  terrein  précieux  &  par  sa 
position  &  par  son  étendue ,  qui  permet  une  in- 
finité de   dispositions  d'utilité  pour  le  trésor  pu- 
blic ,  &  d'embellissement  pour  le  quartier. , 

Eh  supprimant  ces  maisons,  on  pourroit  quel- 
quefois conserver  les  églises ,  suivant  la  nécessité 
du  quartier  &  l'avantage  de  ceux  qui  l'habitent. 
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Quoique  quelques-unes  de  ces  vues  ne  soienr 

pas  renfermées  dans  le  décret  du  5  février ,  elles 
nous  ont  paru  utiles ,  &:  nous  les  soumettons  à  la 
sagesse  de  rassemblée;  &,  soit  quelle  les  adopte 
ou  les  rejette ,  elle  y  verra  une  preuve  de  notre 
zélé  pour   l'avantage   public.   Le^i  mêmes  idées 
d'utilité  nous  engagent  à  parler  de  quelques  reli- 
gieux dont  les  ordres  n  ont  qu'une  maison  à  Earis , 
mais  dont  la  suppression  actuelle  seroit  cependant 
facile.   En  exposant  ces  idées  ,  nous  croyons  ne 
pas  nous  éloigner  des  intentions  d'un  nombre  des 
religieux  qui  ne  demandent  pas  tnieux  que  d'a- 
bandonner cet  état,  fi^  entrer  dans  les  vues  de 
l'assemblée ,  qui  sont  de  parvenir  un  jour  à  la  sup- 
pression absolue  de  tous  les  ordres  religieux.  NouJ 
croyons  que  les  Théatims  ne  répugneroient  pas  à 
leur  sécularisation  ;  &  les  Chartreux  ,  en  consé- 
séquence  de    leur  institution  ,   pourroient    être 
transférés  dans  les  campagnes  où  ils  ont  eu  leurs 
premières  habitations. 

La  suite  mie  autre  fois. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 


De  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR,  place  du 
Palais-Royal ,  au  coin  de  la;  rue  Fromenteau. 
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ASSEMBLEE  NATIONALE 
P  E  R  M  A  N  E  N'T  E. 

Séance  Ju   15  mats. 

La  séance  ouverte,  on  â  fait  le<^tufe  du  J)rocè$* 
verbal  de  la  séance  du  dimanche.  M.  Bouche 
même  n  a  trouvé  rien  à  redire  à  la  rédaction. 

M.  labbé  de  Montesquiou  a  proclamé  le  nou- 
veau président»   La  majorité  absolue  s  est  réunie 
en    faveur   de    M.   Rabaud   de   Saint-Etienne. 
M.   labbé   de   Montesquiou  a  fait   le    discours 
d'usage  ,  &  M.  le  président  a  répondu  avec  son 
éloquence  ordinaire ,  &  en  la  manière  usitée. 
.  La  promotion  de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne 
est  im   exemple   frappant  que    la   dignité  des 
droits  de  Thomme  est  profondément  gravée  dans 
lame  des  représentans  de  la  nation.    Plus  de  su- 
perstition  ;  elle  est  pour  jamais  anéantie  chez  une 
nation  ,  qui  élevé  indifféremment  un  prêtre  de 
Rome  &  un  prêtre  de  Luther  à  la  place  de  pré* 
sident  de  l'assemblée  nationale ,  dès  qu  elle  re- 
connoit  en  eux  de  la  vertu  &  du  mérite.   Le 
contraste  esc  frappant ,  mais  il  est  beau ,  il  est 
grand  ;  c'est  parler  par  les  faits.   La  promotion 
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de  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  sanaionne ,  pour 
réternitë  ,  le  décret  sur  les  opinions  religieuses. 

M.  Gautier  de  Biauzat  a  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  soir.  Point  de  ré- 
clamation. 

M.  Muguet,  a  observe  que  les  décrets  qui  ne 
demahdoient  que  la  sanction ,  en  ayoient  été  re- 
vêtuâ,  mais  qu  il  n'en  étoit  pas  de  même  de  ceux 
c|ui  n'exigeoient  que  l'acceptation ,  dont  la  plupart 
n'étoient  pas  encore  revêtus.  Il  à  cité  pour  exem- 
ple le  décret  sur  l'armée.  Il  a  fait  la  motion 
expresse  ,  que  le  président  fût  chargé  aujour- 
d'hui de  se  retirer  par  devers  le  roi  ,  pour  solli- 
citer vivement  laccept^jion  de  ce  décret. 

M.  Bpuche  :  Je  promis  à  ma  patrie  ,  à  mon 
devoir  de  poursuivre  imperturbablement  laccep- 
tation  &  la  sanction  des  décrets  Voilà'  dé)a  plu- 
sieurs fois  que  je  représente  que  deux  décrets 
très-essentiels  n'ont  point  encore  été  sancttonnés, 
c^Jui  du  7  janvier ,  concernant  le  serment  civi- 
que, des  troupes  en  présence  des  municipalités, 
&  celui  qui  ordonne  que  les  directeurs  des  mon- 
naies, faront  connoître  ,  par  des  comptes  exacts  y 
U  quantité  de.  vaisselle  d'or  &  d'agent  qui  a  été 
portée  à  la  monnoie.  Cette .  répugnance  ou  cette 
résistençe  que  Ion.  met  à  la  sanction  du  décret  du 
7r jj3nvier  ,  déitiontife  visiblement  qu'on  n'est  pas 


tien  dispose  dans  le  ministère  j^oiif  tés  hôtiVélléé 
hiunicipalitésé  II  semble ,  par  la  lènteuf  âc  paf 
lès  délais  que  Ton  met  à  sanétioiinei*  le  décfet  re- 
latif àU3^  comptes  dés  directeurs  des  îtionhoiés  ^ 
qui  veulent  nous  dérober  la  cohnoissance  du  nu- 
tnérairé  provenant  des  sacrifices  des  citoyens  ^  & 
se  dëbai'rasser  dé  nous  fendfe  compte  de  rémploî 
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des  fonds  qui  en  soiit  pi'o venus.  Ma  sollicitatioil 
sera  aussi  opiniâtre  que  la  constance  de  ceux  quf 
ont  intérêt  à  temporiser. 

Je  fais  ia  motion  exptesse  que  M.  le  président 
àoit  autorisé ,  non  pas  avec  simple  décision ,  mai^ 
par  un  décret  ad  hoc  ^  de  se  retirer  aujourd'hui 
ps^t,  devefs  le  roi ,  poui*  soUicitei'  sa  majesté  de 
sanctionner  lesdits.  décrets ,  &  dé  recommander 
à  nos.  Commissaires  de  surveiller  1  ertvoî* 

IVl*  BoUcheâ  demandé  encore  que  lè  prési- 
dent rénotivellât  ses  instances  pour  que  rassemblée , 
dans  lés  personnes  de  ses  Commissaires  dés  finan- 
ces ,  eût  enfin  communication  de  ce  fameux  livre 
touge.  C  est  un  mystère  ,  niais  aujourd'hui  on 
tl'en  veut  plu^  :  tout  doit  être  clair  &  palpable^ 
M*  Bouché  a  le  défaut  de  vouloir  tout  connoître^ 
On  pQurroit  lui  répondre  :  c'est  un  mystère  dont 
Votre  femme,  se  fâcheroît;  mais  je  gage  qu^il  ré- 
pondroit  par  une  sentence  d'Horace,  per  vitUunt 
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ntfas  mit  humana  gens.  La  chanson  françoise 
auroit  tort,  &  lui  auroit  raison. 

Plusieurs  matières  ëtoient  à  Tordre  du  jour; 
savoir ,  la  lecture  du  décret  gênerai  sur  les  droits 
féodaux ,  le  rapport  du  comité  des  finances  sur 
le  mémoire  de  la  municipalité  de  Paris ,  concer- 
nant la  vente  des  biens  ecclésiastiques  ,  empla- 
cemens  &  maisons ,  inséré  dans  le  n^.  i8.  Enfin, 
la  continuation  de  la  discussion  sur  le  remplace- 
ment de  la  gabelle.  L'assemblée  s'est  décidée  l 
entendre  d'abord  la  lecture  du  décret  général  des 
droits  féodaux  ;  &  à  passer  ensuite  à  .la  discussion 
du  remplacement  de  la  gabelle. 

Il  y  a  plusieurs  modifications  faites ,  non  à 
lesprit,  mais  à  la  lettre  des  décrets,  quelques  addi- 
tions de  droits  supprimés  ;  la  féodalité  est  l'hydre 
de  Lerne ,  qui  croit  dérober  quelques  une  de  ses 
têtes  au  glaive  exterminateur;  mais  le  garde  qui 
veille  aux  barrières  de  la  constitution ,  a  toujours 
le  bras  levé  pour  abattre  impitoyablement  les 
têtes  du  monstre  ,  qui  ,  pour  être  obscures , 
croient  pouvoir  se  sauver  à  la  faveur  des  ténèbres. 
L'assemblée  nationale  a  des  yeux  de  lynx  ;  elle 
découvre  tout ,  &  son  bras  vengeur  venge  sur  le 
champ  les  humains ,  en  anéantissant  pour  jamais 
toutes  les  parties  du  monstre  qui  faisoit  trembler 
Tempire  françois^ 
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Il  a  été  fait  plusieurs  observations  ,  6c  pendant 

la  lecture  du  décret  &  après.  Les  uns  vouloient 
que  ce  décret  ne  fût  envoyé  dans  les  provinces 
qu'avec  les  instructions  y  relatives.  On  youloit , 
d'un  autre  cjté,  que  le  mode  d'indemnité  fut  fixé 
préalablement.  Ces  deux  propositions  ont  été  ob- 
jectées par  la  question  préalable  ,  &  le  motif  de 
cette  décision  étoit  qu*il  étoit  instant  de  faire  con- 
îioître  au  peuple,  qui  alloit  former  des  assem- 
blées primaires ,  les  bienfaits  de  rassemblée, 

M.  de  Foucault  a  demandé  de  terminer  le  dé- 
cret  général  par  un  article  additionnel  qui  a  été 
généralement  approuvé ,  &  doht  l'esprit  étoit  que 
le  rachat  n'aura  litu  qu^  pouf  les  rentes  à  échoir, 
6c  que  le  prix  &  le  mode  du  rachat  seront  înces- 
sammentfixés  par  l'assemblée  nationale.  M.Targec 
à  profité  de  l'idée  de  M.  de  Foucault ,  &  a  pro- 
posé la  rédaction  suivante  qui  a  été  adoptée  : 

<c  L'assemblée  nationale  rendra  incessamment  des 
décrets  pour  fixer  le  mode  &  le  prix  du  rachat 
des  droits  féodaux  non-supprimés ,  sans  préjudice 
diî  paiement  des  rentes  &  des  redevances ,  qui 
doit  être  fait  jusqu'au  jour  du  rachat.  » 

M.  de  Landine  a  demande  que  les  contesta- 
tions ,  qui  pourroient  s'élever  relativement  aux 
droits  féodaux  ,  fussent  renvoyées  devant  les 
j  iges  qui   dévoient  en   connoître.    On  vouloic 

V, 


mettre  Rêvant  les  juges  royaux,  mais  M.  Je  Fer* 
mont    a  observé  quil  y   avoit  des  seigneuries 
éloignées    de  g\m  de    15  lieues   de  juridictions 
royales;  qu'il  y  auroic  de.rjnjusytice  k  déplacer  un 
débiteur  pour   un  léger   droit  ;  que  d'ailleurs  il 
aimeroit  mieux  sacrifier,  même  contre  toute  justice, 
aux  ci-devant  seigneyp;,  Une  autre  observation  est 
venue  à  l'appui  de  M»  de  Fermont.  C'est  qu'il  y 
a  de  provinces  entières^  telle  que  l'Alsace  ,  qui 
n'ont  qu'une  juridiction  royale.  L'assenjblée  s'est 
donc  .décidée  à  renvoyer  les  pontçstatien^.sur  les 
droits  féodaux  aux  juges  qui  en  doivjent  çonnoître^ 

Il  reste  encore  une  ^on^qe  kirieUe  Je  droits 
féodaux  m^ritime^  ,  dont  I9  nomenclature  bar- 
bare  a  été  renvoyée  ^u  rappqrçeur  du  cpmité.  On 
9  cru  ^'ajx)rd  qu'il  vqiiloit  les, exempter  de  la  sup«, 
pression  ^  mais  une-  simple  e;icpIjcation  a  fait  dis* 
paroître ,  tous  les  soupçons ,  &  le  décret  qu'il  a 
proposé.  relativem,ent  à.  cet  objet.,  »  été  sur  Je 
çhamip  consacré,  par  rjiisembjce  ,  le  voici  : 

«  L'assemblée  nationale  ce  réserve  de  statuer, 
s'il  y  a  lieu,  sur  les  droits  féodapx  maritimes  /à 
1  égard  desquels  il  n'auroit  pas  été  statué  par  U% 
articles  préeédens. 

M,  L^njuinais ,  au  nom  de  la  députatîou  de 
Bretagne,  a  youlu  faire  ajouter  au  tit,  $  ,  un  ar-. 

l\çk  powr  la  suppression  des  droits  chéants  Çf  //- 


tant  s  ,  dont  la  nature  ëtoît  de  se  multiplier  suî-* 
i^arit  le  nombre  des  possesseurs  dans  le  fief ,  jus- 
quà  ce  que,  par  licitation,  partage  ,  aveu,  ju- 
gement ,  Ton  eût  fait  réduire  ou  rabattre  ces 
droits  au  taux  simple  ou  primitif.  Le  riche  , 
l'homme  instruit  &  soigneux  y  échapoit  facile- 
ment avec  quelques  frais.  Les  pauvres,  les  absens , 
les  mineurs ,  les  mal-aisés ,  les  nëgligens  en  étoient 
la  victime  ,  &  leur  fonds  se  trouvoit  consomni^ 
par  les  arrérages  de  peu  d'années  ,  quelquefois 
d'une  seule.  C'étoit  donc  un  piège  affreux  tendu 
par  le  puissant  au  foible  ,  un  reste  odieux  de  ser- 
vitude personnelle,  un  tribut  levé  sur  la  pau- 
vi-eté  ,  Tabsence,  les  minorités,  les  négligences ^ 
1^$  longues  maladies];  en  un  mot, sur  les  misères 
humaines.  L'article,  dont  voici  les  termes^  a  été 
renvoyé  au  comité  féodal  ',  pour  en  faite  sofl( 
rapport  à  lassertiblée. 

«  Les  droits  ci^devant  connus  sous  le  nom  de' 
chéants  &  lérams  &  autres  semblables  ,  ne  se- 
ront plus  exigibles  qu*aù  même  taux  auquel  ïU 
étoient  réduits  au  jour  de  la  publication  des  let- 
tres-patentes du  3  novembre  dernier  ,  &  même^ 
auquel  ils  se  fussent  trouvés  réduits  alors ,  si  les 
redevables ,  qui  étoient  dans  le  cas  de  faire  juger 
l'abattue,  eussent ,  à  ladite  époque,  rempli  cette 
formalité  ]  ce  taux  demeurera  fixe  &  invariable  ^ 
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Jusqu'au  rachat ,  «lesdics  droits  ,  ou  justju  a  leur 
extinction  par  les  autres  moyens  légitimes. 
'  On  s*est  disputé ,  quelques  instans,sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  c'étoit  à  l'acceptation  ou  à  la 
sanction  du  roi  qu'on  devoir  porter  le  décret  gé- 
néral sur  les  droits  féodaux.  A  la  droite  du  pré- 
sident on  entendoit  retentir  à  la  sanction  ;  à  la 
gauche ,  on  crioit  à  l 'acceptation  ;  mais  bientôt  on 
s'est  réuni  pour  décider  qu'il  seroit  porté  à  Tac- 
ceptation  &  à  la  sanction  du  roi.  C'est  une  preuve 
qu'il  y  a  des  articles  purement  constitutionels  ^ 
&  d'autres  purement  réglementaires. 

Ces  débats  finis  >  M«  k  président  a  annoncé 
qu'il  venoit  de  recevoir  du  garde  des  sceaux  plu- 
sieurs décrets  sanctionnés ,  &  de  ce  nombre  se 
trôuvoient  justement  le$  deux  pour .  la  sanction 

desquels  M.  Bouche  avoit  fait  une  motion  ri- 

•         •  • 
goureuse  ,   dont  j'ai  parlé  plus  haut.    M.  Guu- 

laiime  a  cru  qu'il  étoic  inutile  de  relater ,  dans  le 

verbal  de  demain  y  le  décret  qui  avoit  consacté  la 

motion  de  M.  Bouche  ;  mais  l'argus  provençal  a 

combattu  M.    Guillaume  avec  les  armes  de  la 

raison  ,  &  les  principes  de  l'assemblée  nationale: 

<f  Les  décrets  que  vous  avez  rendus  doivent  rester 

dans  le  procès-verbal  ;  parce  que  rien  n'honore 

tant  l'assemblée  nationale  que  sa  fermeté  &  sa 

persévérance  à  pqursuivrç  la  sanction  de  ses  dé* 

crets  », 


M.  de  Mirabeau  en  appuyant  M.  Bouche  :  il 
n'est  pas  libre  à  i  assemblée  nationale ,  en  aucun  cas , 
défaire  disparoître  un  décret.  M.  Charles  de  La- 
meth^tou jours  en  garde  contre  l'astuce  du  ministerej 
est  venu  encore  grossir  ce  parti  ;  il  est  possible ,  a-t-il 
-dit  que  les  ministres  ayent  su,  depuis  une  heure, 
les  de'cretsque  vous  aviez  rendus  relativement  à  la 
sanction.  Ces  MM.  ne  mettent  pas  assez  de  zele 
pour  la  propagation  de  nos  loix  pour  avoir  pour 
eux  les  égards-  que  demande  ici  M.  Guillaume  ; 
il  faut  toujours  qu'ils  sachent  respecter  le  corps 
législatif.  Nous  ne  devons  point  donner  l'exemple 
d'un  mouvement  rétrogradé  sur  nos  décrets  ;  il  de- 
viendroit  funeste  &  dangereux.   J'opine  donc  , 
conformément  à  Tavis  des  deux  derniers  préopî- 
nans.  M.  le  préaident  a  fait  observer  à  l'assemblée 
que  le  décret  relatif  au  serment  civique  des  trou- 
pes ,  n'avoir  été  remis  à  M.  le  garde  des  sceaux 
ique  vendredi  dernier.  Cette  explication  de  M.'îc 
président  a  ôté  un  peu  de  l'odieux  que  la  lenteur 
&  les  délais  de  la  sanction  avaient  jette  sur  M.  le 
garde  des  sceauk.  Cependant  no^n'en  a  pas  moins 
persisté  à  laisser  le  décret  proposé  par  M.  Bouche. 
On   est  passé   à  la   discussion   de  la   série 
des   articles   du  décret   sur  la   gabelle.  M,    de 
Montlausier  l'a  ouverte.  Les  principes  les  plu» 
»  ibers  à  un  peuple  libre ,  c'est  1  égalité  bien  enteû- 
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due.  Or ,  cette  égalité  doit  s'étendre  silr  les  c^bar— 

ges  &  sur  les  favears.  L'impôt  doit  être  supporte 

.également  par  toutes  les  provinces  ;  il  ne  faut  pas 

que  les  unes  portent  toute  la  chaleur  &,  le  podLds 

»du  jour ,  &,  que  les  autres  ne  supportent  aucun^e 

charge.  Il  ne  faut  pas  que  l'une  soit  favorisée  aux 

,dépens.de  l'autre.  Point  de  faveur  particulière  , 

,Mnoii  vous  grossirez  le   nombre    de  vos   enne^ 

.inis  y  &   vous  avez  le  plus  g^and  intérêt  d'en 

avoir   le   moins  :  possible Je   suis   Men 

éloigné  de   blâmer  votre  bienveillance  pgur  les 

provinces  de  gabelles  ;  mais  conime  je  me  persuade, 

jusqu'à  ce  qu'on  m'ait  démon tré  Jk  contraixe ,  que 

qi^e  les  impâts  étoient  balancés^  jopii^e  cmê  vçus 

jie  deve2;  point  les  décharger  de  /zo  milHons  d'im* 

fQts  y  aux  risques  d'en  faire  poctâr  une  partiels 

j^rovinces.  franches  &  redin^ées.  Je -conclus  à  ce 

.j^ue  les.  provinces  de  gabelles  payent- au  trésor  pu«- 

^iç  :}e  même  revenu  qu'elles  payoieiat  ci-devant^ 

4:  cstri-dire.  6.0  millions. 

,     iNf .  de  Grillon  est  convenu  rque  les  provinces 

f^ixjxét»  &  franches ,  &  notamment  l'Auvergne , 

ét;oJent  surchargées,  d'impôts  directs  ;  mais ,  a-t-il 

dit.,  le^  provinces  de   gçan 4es:  gabelles  l'étoient 

f  ocore  davantage  :  d'ailleurs  il  ne  s'agit  pas  d'un 

.  calcul  arithmétique ,  mais  d'un  calcul  patriotique 

^  coup  sûr  les  pays  de  gabelles  ont  été  vexçs 

plus  qu'aucun  autre  :  il  est  juste  de  les  indem- 


niser  &  de  leur  faire  oublier  leurs  malhi^urfi;  ia 
conclus  donc  à  admettre  Tavis  du  comit^e; 

M.  de  Cazalès  ,  Ziprhs  avoir  rappelé  4e$  prin^- 

cipes  qu'il  avoît  établis  pour  prouver  les  incon-^ 

v^niens  de  Timpôt   direct  ;,  a  voulu   entrer  ea 

matière  ;  mais  sur  les   observations  qu)pn  lui  .^a 

faites  ,   qu'il  ne  s'agissoit  pas  du  mode  de  rem** 

placement  ,  il  a  quitté  la  tribune.   M.   Pervin- 

quieres  a  dit  que  les  4  sols  pour  livre  pour  1^ 

gabelle  existoient  depuis  80  ans  ;  que. les  6  der-^ 

niers  sols  existoient  depuis  à  peu  près  2  5  ;  qu# 

les  provinces  rédimées  avoient  été  surchargées  en 

proportion,  si  même  elles  ne  la  voient  été  plus 

que  les  provinces  de  gabelles. 

M.  Dupont,  membre  du  comité  des  finances» 

Les  objections  des  provinces  rédimées  ne  portent 

.que  sur  un   mal -entendu;  il  nest  paiquestiofi 

en  effet  d'augmenter  Timpôt  quelles  -paient,  ni 

de  répartir  sur  elles  les  vingt  millions ,  jmais  il 

est  question  de  faire  cesser ,   pour  les  provinces 

de  gabelles,  la  surcharge  des   sols  pour  livre  J 

dont  le  terme  étoit  iixé  à  Ja  fin  de  cette  année» 

Les   provinces  firanches  se  sentiront  des  bienfaits 

de  l'assemblée  nationale  ,  puisque   votre  comité 

vous  propose  de  les  délivrer  des'^impôts  perçus 

sur  les  huiles  &  savons   &  autres  qui  pesoienç 

notamment  sur  elles.  Il  n  y  auroit   donc  qu'un 
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fentiment  de  jalousie  qui  '  pourroit  trouver  cette 
opération  mauvaise  ;  mais  ce  sentiment  est  indigne 
des  François ,  &  sur-tout  des  représentans  de  la 
nation,  qui  doivent  prouver,  par  l'exemple,  qu'il 
n'existe  plus  d'esprit  de  province.  On  vous  a 
avance  mal  à  propos  que  le  remplaxrement  pro* 
posé  par  votre  comité  étoit  un  impôt  territorial; 
il  ne  portera  sur  le  territoire  que  pour  trois  cin- 
quièmes. Je  demande  seulement  que  Ton  ajoute 
que  la^  contribution  de  40  millions  sera  répartie 
provisoirement ,  &  pour  cette  année  seulement. 
Cet  amendement  a  été  consacré  par  l'assemblée. 

On  a  voulu  fermer  la  discussion  ,  mais  les  dé- 
putés des  provinces  rédimées  ont  poussa  les  hauts 
cris;  de-là  des  murmures  ,  des  plaintes;  guils 
n'avoîent  pas  été  entendus  ;  cependant  il  y  a  trois 
jours  que  Ton  discute  sur  cette  matière. 

On  a  proposé  plusieurs  rédactions  qui  toutes  ont 
été  rejettées  par  la  question  préalable.  Quantité 
d'amendemens  ont  eu  lé  même  sort,  excepté  ce- 
lui qui  termine  l'article  consistant  en  ces  mots: 
avant  le  décret  du  2y  septembre  1789.  Cette  corn* 
plication  de  rédactions ,  d'amendemens  ,  a  rendu 
la  délibération  de  l'assemblée  lente ,  pénible  ,  & 
même  bruyante  ;  cependant  on  a  décrété  Tartide. 
'suivant. 


^ 
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Article  deuxième  sur  la  gahelU. 

«  Une  contribution  réglée  sur  le  pied  de  40  mil* 
lions  par  année  ^  &  formant  les  deux  tiers  seule-» 
ment  du  revenu  ner  que  le  trësor  national  retiroit 
de  la  vente  exclusive  du  sel  &  du  droit  de  quart» 
V>ouillon  ,  sera  repartie  provisoisoirement  &  pour 
cette  année  seulement  sur  les  dëpartemens  &  les 
districts  qui  ont  formé  les  provinces  &  les  pays 
de  grandes  gabelles  ,  de  petites  gabelles ,  de  ga- 
belles locales ,  &  de  quart-bouillon ,  en  raison  de 
la  quantité  de  sel  qui  se  consommoit   dans  ces 
provinces  ^  &  du  prix  auquel  il  y  étoit  débité 
avant  le  décret  du  26'septembre  1789. 

La  séance  s  est  levée  à  trois  heures  &demi , 
aussi-tQt  après  le  décret  prononcé. 

Suite  du  plan  prQposé  à  V assemblée  nationale  g 
par  la  municipalité  de,  Paris  ,  relativement  à 
,    .    la  vente  des  biens  ecclésiastiques. 

Telles  sont  les  suppressions  que  nous  proposons 
comme  les  premières  &  les  plus  importantes,  en 
attendant  celles  qu'un  travail  ultérieur  pourra 
nous  fournir  ;  mais  il  en  résulte  un  ensemble  de 
27  maisons  qu  un  décret  peut  supprimer  au  mo- 
ment où  rassemblée  le  voudra ,  &  une  masse  de 


bietts  âont  die  peat  ordonner  la  venté,  dette 
tente,  comme  rassemblée  la  reconnu  ,  est  un 
àbjet  de  la  pliis  haute  importance  ,  &  d*où  petit** 
être  dépend  dans  ce  moment  le  salut  public. 

Nous  ne  sommes  point  encore  dans  ce  moment 
m  état  de  déclarer  la  valeur  des  biens  ecclésias'^ 
tiques  de  Pafis  ,  &  le  montant  présumé  du  pro^ 
doit  des  ventes  ;  mais  cette  détermination  ne  hii 
rien  au  plan  que  nous  nous  sommes  fait  :  quelle 
que  soit  la  valeur  de  ces  biens ,  il  sera  toujours 
Êicile  à  l'as^mblée  nationale  de  compléter  ,  soi^ 
tn  bieni  du  domaine  ,  soit  en  biens  jccclésiasti^ 
ques  ^  une  somme  fixe,  positive ,  telle  que  celle 
de  deux  cent  millions.    La  ville  de  Paris  fetok 
Vakrquisirîons  de  la  totalité  de  ceis  biens  aux  con-' 
dition^  suivantes  r 

i^.  Elle  remettfoit  sur  le  cbamp  les  trois 
qnsrt'ts  de  U  valeur  de  ces  biens  dans  les  râain^ 
eu  éfésofief  de  lextraorfinairè ,  en  quinoe  obli- 
gations àêf  Ait  millions  Ôiicxmè  ]  tme  pàyablcî 
chaque  annnée ,  &  le  sort  devant  décider  dé  celle 
qui  serôît  remboursée. 

2^^.  ly2L  ville  de  Paris ,  poiu*  assurer  le  paiement 
des  premières  de  ces  obligations ,  &  pour  attendre 
la  vente  favorable  de  ces  biens ,  seroit  autorisée  ï 
ouvrir  un  emprunt ,  suivant  le  besoin ,  &  par  privi- 
fe^e  sur  ces  biens,- Jusqu'à cbncurçence  du  tiers  de 
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leur  valeur,  &  il  ne  sera  pas  difficile  qu'elle  pré- 
sente une  soumission  de  Capitalistes  accrédites  , 
qui  assureront  le  succès  de  cet  emprunt ,  &  Je 
versement ,  à  la  caisse  de  la  ville  ,  dés  fonds  né- 
cessaires au  premier  remboursement.  ^ 

Les  autres  remboursemens  seront  effectués  par 
la  vente  des.  biens  dont  on  s'occupera  immédia- 
tement 5  mais  qui  aura  lieu  d'une  manière  suc- 
cessive ,  toujours  par  adjudication  publique  ,  &; 
en  ne  présentant  à  l'enchère  que  lel$  portions  de 
iiens  pour  lesquels  il  y  auroit  déjà  une  offre  sa- 
tisfaisante ,  &  au  moins  égale  à  Teçtimation . 

3^.  Les  officiers  municipaux  de  la  ville  de 
Paris   seroient   charges   de  la  conduite  &  de  la 
gestion   de  cette  opération ,   tenus  d'^en  rendre 
compte  ,  dé  clerc  à  maître  ,  à  la  nation  même  , 
représentée  par  les  prochaines  législatures  ;  & 
après  avoir  défalqué  du  produit\  total  le  montant 
des  obligations  ,  &  ^elui  des  frais ,   ils   reraet- 
troient  à  la  nation  les  trois  quarts  du  surplus ,  & 
garderoient  pour  la  ville  l'autre  quart ,  en  dédom- 
magement de  l'emploi  de  son  crédit ,  &  pour  le 
produit  en  être  employé  en  travaux  d'utilité  pu- 
blque  ,  dont  le  premier   seroit   la  confitruction 
d'un  palais  pour  la  tenue  des  séances  de  l'asâem- 
blée  nationale. 

L'assemblée  nationale  dépojeroit  dans  ce  mo- 
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ment  1rs  obligations  que  l'on  auroit  reçues  de  ht 
ville  ,  &  en  feroit  faire ,  par  le  trésorier  de  Icx- 
traordnaire  ,  des  coupures  par  sommes  de  mille 
livres  ,  six  cents  livres ,  quatre  cents  livres  ,  trois 
cents  livres  ,  &  deux  cents  livres.  Ces  coupures 
ou  nouveaux  billets  seroient  enregistres ,  numé- 
rotés ,  âc  signés  par  le  dépositaire  des  obligations 
originales ,  pour  constater  que  la  valeur  totale  de 
ces  papiers  ne  surpasseroit  pas  celle  des  obliga- 
tions. 

L'assemblée  nationale  distribueroit  les  deux 
cents  autres  millions  de  biens  du  clergé ,  destinés 
à  être  vendus  dans  les  diflPérens  départemens ,  ou  si 
Ton  ne  peut  pas  attendre  la  formation  de  ces  dé« 
partemens,  aux  principales  villes;  chacune  de  ces 
villes  adresseroit  ici,  au  trésorier  de  l'extraordi* 
naire  ,  ses  obligations  que  l'on  couperoit  comme 
celles  de  Paris  ,  &  dont  les  portions  pourroient 
porter  le  nom  6! effets  municipaux  ,  &  peut  être 
n  est-ce  pas  trop  se  flatter  de  croire  que  ces  effirts  > 
appartenans  aux  plus  riches  villes  de  France,  au- 
rdent  cours  par  tout  le  royaume. 

La  suite  une  autrefois. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 


De  rimp.  du  RedaCTEUK  ,  place  du  PaIais.Roy4.. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE^ 

te 

PERMANENTE. 

Suite  du  plan  proposé  à  V  dis  emblée  nadôndUi 
par  la  municipalité  de  Paris ,  relativemeA^i 
la  vente  des  biens  ecclésiastiques,  ^'^^^, 

On  âttacheroic  à  ces  obligations  un  intérêt  de 
quatre  pour  cent,  qui ,  pour  150  millio]:i6)  ferolt 
une  somme  de  6  millions  par  an ,  &  dé  500,000 
livres  par  n^ois»  Get  intérêt  s«roit  abandonne  aux 
nouveaux  billets.  L'assemblëe  leur  donnéroit  le 
'  cours  qu  elle  voudroit ,  &  le  dëtermineroit  da^til 
sa  sagesse  de  manière  à  rétablir  nëcess^ireme^jC 
la  circulation.  - 

Ce  n'est  pas  tout ,  Messieurs  5  que  ces  billets 

aient  une  hypothèque  assurée  ,  &  portent  un  in« 

tërêt  qui  fasse  qu'ils  ne  soient  pas  stériles  dtns 

jes  mains  qui  les  posséderont.    Cet  intérêt  peut 

suiHre  à  ceux  qui  placent  4eurs  fonds  ,  mftis  nion 

aux  classes  de  citoyens,  àaniYsirgent  est  toujours 

en  mouvement ,  &  qiii  veulent  avoir  dan^  leurs 

mains  un  papier  qui  soit  toujours  disponible  comme 

de  l'argent.  Ces  billets  à  intérêt  fixe  nauroient 

Mpas  d  avantage  sur  les  effets ,  nommés  royaux 

TêmeJX.N''.2u  X         ' 


&  qui  sont  actuellement  sur  la  place.  Il  faut  donc 
$iibstit|ier  i  l'intërêi  ordirtaire  ravantagé  d'un  Bé- 
néfice éventuel ,  qui  se  prête  à  leurs  calculs ,  d'an 
bénéfice  <noî^s  iQsrtein ,  rugis  pliis  fortf^  il  faut 
faire  entrer  dans  le  plan  que  nous  proposons , 
Tattrait  de  1  espérance  qui  n  tant  dlempiré  sur  le» 
l^of^mes ,  &  d'une  çspeVancfe  liée  i  des  époques , 
pour  déterminer  les  pôssesseiir s  de  ces  billets  à  les 
garder  dans  leurs  mains ,  &  a  les  préférer  à  lar- 
gent ,  du  moins  au  moment  du   retour   de  ces* 

'Pour  distribuer  la  prime  dent  nous  venons  iè 
{Nirler  ,   lés  dia:   millens  Aé  chaque   obDgàrion 
pourrôient  être  partagés  en  cinq  portions  égales  V 
de  deux  mitticms  chacune,  &  composées  chacune 
en  ender  ,  d'une  des  ^riq  «peces  de  billets ,  de-  , 
signés  ci-dessus,  de  loooliv. ,  de  600  liy.^  400 
lîv. ,  300  liV.,  zdoliv.  ;  que  l'intérêt  de  500,000 
fivres  par  mois ,  applicable  aux  quinze  cA)Iigations , 
pourrcÂt  êtw  réparti  entr*elles  ,  chaque  mois ,  & 
plar  deux  opérations  infiniment  simples.  \5n  pre- 
mier tirage  d'im  numéro,  é!un  à  quinze ^  décidé- 
€oit  à  laquelle  des  quinze  obligations  appartien- 
d#oit  k  prime  de  500,000  livres  ;  &  un  second 
tirage  d'un  numéro  ,  àùh  à  cinq ,  détermineroft 
la  classe  unique  ,  &  la  nature  de  billets  ,  à  la- 
quelle appartiendroit  cette  même  prime.   Cetœ 


classe  c^  detX/iiHJiliohs  gagnerpie  500)'00O  lirteH 
&  le  porteur  de  billet  rctèvfok  une  prime  égale 
âu^^uar t  de  sa  valeur.  Cette  forme  de  tirage  etf^ 
simple  ^  &  n'exige  aucune  Kste  ;  la  chance  ne 
fewî  quj^  doç^ner  de  ratttait  &  du  cours  ^|C 
billétt  ;  &  il  esjc  indubitable  qu.au  moins  à  la  un 
de  chiaque  mois  ^  pn^  prëférejfbit  à  1  argent  un  par 
pier  qui  offre  un  bénéfice  possible  &  cotisidér 
xable. 

Lès  ï  50  millions  de  ces  billets  peuvent  êtrie  Àé^ 
livrés  à  la  caisse  d*es€c/mpîe.  y  en  paiement  de  là 
plus  grande  |>artie  dés  170  millions  qui  lui  sonSt 
4us  paf  la  nation  ;  à  là  charge,  en  continuant  cte 
fSLjer  la  sornmë  limitée  dVgent  qu'ejle  diHnbtie 
chaque  J  par  ^  d'échatlger  aussi-tôt  ,  à  bureau  aùr 
vert  ,  ceà  papiers  cohtre  âes  propres  bflletsv  •  U 
^arpît  incontestable  qu'on  seroît  empressé  de  / 
venir  troquer  lés  billets  de  caissjb  ,  qui  ne  rapr 
poitent  rien  ^contre  de  i)ouveaux  effets  quiporteilC 
avec  eux  une  espérance, assez  considérable  >  &  éfi 
fOHs  les  mois;  erifin,  des  billets  souscrits  par  djQ3 
particuliers  ,  contre  des  bi|let^  dont  le  gage  ser 
rote  souscrit  par  la  ville  de  Paris ,  &  hypothéqua 
aur  dés  immeubles  dont  la  vente  seroit  ouverte  ;,  . 
.&  comme  la  caisse  d'escompte  n'a  que  pour  ènr 
viron  152  millipns  d^  billets  dans  U  circularioUj 
«liSM-tôf ^pie  cet  échange  seroit  consomme,. elle 

X2 


consenreroit  seulement  quelques  millions  d'effieCs 
circulans  ;  elle  seroit  dégagée  de  toute  assocUtion 
aux  opérations  du  gouvernement  ;  elle  pourroic 
reprendre  le  cours  de  ses  opérations  ordinaires  & 
de  pur  commerce  ;  &  en  payant  à  bureau  ou- 
vert ,  en  argent  ,  ce  qui  resteroit  de  ses  billets , 
-eUe  rapprocheroit  de  nous  cette  époque  désirée, 
-de  ses  paiemens  libres  au  premier  juillet. 

L'assemblée  nationale  sait  qu'elle  ne  peut  sau- 
ver -la  chose  publique  ,  qu'en  donnant  de  la  va- 
leur aux  assignats  sur  les  biens  du  clergé;  les  bil- 
lets souscrits  par  la  ville  ,  &  hypothéqués  sur  les 
fonds  du  clergé  ,  auront  la  valeur  que  n'ont  pa 
obtenir  les  assignats.  L'assemblée  sait  que  la  vente 
de  ces  biens  ne  peut  être  bien  faite ,  &  à  profit, 
que  par  des  agens  qui  en  fassent  leur  chose  ,  qnt 
sachent  temporiser  ,  saisir  les  momens  ,  &  esti- 
mer le  cours  des  biens  ,  avant  de  les  exposer  en 
vente.  L'assemblée  aura  ,  dans  les  officiers  muni- 
'cipaux  ,  des  agens  qui  seront  des  citoyens  inté- 
iressés  à  la  chose  publique  qu'ils  ont  déjà  sauvée 
une  fois.  Elle  libérera  la  caisse  d'escompte  de  ses 
engagemens  ,  elle  renouvellera  le  crédit  de  cette 
administration ,  dont  la  gène  inquiète  tous  les  es- 
-prits ,  &  dont  la  chute  ébranleroit  ,^  si  elle  n'anéan^ 
lissoit  pas  ,  le  crédit  public. 
^^    Si  les   vues ,  les  moyens  généraux  que  nous 


(  3^5  ) 
ItoiK  avons  proposes  ,  Messieurs  ;  yoûs  <par<oi$s9nt; 

utiles    à   employer  dans   toutes    les   munjiçipjr:, 

palitës  ;  si   sur-tout  il  vbi)s  ;  paroît  important  4i?  ^ 

les  mettre  en  éxecution,  &  promptemént.d^n$l 

cette   grande  municipalité   de  Paris ,   qui   pèwfx 

offrir  à  des  besoins  très-urgens  des  secours  ^très^^ 

puissans  ;  alors  j   Messieurs  ,    mes    collègues  &r 

moi,  fiers  &  heureux  de  cette  adoption  que  vous ^ 

nous  accorderez  ,  dëja  autorises  par  votre  ayeu ,- 

nous  nous  retirerons  par  devers  nos  commettaîi.^  ^: 

pour  soumettre   ces'  moyens  à  leurs   lumierefr^ 

leur  proposer  de  faire   ks  offres  que  voiis  sierezî 

dispos^f  à  agréer,  &  leur,  demander  leur  auto-, 

rîsation.  ' 

*y/g^/z/BÀiLLY,  maire;  BovLLEMEK^rrE  LA 
MartiniERE  ,  procureur-Syndic.      '       ^         ' 

.       Séance  dm  16  mars.- 


—  «j  t. 


:  A  l'ouverture  de  la  séance  •,  M.  Mougîns.de* 
Roquefort  a  lu  le  procès- veA^l  de  la  veille.' 
Comme  il  y  avoir  une  quantité  de  nouvelles,  dijç- 
positions  sur  le  décret  général. de§  droits  féodaux, 
il  s*est  élevé  çà  &  là  quelques  réclamations ,  qui; 
néanmoins  n'ont  demandé  pour  être  appaisées  que 
des  explications  &  la  réminiscence  de  nos  légis- 
-lateurs  s  mais  M.  Bouche  s'est  élevé  fortement , 
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Uott  contre  hk  r^ctîon  an  verhat\  efpfMsk)»  A 
autre  à  son  cœur  ,  mais  contre  U  ^poskioh-  à%- 
l'article  deuxième  du  décret  sur  -fos  gibelksi 
li  vouloit  ,  &.  il  fauc  convenir  qu'il  avoit-  au 
moins  d^  son  côie  k  clarttî  du  s^le  âi  1q  laco« 
nisme  de  l'expression»  H  vouloit  ,  dis-je ,  qu'c» 
retranchât  lo  moi  par  anné^  après  cet^eclause  :  une^  ' 
contribution  r^gke  sur-  le  pied  de  40  misons  y 
parce  que  ce  moi  par  année  impliquoit  contradic- 
tion avec  ces  mots  :  provisoirement  &  pow  Mt^ 
année  seulement  ^  ajout€$  après^  ceujB-ci ,  serar^. 
partie.  Il  est  certain  qu-'il  faut  commenter  1^  d^r. 
cret  pour  entendre  ce  qu'il  signifie ;. or  y  «nos  lé* 
gislateurs  devroient  savoir  que  rien  n'est  pluspr^ 
mà^cu^eJi,  yae^  nyuvel]^  Iqi  qip  le$  çommoa- 
taires  ;  &  que  s -iJi  s'elç^Y<çx|t  des  nuagea  ,  de&  dHn 
£cultës  dans  1  assemblée  nationale  sur  la  disposi-' 
tîon  d'un  décret^-à^pliSfif  ^^tf^^ison  s  en  éleversH 
t-il  parmi  le  peuple.  Heureusement  le  comenti-* 
teiir  fr'^i  trouva  dan^  l'assemblée  même;  &  c'est 
M«  de  Boniiay  :  la  contribiition  de  40  millions- 
par  aiméé',  a-t-it  dit  ^  en  remplacenient^de  la  ga* 
belle,  ne  veùt^  rien  dire  autre  cbose ,  sinon  qoei 
fe  remplacement  est  6x4^  provisoiirement'  pour 
cette-  année  sur  le  pied  de  4a  millions  ^  de  ma-^ 
nier^e  que  pour  les  neuf  mois  qui  restent,  à  s'é^- 
couler  ^  cette-contribution  se  levera^à  30  rniHionsv^ 


(  3^7  ) 
iSâtîsIâttè  de  l'explîtraiien  de  M.  de  BoMay  ,>  Fas^  : 

^etniAée  a  décide  ^u'il  n  y  ayoit  lieu  à  dëlibélreif  1 

sur  Tobservatit)!!  de  M*  Bouche.Quoi  (ju'ilen  soit, 

en  ne  ffeuE  disconvenir  (|u  on  lui  dcHC  d'avoir  levé 

lifie^  équivo^e  ,  ce  q,uî  prouvé  que  ks  à^rgus  de* 

procès^veïbûuxsonft  bons, à  qudq^ue  chose. 

M.  TalAé  Gefuttes  *  fitoposé  de  déeriter  éb 
faveur  de  k  ville  de  Toulouse*,  ce  qui  a-  déjà  été 
decrëfcé  ^rt  faveur  des  filles  de  Rouen ,  de  Lan^^ 
gre^  &'  d'Orléans  ,  felâtivement  au-  soulagement 
de-  la  classe  iîldîgeiîte^  des  citoyens.  H  nV  eu  qu'à 
proposer  son  pYo^jeis  dfe  déérét  pour  qu'il*  fût  coih  * 

sacré  par  l'assemblée.  Le  voici  :  «  L'assemblée 
national^  autorise  k  nouvelle  munidipalite  da 
T<mlb»se  a  em J>r*întei»  troîs'  cents  railîe  livres ,.  à 
fais^i' de  cinq  poui^  cent  par  an,,  pour  subvenir 
aii'^  fraisT  &  aux  dépenses  dç^  ses  atteliers  dé  dha<^ 
rite,  &'lui^  permet  de  rembourser  soixante  nrillë 
livres  qii'elle  »  empruntée  pour  cet  objet.  » 

Un-  officier  ,  député  à  l'assemblée  nationale  ^ 
dbndle^  régiment  est  erî'  g^irnison  à-  Malïbeuge^ 
a^  fait  part  à  rassemblée  d'un  tle  sês^  eharmah^ 
écrits  que  là  surannée  ariAtbcratie  se  plaît  à  ré*i 
^andre^dans  Tempire  françoi^.  H  à  cru  qu'il  étok 
de  son'dfev'oir  dé  dénoticer  cet  écrit  anti^-patrio-^ 
tiq^e  ,  &  de  le^  déposer  sur  le  bureau.  Animéà 
par  ce  sentiment  qui  décelé  que  nos^  l^slateurr 
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sont  parfaitement  hommes ,  ils  en  ont  demandé 
la  lecture.  Tel  un  mari  jaloux  veut  connoître  les 
fredennes  d'un  objet  qu'il  adore ,  &  s'en  répent 
ensuite.  Je  me  trompe ,  la  comparaison  n'est  pas 
|uste ,  elle  ne  Taudroit  qu'autant  que  le  mari  dont 
je  parle  seroit- un  Caton.  Voici  cette  belle  lettre; 
elle  porte  pour  titre  :  Dons  patriotiques. 

Le  roi  est  dans  les  fers.  La  France  est  plongée 
dans  la  plus  affreuse  anarchie.  La  religion  de  nos 
pères  est  anéantie  ;  plus  de  loîx ,  plus  de  tribif- 
naux.  Que  sommes-nous  enfin  ?  Nous  so'ïnmes 
les  vils  esclaves  des  brigands  qui  forment  la  ma- 
jorité de  rassemblée  nationale.  C'est  eux  qui 
soufflent  la  discorde  ;  ce  sont  eux  qui  iibus  ont 
mis  dans  les  mains  la  torche  &  le  poignard  \  ce 
^At  eux  qui  nous  ont  aveuglés  au  point  de  nous 
avoir  fait  porter  des  mains  sacrilèges  sur  le  meil- 
leur des  rois ....  ;  c'est  par  leur  ordre  que  nous 
avons  '  tenté  de  massacrer  notre  souveraine  ,  & 
que  nous  avons  trempé  nos  mains  dans  le  sang 
des  gardes-du-corps  ,  &c.  ,  &c.  Cette  belle 
pièce  n'étoit  pas  signée.  Mais  plus  les  calomnies 
qu'elle  contient  sont  abominables ,  moins  elles  re- 
tombent sur  l'assemblée.  Aussi  a-t-elle  montré 
le  plus  souverain  mépris ,  &  a  misxette  lettre  au 
rang  des  libelles  dont  on  inonde  tous  les  jours 
fies  portiques. 


(  P9  )     '     . 
"     On  est  passé  à  Tordre  du  jour,  c est-à-dire ,  à 

la.  continuation  de  la  discussion  du  décret  sur  lés 
g-abeiles.  M.  Malouet  :  Je  desirerois  que ,  puisque^ 
la  conversion  de  Fimpôt  de  la  gabelle  va  alléger 
les  provinces  où  il  se  percevoir ,  les  provinces  ré^ 
d.imées  participassent  aussi  en  proportion  à  cet 
allégement.  Je  sais  qu'il  est  très-difficile  de  rem-  ' 
placer  un  impôt  de    60  millions  ;  mais  la  diffi- 
culté ne  vient  que  de  ce  que  le  peuple  est  écrasé , 
&   que  Ton  a  vîôlé  toutes   les  proportions  entre 
l'impôt   &  les  besoins  du  contribuable  :  de-là  la 
misère  qui  se  fait  ressentir  d'un   bout  à  Tautre  de 
l'empire.  A  quoi  attribuer  nos  malheur»?  au  mode 
de  répartition  ,    plus  encore  qu'à  l'impôt  même. 
L'Angleterre    paie    comparativement    beaucoup 
plus  que   la  France,    &    cependant  l'agriculture 
&  les  manufactures -y  sont  florissantes,'  &  elles 
languissent  en  France.  Quelle  peut  donc  être   la 
cause  de  cette  différence  ?  Je  n'en  vois  qu'une. 
En  Angleterre  on  a  su  tellement  combiner  l'im- 
pôt direct  avec  l'impôt  indirect ,  que  celui-là  n'est 
qu'un  huitième  de  la  contribution  totale,  &  que 
celui-ci  complette   les  sept  autres  huitièmes.  En 
France  ,  le    territoire  &  les  fonds  sont  imposés 
pour    180   millions  ;  joignez  à  cela   60  millons 
produits  de  la  gabelle ,  on  trouve  que  rimjpôt  di- 
rect est  la  moitié  des  contribution  de  la  France  1 


(  i}o  ) 
^i  pis^rst,  la  portion   des  im|^»'ittdirecei>s^ 

combinée  de  inaniere  qU  ellie  Arappe  &  époisé 
ks  sources  de  Tifidustrie  &  du  cratai].  Je  vont 
cite  pour  exemple  les  droits  que  Yocre  coraîtsé  de^ 
l^nances  vous  propose  de  supprimer  y  làs  droite 
sur  les  huiles ,  savons ,  amidons ,  &c. ,  q«ii  ont 
fait  un  tort  essentiel  au  commerce  y  &.  l'ont  di^ 
jjaàmé  de  moitié  ,  sans  apporter  un  profit  rëel  & 
sensible  au  trésor  royal. 

.   C  est  le  premier  pas  que  nous  faisons  en'  iinarr* 
ces  s  il  faut  tâcher  que  ce  se&  le  préamibuk  sa^ 
d'un  plan  mûrement  combiné,  que  tout'es4es  par* 
ties  soient  inhérentes,  &  ne  pairoisselit  pas  deï 
pièces  de  rappot.  Dans  le  système  de  votre  co-» 
mité  sur  les  30  millions  de  remplacement ,  lès 
trois  cinquièmes  seroient  direas ,  donc  qu'il  tom* 
bera  sur  la.  classe  des*  propriétaires  18  millioni 
d'impôt.  Or,  parmicette  classe  d'hommes»,  ilseii 
trouve  une  infinité  qui  ontmoiris  de  600  livres 
de  rente,  pour. peu  que  Fimpâtne  soitpoinc'mo^ 
déréj  ,c:e8t  leur  arracher  le  itiarcëau  de  la-bouchè. 
Cette  vérité  s'applique  également  aux  provinces» 
rediméesou  gabelées.  Or  ,  je  vousxiter^  l'Auver- 
gne dont  on  vous  a  fait  un  tableau  fnappant  ^  maïs 
nullement  exagéré.  Quatid  les  habitans-de  cette 
contrée  nous  ont  remis  leurs  cahiers  ,  ils  ont' ex- 
primé leurs  doléances'en  deux  itiots*:  qii'oii  preuno 


lotit  y  m^  qu'on  m^  nou^rfese^  Ne  pourroit-ot 

pa^SQul^çp  tn  n^rn«  tenais  Iqs  provinces  redî» 

jilées:  &  gabelées  ?,Oui^  mvaftt  moî:>çumecunl  / 

nn^  j^sïe  prop^ci-Qn  Qntr^  le$  impèts  directs  & 

^dkvsçtsr.  Ce.HîJhci  smt  les  pl^*  fociks  à  perceà^ 

V0ip  j  &  port&iî.îi  mêrpe.  suc  les  besoins  de  pre» 

li:iiere  n.éfcesské ,  i^s  ne  sôrcdent  jamais  deveoui 

odieux  ,  si  Qti  avioiç  su  les  restseindre  dans  le$ 

bornes  presccite^c  de  It  jusiice.  Ea  Provence ,  un 

îimpôr  modère  sur  kipai»i,  aur  la  viande ,  n  em-* 

f^éçhe  pa?  le   peuple  diètre  heureux  ;  delà  il  a 

QOfiçlu  à.  ftdopter  le  plan  des  fermiers^  ^eisérauxi 

Ju^que^rlà  on  avait  écoute  Topinant  avec  beau-i^ 

MHip.d: attention  ;.  il  ai  été  obligé  dabréger  ,  en 

Begtctrano  de  ne  pouvoir  donner  tout  le  develop^ 

pemeni;  nécessaire  à  son  opinion. 

c.  ,II:y  avoiç  pourtant  ailr  moins  une>  demi-heturd 

qUQ,. M.  ..Malouet  s^'excrimoit  dans  la  tribune^ 

qiupdl iL  at  conclu^  à  Kadropcion  du; plan  de.  là  ferma 

générale  ^pour  la.vente  du^sel,  dont  ou  retireroit 

2UX  millions  ^  san&laisser>  néanniûins^  le  monopole  '   ^ 

fiotue .  leurs:  maini }.  lilar  répratition*  de  2^*  millions 

Hur   le»  terres:. 9    &  à    là/  ccéation^  èlun*  droit 

çiK  1&  timbre ,  dont  le  produit  seroitporté  à  14 

millions:;  parrlà;  Tioipôt  de  la>  gabelle  seroit  remr* 

place  .&  aardelàiy  sans , surcharger  les  prt>priétësw  : 

.M;.  Etupont*  :.Si  Yîoï\  suivait;  le>-sy«tême  dd 

MM.  Malouetj  Cazalès  &  Maurjr ,  ce  seroit  aller 


(  3Î^  ) 
à  rebours  de  ce  qu'ils  demandent.  Que  deman*^ 

dent-ils  en  effet  l  Que  Ton  ne  fasse  point  porter 
iut  les  provinces  redirpées  &  franches  aucune  par- 
tie des  20  nullions  dont  on  libère  les  provinces 
des  gabelles.  Or ,  il  arriveroit  precisémeffC  le 
contraire  par  la  création  de  l'impôt  du  tim- 
bre ,  dont  l'essence  est  d'être  général ,  &  de 
frapper  conséquemment  sur  toutes  les  provinces. 
On  nous  a  fait  une  comparaison  séduisante  de 
l'Angleterre  &  de  la  France  s  ce  qu'on  a  oublitî 
de  vous  dire  ,  c'est  que  la  répartition  de  l'impôt  est 
en  raison  des  richesses  de  l'Angleterre  ;  or ,  on 
compte  à-peu-près  300  liv,  par  chaque  individu 
Anglois  ,  &  à  peine  chaque  individu  François  a- 
t-il  la  moitié  de  cette  somme  pour  vivre.  Ce  sont 
les  heureux  effets  de  la  liberté  qui  produit  cette 
aisance  en  Angleterre  ;  voilà  plus  d'un  siècle  qu'ils 
en  jouissent.  Dans  cent  ans  d'icion  verra  si  h  li- 
berté n'aura  pas  encore  produit  en  France  de  plus 
heureux,  effets.  «  Dans  cent  ans  ,  M.  Dupont; 
c'est  une  perspective  qu'un  économiste  seul  peut 
entrevoir  ;  les  peines  dé  ce  bas  monde  sont  bien 
poignantes  quand  on  n'en  doit  jouir  que  dans  ses 
descendans.  Abrégez  le  tems  de  notre  purgatoire, 
&  hâtez-vous  par  vos  opérations  économiques  de 
noiis  placer,  dans  le  paradis,  sinon  on  dira  de  vous 
comme  les  autre  :  lés  opéfatibtis  des  économistes 


(  333  i 
sont  4e  belles  théories  ;  maïs  quand  on  veut  les' 

réduire  «n  pratique  ,  il  se  trouve  toujours  que  le 
bien  qu'on  jittendoit  n'est  qu'une  vaiae  chimère 
qu*on  ne  peut  saisir. 

.    Après  quelques  autres  débats  peu  împortans  sur 
l'article  troisième  ,  on  a  mis  aux  voix  un  amen- 
dement proposé  par  le  curé  du  Vieux -Pousan- 
ges  ,  qui  consistoit  à  mettre  après  ces  mots  :  sera* 
répartie  ,  ces  mots-ci  ;  provisoirement  &  pour  la 
présente  année  seulement:  un  autre  de  M.  Richier 
qui  consistoit  à  ajouter  après  traite  ces  mots-ci  :; 
les  autres  droits  de  quelque  nature  qu'ils  puissent: 
être  y   perçus  à  leur  extraction  (  des  sels  )    des 
marais  salans  y  sauf  a  ceux   qui  ont  acquis  ces 
droits  à  se  faire  rembourser  par  qui  il  appartiendra.' 
Ces  deux  amendemens  ont  été  adoptés  &  fon- 
dus dans  l'aracle  qui  zété  consacré  en  ces  termes  | 
Art.  III  sur  la  gabelle.  ^  Une  contribution  de 
z  millions,  formant  le  deux  tiers  seulement  dut 
revenu  que  le   trésor  national  retiroit  des  droits 
de  traite  de  toute  espèce,  établis  sur  le  transport.. 
du  sel  destiné  à  la  consommation  des  dépane- 
mens  ,  des  districts  ^ui  formoient  les  provinces 
franches  &  rédimées ,  &  des   autres  droits ,  de 
quelque   nature  qu'ils  puissent  être  ,    perçus  ,  ^ 
l'extraction  des  sels  des   marais   salans,  sauf  à 
ceux  qui  ont  acquis  ces  droits ,  à  se  faire  rem-« 


(  ÎÎ4  ) 
boilrser  par  tfoi  il  s^artienàrâ,'  9eik  réftttie 

^cmsoireméftt ,  &  pour  cette  année  seulement , 

sur  les  départe  mens  &  districts  qui  payoient  ces' 

droits  )  en  raison  de  la  consommation  que  chacun 

de  ces  déparcemens  &  de  ces  districts  faisoif  du 

tel  soumis  à  ces  droits.  » 

M,  de  la  Blache  a  été  char^  du  rapport  sur 
le  ménroire  de  la  municipalité  de  Parts.  Le  titre. 
même  de  son  rapport  a  été^  critiqué  par  l'escadron 
des  noirs.  (C'est  un  bataillon  quarré  qui  ne  veut 
pas  qu'on  l'entame.  )  Le  rapporteur  a  été  inter- 
nmipu  jusqaes  à  trois  fois  pour  avoir  lÀis  rapport 
•ur  le  mémoire  de  la  municipalité  de  Paris.  Ce 
n'est  pas  la  municipalité ,  crioit-il ,  c'est  le  bu- 
reau de  la  ville.  Enfin ,  il  est  venu  à  bout  de  lire 
son  rapport ,  qui ,  d'un  bout  à  l'autre  y  est  l'apo- 
logie du  mémoire  ^  comme  oh  va  lé  voir  par  le 
projet  de  décret  suivant  : 

<c  L'assemblé  nationale  approuvant  les  bases 
du  pf'ojet  que  lui  a  présenté  la  municipalité  de 
Paris  ^  a  décrété  &'  décrète  , .  i  ^.  que  les  biens 
domaniaux  &  ecclésiastiques ,  dont  elle  a  précé- 
demment, par  son  décret  Ai  19  décembre,  or- 
donné la  vente  ,  jusqu'à  la  concurrence  de  400 
millions  ^  seront  incessamment  vendus  à  la  mu- 
nicipalité d^  Paris  &  autres  municipalités  aux-, 
quelles  il  pourtoit  convenir  d'en  faire  l'acqui**. 


(3Î5> 
lition;  2^.qvti\  Berznommé  quatre  cemmissaîré^ ^ 

«n  4u  comité  Àes  domaines  ,  un  du  comité  ecclé^ 
fiamque  ,  éi  tleux  du  comité  des  fîtiances ,  |}out 
aviser ,  contradictoircment  âyec  les  memîjres  élus 
|iar  là  municipalité  de  Paris ,  au  choix  &  à  l'esti- 
mation desdits  biens  ,   jusqu'à  la  concurrence  de 
«Oo  millions  ;  qu'il  sera  rendu  compte  par  les 
commissaires  à  l'assemblée  nationale  de  leurs  opé- 
rations; 4^.   que  Talienation  desdits   biens  sera 
faite  aux  clauses  &  conditions  présentées   par  la 
municipalité  ;  en  outre  ,  elle   transportera   aui 
autres  municipalités  telle  portion   desdits   biens 
qui  pourroit  leur  convenir  ,    aux  mêmes  clauses 
&  conditions;    5*.  que  nonobstant  le   terme  de 
quinze  ans ,  stipulé  dans  le  plan ,  les  commissaires 
de     l'assemblée    s'occuperont   de    rapprocher  l^ 
iterme  de  la  liquidation  ;  ordonne  rassemblée  na^* 
tionàle  que  sous  l'inspection  desdits  commissaires 
)a  mui^içipalité  mettra  en  vente  lesdits  biens  dès 
le  moment  qu'il  se  trouvera  quelques  acqu^^ui^ 
qui  les  porteront  au  prix  fixé  par  l'estimatioi^-^e  s 
experts.  ^ 

M;  Bâilly  est  venu  jusrifier  la  munîcîpalitîé 
des  intentions  qu'on  lui  prête  ,  de  n'avoir  eu  eh 
vue  que  l'intérêt  dans  son  projet  :  les  généreinc 
citoyens ,  a-t-il  dit ,  qui  ont  pris  les  armes  le  îj 
juillet  5  &  forcé  la  Bastille  le  14  ,  ne  peuvent 
pas  être  mu$  par  les  sentimens  qu'on  l^ur  prête  ^ 


()3«) 
je  veux  dire-  un  vil  motif  d'intérêt.  Si  nom  'fil 

avons  stipul<^ ,  c'est,  que  notre  place  nous  impose 
envers  eux  des  devoirs  de  père  ;  c'est  que  cette 
cause  est  de  sauver  les  citoyens  qui  nous  ont 
tous  sauvés  ;  c'est  Paris  qui  a  fait  la  révolution  ^ 
&  tous  les  maux  de  la  révolution  pèsent  sur  Pa- 
ris. Ces  phrases  ont  excité,  à  la  gauche  ,  des  ap 
.  plaudissemens  réitérés;  à  la  droite ,  des  murmures 
incroyables ,  tant  il  est  vrai  de  dire  qu'il  eidstt 
encore  des  hommes  qui  aiment  à  fronder  l'opinion 
^publique. 

Après  avoir  fait  une  peinture  des   maux  qui 
accablent  Paris ,  il  finit  son  discours  ainsi  :  Paris , 
après  avoir  donné  à  tous  l'exemple  de  la  soumis^ 
sion  à  vos  décrets  ,  comptera  pour  rien  ses  sacri*  • 
£ces  &  l'oubli  de  ses  intérêts. 

MM.  de  Ozalès ,  de  Virrieu  ^  de  Nourrissarl 
&  Duval  d'Eprémesnil ,  ont  demandé  ,  sous  dif* 
sérens  prétextes,  l'ajournement  de  cette  question, 
&   impression  du   rapport,  &c.  .  .  . 

Ces  différentes  motions  mises  aux  voix ,  il  en  est 
icsûlté  que  l'on  a  rejette  l'ajournement  &  la  divi- 
sion de  l'ajournement ,  &  que  la  discus5ioi)'*a  été 
contmuée.  Après  avoir  entendu  M.  Duport ,  k 
:  séance  s'est  levée  sans  rien  décider  :  la  discussicm 
sera  continuée  demain. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 


s. 


,:i 
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ASSEMBLEE  NATIONALE 

P  E  R  M  ANE  N  T  E. 

••■. .       ^ 

;•  •  Séance  duj6  mars  ,  au  soir. 

JÀ.  Guillaume  à  lu  ^  suivant  lusage,  les  ex^. 
traits  de  diverses  adresses  ;  mais  ,  par  exception 
.  à  la  règle  ordinaire ,  rassemblée  a  demandé  la  lec- 
ture entière  de  celle  de  la  commune  de  Toulouse,, 
qui  offre.,  pour  son  don  patriotique  ,  250  mille, 
livres  en  deux  contrats  sur  le  trésor  royal  avec  le« 
arrérages. 

L'assemblée  a  chargé  le  président  d'écrire  une 
;  lettre  de  satisfaction»  Une  de  ces  adresses  dénonce 
un  couvent  de  bénédictins ,   qui  vend  son  argen-* 
terie  &  tôut^on  mobilier  au  lieu  d'en  faire  ladé-» 
claration.  Quatre  députés  de  la  paroisse  de  Bussy-: 
Saint-George   en  Brie  sont  venus  offrir  ,  par  la 
vpix  de  leur  curé  ,  160QO  livres  en  don  patrio'^ 
tique. 
.  On  est  passé  ensuite  à  Tordre  du  jour  ,  qui . 
étoit  de  continuer  la  discussion  du  projet  de  dé^: 
cret  sur  les  lettres  de  cachet. 

M.  Fréteau ,  au  nom  du  comité ,  a  observé  que  ! 
Tamendement  fondu  dans  Tartiçle  premier ,  & 
'   Tome  IX,  N^.  22.  Y 
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un  plus  sérieux  examen ,  avoient  obligé  le  comité 

à  déranger  l'ordre  dans  lequel  il  avoit  placé  les 
autres  articles ,  &  à  en  ajouter  de  nouveaux.  Tous 
ceux  qu*il  a  cru  devoir  présenter  pour  compléter 
son  travail  ont  été  décrétés  ;  mais  comme  ils  ont 
souffert  plusieurs  amendemens.  M.  Fréteau  a  de- 
jtiandé  du  tems  pour  les  rédiger  définitivement. 
Klmiefttrs  de  ces  articles  nom  même  été  décrétés 
que  sauf  rédaction.  Ils  subiront  peu^-étre  encore 
des  changemens  à  la  lecture  du  procès -verbal, 
j^si  y  il  faut  attendre  pour  les  donner  qu'ils  aient 
.subi  cette  dernière  épreuve.  Le  décret  est  com- 
posé de  treize  articles.  Je  donnerai  ce  décret  lors- 
qu'il  aura  été  relu  dans  l'assemblée. 

■  ( 

Séahci  du  ly  mars. 

M«  de  Bbnnay ,  l^un  dé  MM.  les  secrétaires,  a 
ftfc  lecture  du  procès-verbal  de  la  veille  ,  sans 
éprouves  aucune  contradiction. 

~  L'as^mUée  étoit  étoit  peu  complette  ^  quoi*» 
quil  fût  déjà  onze  heures.  Le  côté  droit  étdt 
abipli^ment  dégarni  de  députés  ;  ce  qui  a  fait  re- 
iKuivetter  |a  ipotion ,  tant  de  fois  consacrée,  mais 
si  peu  exécutée  ,  de  commencer  la  séance  à  neuf' 
btupes  précisés^ 

^M«  Hâ]»aa4  d»  Saint-Etienne  a  obseriré,  non 


poUf  lui ,  ihaîs  jJoUr  les  présiderts  âncîéns  &  iii* 

tixtè  3  qu^îl  «toit  impossible  à  un  président  dd  ^ 

rendre  à  lieuf^  heures  a  1  assemblée  ^  fàtce  qix% 

n'avoit  que  le  hiàtiii  pour  lire  Une  infinité  di^ 

pièces  qu'il  fâlloit  renvoyer  aux  ditférens  comités'^ 

&  pour  répondre  journellement  à  50  011  60  let-» 

très.  Pour  parer  à  cet  inconvénient ,  on  â  ptopôsé! 

que  Tex-président  le  remplaçât,  jusqu  a  dixheul:es< 

M.  Martineâu  s'0st  mis  à  dire  qu'à  Vefs^ille'4 

On  s  assembloit  constamment  à  huit  heures ,  qutt 

depuis  la  rigueur  de  la  saison  on  étoit  allé  en  ^é, 

relâchant  5  au  point  que  les  séances  çommen^oicrift 

à  dii  heures  &  demie  &  onze  heures,    .      '.    .j 

La  belle  saison  renaît  ;  reprenons  notfeS  ânçietl' 

tégime.   Assemblons-nous  à  huit  heures ,  poùf 

;  être  en   activité  à  neuf.  ^Lâ  proposition  de  MV 

Martineaù  a  été  consacrée  par  un  décret.  Avant 

de  le  prononcer  ^ •on  avoir  proposé  de  nommCf 

des  pointeurs^  comme  dans  les  ([îhapkf^s,    Ort) 

vouloit  aussi  fixer  le  terme  de  k  séance  du  ifta^> 

tinj  mais  la  première  de  ces  deux  pfoi^ositlônâ 

est  tombée  d  elle-même  ;  là  seconde  a  été  rejèftéeî^ 

par  la  question  préalable^  '    r 

M*    Peiidrix  a  fait   une  déiipnciati<Mi   def  'lâf 

part  de   la    commune .  de    ValendennéS  ,  :  qui* 

se  plaint  des  dégâts  &  dévastations  qui  sç  com-^ 

mettent  dans  les  bois  d€$  ecclésiastiques.  Sur  ce , 
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M.  Lanjuinaîs  s'est  présente  à   la;  tribune   pouf 

lire,  au  nom  du  comité  ecclésiastique,  un  projet 
de  décret  relatif  à  cet  objet  3  mais ,  impatienté 
de  prendre  Tordre  du  jour ,  rassemblée  n'a  pas 
voulu  en  entendre  la  lecture  ,  &  s'est  contentée 
d'en  ordonner  limpressîon. 

Un  député  du  balliage  de  Senlis  s'est  plaint 
que  le  décret  relatif  à  TélargisseAient  des  galé- 
riens pour  fait  de  chasse  ,  n'étoit  point  exécuté  ; 
il  a  réclamé ,  au  nom  d'une  municipalité  du  res- 
sort de  ce  bailliage ,  un  homme  détenu  aux  ga- 
lères pour  cet  effet,  &  demandé  que  M.  le  pré- 
sident se  retirât  par  devers  le  roi ,  pour  le  prier 
de  donner  ces  ordres  pour  l'exécution  de  ce  dé- 
cret. M.  le  Camus  a  rappelle  à  l'assemblée  que 
M.  le  garde  des  sceaux  avoir  envoyé,  à  l'époque 
du  décret  rendu,  une  liste  de  tous  les  galériens 
détenus  pour  fait  de  chasse,  &  qu'il  falloir  ,  afin 
de  ne  pas  faire  une  fausse  démarche  ,  voir  sur 
cette  liste  si  1  homme  réclamé  dans  cet  instant  y 
étoit  porté  ou  non  ;  que  ce  seroit  d'après  cette 
vérification  ,  que  M.  le  président  pourroit  faire 
la  démarche  que  l'on  demandoit.  Cette  obser- 
vation a  été  suivie.  M.  de  Montmorin  a  envoyé 
à  M.  le  président  une  lettre  dont  il  a  fait  lec- 
ture :  elle  rappelloit  le  paquet  que  le  sieur  Van- 
dernoot  avoit  adressé  au  roi ,  il  y  a  quelque  tems, 


• 


&-  qu'on  soupçonnoit  contenir  le  manifeste  du 
peuple  Brabançon  ;  *sa  majesté  ne  crut  pas  alors 
qu'il  fût  de  sa  prudence  ni  de  sa  dignité  d'ouvrir 
ce  paquet.  Sa  majesté  a  suivi  le  même  plan  à 
regard  de  deux'  particuliers  se  disant  députés  des 
états  belgiques,  qui  lui  prcsentoienx  de  nouvçaux 
paquets. 

M.  dé  la  Fayette ,  à  cette  occasion ,  est  mont(? 
à  la  tribune  pour  dire  :  Il  n'est  aucun  ami   de  la 
liberté  quixne  doive  des  éloges  à  la  conduites  des 
peuples  belgiques ,  &  des  vœux  pour  que  les  efforts 
qu'ils  font,  pour  rentrer  dans  leurs  droits,  soient 
couronnés  du  succès.  Mais  l'adresse  qui  nous  est 
écrite  porte-t-elle  le  caractère  qu'elle  devroit  avoir. 
Je  ne  le.  crois  pas  :  elle  n'est  pas  revêtue  de  la 
signature  du  consentement  du  souverain.  Quoique 
je  respecte  infi.nment  les    membres  du   congrès 
par  qui  elle  r ous  a  été  écrite ,  nous  devons ,  sui- 
vant moi,  renvoyer  cette  affaire  au  roi.  La  situa- 
tion actuelle  ne  nous  permet  point  de  nous  mêler 
d  affaires  étrangères.  D'après  Theureuse  expérience 

t 

que  nous  en  avons  faite ,  le  roi  des  François ,  restau- 
rateui*  de  la  liberté ,  ne  nous  égarera  pas,  &  ne 

nous  induira  pas  dans  une  fausse  démarche • 

Quelles  que  puissent  être  les  affaires  actuelles  du 
Brabant ,  il  est  bien  sûr  qu'il  arrivera  ce  qui  est 
toujours  dixmé.  Un  despote  où  une  corporation 
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tyrannîque  quelconque  ne  fera  que  hâter  lax^^vo- 

lution   en  s  agitant.   Il  a  proposé'  le  projet   de 

décret  suivant  : 

«  L'assemblée  nationale,  après  avpir  entendu 

la  lecture  d'une  lettre  de  M,  de  Mpntmorin , 

par  laquelle  il  annonce  un  mémoire  &  une  adresse 

du    congrès   des    peuples   belgiques ,    a  déclaré 

qu'elle  n  a  pu  mieux  faire  que  de  s'en  rapporter 

>ux  sèntimtfns  connus  du  roi.  >> 

r        r         • 

Ori  a  été  sur  le  point  de  décréter  la  motion 
dé  M]  de  la  Fayette;  mais  M.  de  Noaiiles^  au 
milieu  du  tumulte  qui  régnoit  dans  l'assemblée, 
f  est  écrié  :  il  s'agit  de  savoir  si  nous  abandonne- 
rons la  constitupon  des  finance$  ,  pour  nous  oc- 
cuper d'un  objet  étranger  :  je  propose'  dfinc  de 
déclarer  qu'occupés  ,  sans  relâche ,  de  consolider 
14  liberté  par  la  constitution  ,  nous  ne  pouvons, 
quanta  présent,  prendre  connoissance  d'aucun 
objet  étranger.  Quelques  opinions  se  sorit  croi- 
^éçs  ]  &  oh  a  fini ,  sans  prendre  un  parti  défini-' 
tiT*,  par  passer  à  l'ordrç  du  jour. 

'^M.  de  Montesquiou  a  combattu  l'avis  de 
M,  Dupôrt  dans  la  dernière  séance ,  relativement 
^ix  plan  de  la  niuniciipalité.  Celui-ci  trouvoit  plu-» 
|jieur$  inconvénîehs ,  mais  entr  autres  celui  d'une 
administration  collective ,  qui  absôrbçroitj  suivant 
Iffî  I  unç  grande  partie  dçs  reyçpus  :  dç-là  il  fai- 


ne 


soit  sortir  un  déficit  tel  que  les  revenus  des  bien! 

• 

ainsi  administrés  ne   suftroient  pas  aux  répara- 
tions.  D'ailleurs  il  craignoit,  sinon  Tinfidélité  des 
adxniniftrateurs  ,  au  moins  les  soupçons  qu'on  hç 
manqueroit  pas  de  répandre.  Il  concluoit  à  char- 
ger seulement  les  municipalités  de  faire  publier 
&  afficher  lesdits  biens ,   &  de  recevoir  les  sou- 
missions  des  acquéreurs  ,   afin  que  Tassembiéi^ 
nationale  pût ,  avec  connoissance  de  cause ,  pro- 
céder à  la  vente  des  biens  qu'elle  vouloit  jértè^ 
dans  le  commerce.   Je  conviens ,  a  dît   M.    dé 
Montesqaba ,  de  tons   les  vices  attachas  à  IK 
nature  d'une  administration'  générale  ;  mâk  ipiiiét 
les  .biens  ne  peuvent  être  administrés  parricùlié-^ 
ment ,  je   crois  qu'une   municipalité  méi^ê  té 
préférence  sur  toute  ^ptre  compagnie,  Sûrv'eill& 
par.  ieurs  concitoyens  ,  animés  par  la  confiance^ 
de  l'assemblée  nationale ,  les  officiers  municipainr^ 
se  piqueront  de  faire  le  mieux  qu'il  leur  sera  pos-^ 
siblé.  Le  gaspillage  &  les  suites  d'une  mauvaise 
administration  ne  sont  pas  à  craindre  là  oii  le 
profit  &  l'honneur  se  réunissent  pour  l'empêcher. 
Qr  y  dans  l'espèce  présente  ces  deux  points  s'y 
rencontrent.  Les  officiers  municipaux  ont  un  in«- 
térêt  dans  la  chose  même,  &  leur  honneur  les 
engage  à  la  faire  valoir.  Quant  aux  soupçons  & 
aux  craintesqui  donnent  de  l'inquiétude  à  M.  Du-^ 


Il 
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port  \  ils  sont  sans  fondement ,  puisqu'on  anra 

pour  garant  de lexactirude des  officiers  municipaux 
leurs  mœurs  connues  ,  &  la  surveillance  de  leurs 
concitoyens.  De-là je  conclus  que  ladminStration 
commune. est Jnévitable,  que  les  soupçons  &  les 
craintes  de  mauvaise  gestion  de  la  part  des  officiers 
municipaux  sont  honteux  &  inadmissibFes.  Les  af- 
fiches &  les  publications  que  propose  M.  Duport, 
n'amèneront  point  d'acheteurs ,  &  c'est  ce  dont 
nous  avons  besoin.  D'ailleurs  ,  cette  manière  de 
procéder  entraîneroit  des  longueurs.  Il  ne  ^zçn 
pas  ,  dans  la  crise  où  nous  nous  trouvons ,  de  ten- 
dre au  mieux  possible  ,  mais  bien  d*aller  au  fait 

par  une  voie  courte  pour  atteindre  le  bien 

Le  projet  que  nous  discutons  dans  ce  moment-ci 
est  bon  \  cela  doit  nous  suffire.  Mais  ,  dit*on  , 
le  paiement  que  les  municipalités  vous  feront  des 
objets  vendus  ne  sera  que  fictif.  Oui  ;  mais  il 
'  équivaut  à  un  paiement  réel.  Le  papier  des  mu- 
nicipalités a  le  double  avantage  de  porter  intérêt 
&  de  présenter  toujours  un  gage  sûr  aux  créan- 
ciers qui  ,  sous  ces  deux  points  de  vue  ,  ne 
manqueront  pas  de  le  préférer  au  papier  de  la 
caisse.  Les  ennemis  de  la  chose  publique  ne  vont 
pas  manquer  de  faire  tous  leurs  efforts ,  de  sonner 
l'alarme,  pour  redoubler  nos  embarras.  La  len- 
teur que  nous  avons  mise  à  exécuter  le  projet  du 
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ip  décembre  ,  n  est  déjà  que  trop .  préjudiciable. 

Il  est  tems  d'aborder  cette  grande  affaire.  Les 
jours  s'écoulent,  &  le  prix  des  heures  est  incalcu- 
lable. Si  les  nombreux  ennemis  de  la  constitu- 
tiôn  cherchoient  encore  à  vous  en  détourner  , 
rappellez-vous  votre  courage  ? 

Il  est  démontré  que  les  obstacles  que  Ton  élevé 
aujourd'hui    sont   les    derniers  que  vous   ayez  à 
surmonter.  Joignons  Tannée  179 1;  débarrassons- 
la  de  toutes  les  anticipations,  opération  possible, 
d'après,  les  plans  que  vous  a  présentés  votre  co- 
mitë)  &   nous  sommes  sauvés  ;  la    constitution 
s.era  consolidée;  nous  aurons  de  Tordre  dans  nos 
finances,  &  nos  revenus  seront  égaux,  &  même 
supérieurs  à  nos  engageniens. 
?   M.  de  la  Borde  ^  après  avoir  lu  un  long  mé- 
j^oire  j  oîi  il  prouvoit  que   les  papiers   portant 
intérêt  à   quatre  pour  cent,  avec  Tespoir  de  lots 
4e  prijTie,,  nlétoien t.  propres  qu  a  favoriser  l'agio»- 
tage ,  à  qui  nous  devons  la   plus   grande  partie 
de  nos  malheurs ,  a  conclu  ainsi  :  que  la  munîci* 
palité  vende   les    biens    qu'elle   pourra  ;    qu'on 
ajourne,  le  reste  de  la  question  ,  jusqu'à  Tinstant 
QÙ   on  ^'occupera   de  la   caisse  d  escompte ,  que 
Ton    prenne   connoissance    des    dépenses    ordi- 
naires &.  extraordinaires  de  Tannée ,  &  que  Ton 
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s\>ccupc  des  moyens  les  plus  prompts  de  faire 

reparoitre  le  numéraire. 

Après  avoir  développe  $es  opinions  ^  il  a  pro^ 
fosé  le  décret  suivant  : 

<c  L'assemblée  nation^  ,  en  conséquence  du 
décret  du  décrète^  i^.  que  ks  maisons 

religieuses  dont  la  suppression  a  été  indiquée  par 
la  piunicipalité  de  Pai?is  ^  seront ,  à  compter  dit 
|our  de  la  sanction  du  présent  décret ,  mises  en 
vente  ;  qu  a  cet  effet  toutes  estimations  ,  publia 
caticHis  &  affiches  seront  faites ,  &  les  soumis* 
fions  des  acheteurs  reçues  par  la  munîçipalicé  de 
Pari9  »  que  l'assemblée  sutiomde.  commet  pour 
les  recevoir. 

2^.  Que  d'après  Festimation  des  objets  indi- 
qués pour  étce  vendus ,  il  sera  créé  des  assignats 
ajU  concurrence  du  montant  de  cette  estimatioit, 
]asquids  assignats  seront  remis  aust  administra* 
v^u  de  là  caisse  descompte  ^  pour  les  .employer 
a  retirer  autant  d«  ses  billets. 
•  3  ^.  Que  d  après  la  publication  &  afiches  pour 
yemes ,  la  municipalité  de  Paris  rendra  compte 
i  l'assemblée  des  soumissions  qu'elle  aura  reçues. 
-  4^'  Qu^  l^s  concurrens  ne  seront  ad^ms  à 
enchérir,  qu'à  la  condition  de  payer  le  prix  des 
ià)4diçit}ons  avec  des  assignats  ^  argent  ou  bon 
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dereaux  de  rentes  viagères  sur  les  30  têtes 

voisçs,  [ 

L  assemblëe  nationale  charge  son  président  fc 

se  retirer  pardevers  le  roi,  dans  le  jour,  paurliit 

demander  la  sanction  di;  présent.  : 

M.  labbé  de  Montesquiou :  Si  la  çonamune  est 

Paris  ne  vous  demandoit  que  lexécution  du  dé-*; 

cret  du  1 9  décembre ,  je  ne  diroîs  r^en.  Que  vQUfft 

demandoit  -  on  alors  ?  Des  assignations  ?  Que  4cr 

voit-on   faire  de   ces  assig^iats  ?  Les  négocier  ^a 

Hollande;  les  négociations  npnt  point  eu  4icil»' 

Je  ne  crus  pas  alors  au  succès.   C'étôit  en  effeÇ) 

le  système  du  monde  des  Indien»  qui  croietu:^ 

(jue  la  terre  est  portée  sur  un  éléphant,  Siiçn- 

leur  demande  sur  quoi  est  porté  1  éléphant  ;  'slMe^ 

une  tortue  :  &  la  tortue  î  N  en   dçman4e?5  pW) 

davantage.  La  commune  de  JRaris  vous  propose 

de  vendre ,  mais  sans  avoir  fait  aucune  des  à,4r- 

marches  prévisibles .  pour  débarras&er  &  dég^ge^^? 

les  biens  qu'elle  veut  vendre  de  tput  ce  qui  poujH  , 

ton  inquiéter  lacquéreur  ,  sans  ayoir  liquidé  hfki 

premières  hypothèques ,  assuré  Iççr  dépendes  inf^t 

dispensables  du   ministère  ,  la  dotation  des  mir^  ; 

nistres ,  &c.  N  est<e  pas  dire,  vendons  toujours ^ . 

les  moyens  de  payer  viendront  cpmme  ils  pour*  ', 

rwt,  J  entends  dire  que  Içs  bî6]ns-f<yids  ]du  clergé- 


\ 


serviront  à  payer  les  rentiers;  d'un  autre  côte, 
Ion  débite  qu'on  laissera  les  dîmes  au^  pro- 
priétaires. Dans  ce  cas*là,  il  ne  nous  reste  plus 
rien.  (  Car  nous  n  avons  pas  de  biens  dans*  la 
lune.  )  J'opine  donc  qu'il  faut  connoîrre  ce  que 
TOUS  pouvez  attribuer  au  culte  ,  aux  pauvres , 
aux  ministres  des  autels.  Prenez  tout  le  reste  de 
nos  biens  pour  satisfaire  aux  rentiers  de  Tétat , 
jusqu'à  la  concurrence  de  400  millions  ;  cela 
doit  être  ,  puisque  vous  lavez  ainsi  décrète'.  Je 
le  demande  pour  vous  &  pour  nous  ,  persuadé 
que  nous  n'aurons  la  paix  que  quand  cette  vente 
sera  réalisé.  Or  ,  comme  ces  opérations  de- 
mandent à  être  présentés  dans  un  plan  un  qui 
toibrasse  toutes  les  parties ,  je  demande  que  la 
question  soit  renvoyée  toute  entière. 

M.  Thouret  a  trouvé  que  beaucoup  des  préo- 
jrinans  s 'étoierit 'écartés  de  la  question;  il  s'agit 
de  savoir  comment  réaliser  la*  vente  de  400  mil- 
lions de  bien  que  vous  avez  décrétée.  La  com- 
mune de  Paris  vous  soumet  un  pian  ;  l'accepte- 
rez-vous  ,  ou  attendrez-vous  que  les  districts  & 
les  départemeifis  soient  en  activité.  Les  circonstan- 
ces ne  nous  permettent  pas  d'attendre.  Nos  em- 
.barras  sont  grands  ;  les  besoins  commandent  im- 
pépieusement  ,&  l'augmentent  de  plus  en  plus 
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par  la  lassitude  pt^nible  que  fait  éprouver  à  toûtet 

les  parties  de  la  chose  publique  ,  l'absence  du  nu- 
méraire. D'où  vient  cette  position  affreuse  l  Du 
discrédit.  Quelle  ressource  avons-nous  pour  le  faire 
disparoître  ?  D'inspirer  de  la  confiance  à  nos  as-» 
signats,  La  commune  de  Paris  nous  en  offre  une; 
il  faut  la  saisir  ;   il  faut  embrasser,  comme  une 
planche  dans  le  naufrage  ,  tout  ce  qui  peut  faire 
renaître  la  confiance ,  &  par  elle  le  crédit.  . .  On 
nous  propose  d  afficher ,  de  vendre  ;  mais  on  ne 
réfléchit  pas  que  pour  vendre  il  faut  trouver  des 
acquéreurs.  Se  trouvera-t-il  beaucoup  de  person- 
nes qjii  voudront  1  être  dans  un  moment  où  la 
révolution  donne  des  inquiétudes  aux  uns  ,  pen- 
dant que  les  autres  sont  agités  par  des  inquiétu- 
des inspirées  dans  un  moment,  dis-je,  où  lantî-. 
patriotisme  ,  pour  embarrasser  notre  marche ,  ren-,^ 
Virser  notre  ouvrage  ,  réunit  tous  ses  efforts, avec 
toute  la  fureur  du  désespoir  qu  il  ressent  d'être, 
forcé  dans  son  dernierretranchement....  Que  vous 
propose-t-on  ?  de  vendre  ,  par  grande  masse,  les 
biens  ecclésiastiques.  A  qui  r  à  des  municipalités. 
Nous  ne  pouvons  mieux  faire.  C'est' un  grand  pas 
de  fait  que  de  posséder  les  détenteurs  des  biens 
ecclésiastiques...  L'intérêt  que  mettent  les  adver- 
saires à  xéfuter  le  plaa ,  est  un  puissant  motif  de 


(  Î5ô  )    .      .    . 
KadépWf .  Je  mé  persuada  que  les  moyens  (itt^ctf 

eitiploye  pour  en  traverser  le  succès ,  disparoi^ 

front  devant  les  efforts  des  muntcipalitës. 

M.  de  Mirabeau  a  été  d'un  avis  contraire  ; 
les  députés  du  commerce  de  France  ont  envoyé 
fin  mémoire  dans  lequel  ils  représentoient  avec 
beaucoup  de  soumission  que  ladoption  du  papier 
propose  par  le  bureau  municipal  de  Paris  seroir 
fert  préjudiciable  ,  &  ne  seroit  profitable  &  coa- 
te^nable  qu'aux  capitalistes  de  Paris. 

L'assemblée  est  demeurée  quelques  înstans 
dans  un  état  de  stagnation  par  l'opposition  opi^ 
Afâfte  du  parti  des  noirs.  On  a  eu  bien  de  h 
peine  à  fermer  la  discussion.  Cependant  H  déli-* 
béiration  ouverte ,  le  premier  article  a  été  décrété* 
Soudain  l'escradron  Ae^  ndécontens  a  quitté  raréfie 
fié  a  disparu  ,  abandonnant  à  leurs  sens  réprouvé 
ce  qui  leur  plaît  appeller  les  enragés.  Cette  évasion 
éSt  Une*  preuve  des  sentimens  de  paix  qui  re- 
tient dans  lame  des  noirs.  Après  différens  amen* 
^&mens ,  &  plusieurs  débats,  le  décret  a  passé 
aihsi  qu'il  sait  : 

*  [Décret  sUr  la  vente  des  biens  ecclésiastiques, 

«  L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrètes 


\  Que  les  biens  domin^iuX' &  eetlesiâstfqiK^  ^' 
dont  elle  a  précédemment  ordonné  la  vente  par 
son  décret  du  19  éécismiHrè  dernier^  ^  jusqu'à  bt 
coficorrence  de  400  millions ,  seroftt  incessam-^ 
jnent  vendus  &  aliénés  à  la  mumi^ip^lité  de  Farts  , 
&  aux  aivtres  municipalités  du  royaume  ^  9,ixii*^ 
quelles  ilpou^mt  convenir  d'en  faire  laOqtifeii* 

a^.  Qu'il  sera  nommé  à  cet  effet^,  par  Td^eitt-  ; 
blee  nationale^  douzé-commîssâires  pris  dans  toutè^ 
l'assemblée ,  poui*  aviser ,  contradictoirehieht  arec 
les  membres   élus  par   la   municipalitée  Paris , 
au  choix  &  à  1  eltimaiion  desdits  biens  jusqu'à  la 
concurrence   de  200  millions  ;  que  l'aliénatiott 
définitive  desdits  biens  sera  faite  aux  clauses  & 
conditions  qui   seront   définitivement  arrêtées  , 
Se  en  outre  à  la  charjgfe  offerte  par  la  municipalité 
de  Paris ,  de  transporter  aux  autres  municipalités , 
au  susdit  prix  de  l'estimation  telle  portion  desdits 
biens'  qui  pourroîï  leur  convenir  ,  aux  clauses  & 
conditions  accardées^ à  celle  delà  capfitale; 

3^.  Qu'il  sera  rendu  compte  préalablefllewf  ,i 
par  les  commissaires  à  l'assemblée  nationale  ,  du 
résultat  de  leur  travail  &  de  Testimation  des  ex- 
Jferts ,  danç  le  pks^  court  délai'possiUë; 

4*.  Que:  jimoJbkaiK  le.  tenne  de  ^insee  ata- 
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nëes,  porte  dans  le  plan  ,  les  commissaires  de 
rassemblée.  S  occuperont  de  rapprocher  ,  le  plus 
pos&ible  ,  les  échéances  de  remboursement  de  la 
liquidation  générale  ;  & ,  pour  y  parvenir  plus  ef« 
ficacement ,  ordonne ,  l'assemblée  nationale  ,  que 
sous  l'inspection  desdits  cçmmissaires  ,  les  mu- 
nicipalités seront  tenues  de  mettre  ,  sans  retard  ; 
les.dit&  biens  en  vente  ,  dans  le  délai  qui  stn 
i^lp^  ,  &  dès  le  moment  ok  il  se  présentera 
mfii  acquéreur  qui  portera  lesdits  biens  au  prix 
fixé  par  Testimation  des  experts. 

Le  Hodey  de  SaultcJHevreuil, 


Le  prix  de  labonnement  pour  30  N^.  est  de 
6  liv.    la  sols  pour  Paris,  &  de  7  liv.  10   soU 
)ur  la  Province. 


pour  la  Province. 


De  rimprimerie  du  RÉDACTEUR  ,  au  coin  Sm 
'  la  rue  Fromenteau^place  du  PaJais-RoyaL 
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ASSEMBLEE  NATIONALE 

PERMANENTE. 

Séance  du  i^  mars. 

.  M.  Gossîn  à  fait  lecture  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  la  veille.  D'abord  il  n'y  a  point  eu  de 
re'clamation  ;  mais  le  changement',  fait  dans  la 
re'daction  du  quatrième  article  du  décret  sur  la 
vente  des  biens  du  cierge  &  du  domaine  ,  me 
force  ici  à  le  répéter.  'D'ailleurs  M.  Gossin  luî- 
mêmè  a  fait  retrancher  ces  mots  :  'porté  àam  le 

yirtlcle  IV.  du  décret  mr  la  vente  des  biens  ecclé^ 
^  siasii^ues .  '&  domaniaux.  ■       ~ 

r 

«  Que  les  commissaires  de ,  l'assemblée  natio- 
nale  s'occuperont  des  moyens  de  rapprocher,  le 
plus  possible ,  les  échéances  de  remboursement  de 
la  liquidation  générale  dés  biens  domaniaux  & 
ecclésiastiques  ,  dont  la  vente  a  été  décrétée;  & 
pour  y  parvenir  plus  efficacement. ,  l'assemblée 
nationale  ordonne  que  ,  sous  l'inspectiqn  .desdits 
commis3aires  ,  les  municipalités  qui  acquéreront 

Tome  IX.  N"".  2^.  -  Z 
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lesdits  biens  domaniaux  &  ecclésiastiques  ^  secont 
tenues  de  remettre ,  sans  retard ,  lesdits  biens  en 
vente  au  plus  offrant  &  dernier  enchérisseur  dans 
les  délais  prescrits  ,  dès  le  moment  qu'il  se  pré- 
sentera quelqu'acquéreur  qui  les  portera  au  prix 
fixé  par  restimation  des  experts.  » 

L  assemblée  a  ouvert  sa  séance  à  9  heures  pré- 
cises ,  conformément  à  son  décret  d'hier  ;  mais 
elle  n*étoit  pas  assez  nombreuse  pour  entamer 
Tordre  du  jour.  En  attendant  M.  Frétéau  ,  un  des 
ex-présidens ,  a  fait  les  fonctioVis  de  vice-présidenr. 
(  J'appelerai  désormais  ainsi  celui  qui  occupera 
le  fauteuil  jusqu'à  l'arrivée  du  président.  )  Oni 
lu  quelques  adresses  ,  parmi  lesquelles  on  a  dis- 
tingué celle  des  officiers  de  la  garde  nationale^ 
Ponteau- de-mer  ,  &  celle  de  la  nouvelle  muni- 
cipalité d'Aix. 

M.  Guillaume ,    chargé  de    la    rédaction 
procès-verbal  de  mardi  soir,  est  arrrivé.  On  a  in 
terrompu  la  lecture  des  adresses  en  applaudissan 
à  l'arrivée  du  secrétaire  un  peu  tardive ,  vu  le  dé- 
cret d'hier; mais  diligente  ,vu  Thabitude.  Ce  sc 
tagême  est  bien  capable  d'aiguillonner  nos  legis 
latcurs ,  qui  désormais  se  trouveront,  dès  9  heurei 
du  matin ,  eh  nombre  compétant  pour  déliberefj 
M.  Guillaume  a  lu  le  procès-verbal  de  la  séan 
de  mardi  soir.  Il  s'est  élevé  quelques  réclamatio 


.  Chs)  ' 

sur  larédâctteridii  décret,  rêfetîves  âux  lettres  dâ 
«âe  cachet;  mais  comme' a&feufie-nâ  eu  de^^uite^ 
il  me  suffira  de  donner  le  décret  tel  qu'il  à  passé. 

<c  L  assemblée  nationale  étant  enfin  arrivée  au 
moment  heureux  d'anéantir  les  ordres  arbitraires  ^ 
de  détruire  les  prisons  illégales ,  &  de  déterminer 
une  époque  fixe  pour  l'élargissement  deç  prison-- 
niers  ,  qui  s'y  trouvent  renfermés  ,  à  quelque 
titre  ou  sous  quelque  prétexte  qu'ils  aient  été 
conduite.  ^ 

Considérant  la  nécessité  de  donner  le  tcms  aux 
paret)s  ou  aux  amis" de  ceux  qui  sont  encore  dé- 
tenus de  concerter  les^  arrarigemens  qu'ils  croiront 
devoir  prendre,  à  TefFét  de  leur  assurer  une  situa-» 

•  tien  convenable  &  tranquille  ,    &  de  pourvoir  â 
>  leur  subsistance* 

\       Considérant  encore  qtle  parmi  les  prisonniers 
;  enfermés  en  vertu  d*ordres  arbitraires  ,  il  en  est 
qui  ont  été  préalablement  jugés 'en  première  ins- 
tance ,  ou  qui  sont  seulement  décrétés  de  prise 

•  de  corps  ,  ou  tontre  lesquels  a  été  rendu  plainte 
en  justice  &  dressé  des  procès-yerbauix  •  tendans 
à  constater  un  corps  de  délit  ;  enfin  ,  qu'il  s'en 
trouve  quelques-uns  que  leur  famille  a  déférés  à 
r^administration  ,  comme  coupable  de  faits  très^ 
graves  que  l'on  a  cru  certains  &  suffisamment 
avérés.  * 

Za 
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:  '  CoBsidérâiit  qu'il  est  ju$te  de  tenir  compte  def 

.rigueurs  d  une  loi^gue  détention  à  ceux  mêmes 
.^ui  seroient  reconnus  coupables  de  crimes  capir 
i^\k^  ,  &  d'allier  à  leur  égard ,  les  mënagemens 
jfi^pir^à  ]par  Thunianite ,  à  l'exactitude  que  la  jus- 
•lice ,  Xvfitiïè^  de  la  société  &  celui  des  individus, 
ibrc^  à  porter  dans  la  recherche  la  condamnation 
<&  I|i  punition  de  délits  copstans  régulièrement 
^ourspivis  &  complettement  prouvés. 

Considérant  enfin  qu'il  est  nécessaire  de  pro- 
;)oiiger  la  détention  dé  ceux  fui  sont  enfermés , 
^Qur  cause  de  folie ,  assez  long-tems  pour  con- 
iHQitre  s'ils  doivent  êtfe  mis  en  liberté ,  ou  soignés 
•idarii  des  pôpitaux  établis  ,  inspectés  &  diriges 
izitt,  t:ette  vigilance  ,  cette  prudence  &  cette  hu- 
manité qu'exige  leur  triste  situation  ,  a  décrété 
c&  décrète  ce  qui  suit  : 


j  '■ 
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Article    p  r  e  m  î  e-r* 


iDqnfi  Tespace  de  six  semaines ,  après  la  pufaH" 
ecatioa  du  présent  décret ,  toutes  les  personnes 
rdétenues  àsins  les  châteaux  ,  maisons  religieuses, 
.maisons  de  force  ,  maisons  de  police  ,  ou  autres 

prisons  quelconques  par  lettres  de  cachet ,  ou 
j  par  ordre  des  Jagens  du  pouvoir  exécutif,  à  moins 

qu'elles  ne  soient  légalement  condamnées,  ou  dé- 


cretées  *  de  prfsei-ie-côfps  ;  qu'U  *l*y  ait  ew  iplain ter 
cri  justice  ,  portée  contre  tlks  ,  pour  raison  éq 
crimes  ,  emportant  peine' afflictive  ^  ou  «|ùe  iettîi» 
père  ,  mcre  ,  aïeul  oti  aïeule  ^  ou  aiitreii  pâffeôft 
»^ums  ,  n'aient  sollicité  &  obtenu  leur  d^teUti^ffit 
d'après  des  Tiïémoire  &  demande  appuyas  'ïùait 
ies  faits  trèa-graves  ,  ou  enfin  quelles  ne  spxâns 
renfermées  poia:  cause  de  foKe,  seront  remiiQSîBit 
liberté;    '  ':\  ■  .   '  .i  j^:A 

Art,  il  L  assemblée  nationale  n'eiitctiidîdomg 
preïidre  dàns^  là  disposition  dw  précédent  aflttcfeç 
lesraendians  &  vagabonda  enfâiifiiïé^  à'fème'i  en 
Tertu  de  sentence  d'un  jtfgëj  (fti  s^ur  lWdfft*fl€5> 
©fficîerst  de»  police  &l  autrtf$s  ày*nt  caracte^  '^pR^ 
lexécMion  des  réglemefts relatifs  à.  k  m^iîdidtt^ 
&  à  larOTrcté^imljUtïtte^,  à4'^gftrdidesiqpiii!feli  ri'^M 
rien  innorijquant  àrpiréfônll-  '  ;  >nor    :  r 

Art.  III.  Ceux  qui  sans  avoir  été  fagSfetç 
dernio'  Ressort,  aàroient^éié  condamnés  eK  pre- 
mière: îriatancev  bu  seutemiànt  décrétés  dè^priso 
de  corp&r,  1  commer  pr.évémis  de  crimes  >c&pitafix<$ 
seront  conduits  d^ns  les  jn'isons  des  trifeânaux 
désignés  par.  la  loi  ,  pôur-y  itecevoir  leur  jug®'* 
menç  définitif.  —  ^ 

ArTv  IVv  a  regard  des  personnes  fton-dildï#t 
tées  cAntre;  1  esquelles  il  f  aura  eu  plainte  tè^ïduft 
enjusticei^-après  une  procédua^e  tendance  à  touîsh 
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tatcr  1^1  corps  deidéKt:,  elles  serotit  également 
jugées,'  mais  dans  le  cas  seulement  où  elles  le 
iemanderoient  ,  &  alors  ellei-^fc  pourrout  sortir 
de  prison  qu  en  vertu  d'une  sentence  d  ebrgissc- 
snent.  Dans  le  cas  où  elles  renonceroient  à  se 
fsiire  juger  ,  Tordre  de  leur  détention  sera  exe- 
cuteyour  le  temsqui  en  reste  à  courir ,  de  manière 
toutefois  que  sa  durée  ri  excède  pas  six  années. 

Art.  V.  Les  prisonniers  qui  devront  être  ju- 
gés wtivertu  des  deux  articles  prëcédens,  àqui 
$eiioni^:çond^mné*  càmme  i  coupables:  de  crimes, 
ne  pojtirtoni:  suidr/.une  peine  plus  scyere  que 
quinze'  années  de.  prison  ,  excepté,  dans  le  cas 
^ilj^seisiat; ,..  de  pc^spri..^  ou  d'incendie  ,  où  h 
iûebtionA  [  perp^uit^^.^iQurra  être.')  prononcée. 
Màfe  'daésices  ça&roneihé.,  les  jiiges.ne.  pourront 
prononcer  la  peine  d«:9i^*ft  ^ni  celle  des^gale«i 
p«rpétttèlte.s,>   ••*-.':   :.ir -t  .'  -.''.' 

u  jD^ns  uks:,  quinsse  :.«nb«^  de  ffrisott-^  ^r(^ 
comptées  ceHes  quçrrW  prisonnier^  L.on£:dcja  pas- 
sées >ddâq|isJ[eS'  maisons  m  ils  sont  détenus;  ^ 

AfKt.'VI.Quantiiiceuk  qui  oiat  eJbé'enfermés 
sur -la  ifemaride:de:  Ipur^;  famille,,  r.saas;  qii'tiucun 
cqrpsde  délit  ait  été  coristaté  juridiquèmèitjsans 
mêrtiiç.qM'il  y.  ait  eu:^e  plainte  portée  contre  eux 
en  justiçiç  ,'ils  oli$i^ndrof!t'leur  liberté^si  tosk 
4Aai  de^treis  riioi^^uiune  demande  aestpréseBcec 
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aux  tribunaux  pour  raison  des  cas  à  eux  imputes. 

Art.  Vil.  Les  prssoriniers  qui  ont  é.té  légale- 
ment condamnés  à   une  peine  afflictive  ,  autre 
toutefois  que  la  mort ,  les  galleres  perpétuelles  ou 
le  bannissement  à  vie ,  &  qui  n'ayant  point  obtenu 
de  lettres  de  commutation  de  peine  ,  se  trouvent 
renfermes  en  vertu  d'ut)  ordre  illégal ,  garderont 
prison  pendant  le  tems  fixé  par  Tordre  de  leur 
détention  ,  à  moins  qu'ils  ne  demandent  eux-mê- 
mes  à  subir  la  peine  à   laquelle  ils  avoient  été 
condamnés  par  jugement  en  dernier  ressort  ;  & 
cependant  aucune  détention  ne  pourra' jamais  , 
dans  le  cas  exprimé  au  présent  article  ,  excéder 
le    terme  de  dix  années,  y  compris  le  tems  qui 
s'est  déjà  écoulé  depuis  l'exécution  de  Tordre  il- 
légal. 

Art.  A^III.  Ceux  qui  seront  déchargés  d'accu-' 
'sation  recouvreront  sur  le  champ  leur  liberté  , 
sans  qu'il  soit  besoin  d^aucun  ordre  nouveau  f"& 
'  sans  qu'il  puisse  être  permis  de  les  retenir  sous 
quelque  prétexte  que  cç  soit. 

Art.  IX.  Les  personnes  détenues  pour  cause 
de  démence  ,  seront  pendant  Tespace  de  trois 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du 
présent  décret ,,  à  la  diligence  des  procureurs  du 
roi ,  interrogées  par  Içs  juges,  dans  les  fermes  usi- 
tées ,  $c  en  vertu  de.  leurs  ordonnances ,  visitée» 
'  Z4 


par  les  médecins  qui ,  sous  la  surveillance  des  di- 
rectoires des  districts ,  s'expliqueront  sur  la  véri- 
table situation  des  malades  ,  afin  que  d'après  la 
sentence  qui  aura  statuee  sur  leur  état ,  ils  soient 
élargis  ou  soignés  dans  les  hôpitaux  qui  seront  in- 
diqués à  cet  effet. 

Art,  X,  Les  ordres  arbitraires  emportant  exil 
&  tous  autres  de  la  même  nature-,  ainsi  que  toutes 
lettres  de  cachet ,  sont  abolis ,  &  il  n'en  sera  plus 
donné  à  l'avenir.  Ceux  qui  en  ont  été  frappés , 
sont  libres  de  se  transporter  par-tout  où  ils  juge- 
font  à  propos. 

.  Art,.  XI,  Les  ministres  seront  tenus  de  don^" 
ner  aux  citoyens  ci-devànt  enfermés  ou  exilés , 
la  communication  des  mémoires  &  instructicos  sur 
^  lesquels  auront  été  décernés  contre  eux  \^%  ordres 
illégaux ,  qui.  cessent  par  l'effet  du  présent  décret, 
^,  Art.  XII.  Les  mineurs  seront  remis  ou  ren- 
voyés à  leurs  père  &  mère,  tuteur  ou  curateur, 
au  moment  de  leur  sortie  de  prison. 

Les  assemblées  de  district  pourvoiront  a  ce 
oue  les  religieuses  ou  autres  personnes  qui ,  à 
jCHison  de  leur  sexe  ,  de  leur  âge ,  ou  de  leurs 
infirmités,  ne  pourroient  se  rendre  sans  dépeiisç 
à  leur  domicile ,  ou  auprès  de  leurs  parens  ^  rç-« 
Çoivent  en  avancç  %^^x  les  deniers  appart^ans  an 

ïÇf  im«  dç  fe  wwsQîi  Q^i  çllç$  ixsA^jx\  x^rA^xr^i^\  ^ 


OU  sur  les  caisses  publiques  du  district ,  la  somme^ 
qui  sera  jugée  nécessaire  &  indispensable  pouf 
leur  voyage,  sauf  à  répéter  ladite  somme  sur  le^ 
couvent  dont  les  religieuses  étoient  professei ,  ou 
sur  les  familles ,  ou  sur  les  fonds  du  domaine. 

Art.  XIIL  Les  officiers  municipaux  veille-' 
ront  à  ce  que  les  personnes  mises  en  liberté ,  qui 
se  trouveroient  sans  aucune  ressource  ,  puissent 
obtenir  du  travail  dans  les  atteliers  de  charité 
déjà  établis ,  ou  qui  seront  établis  à  l'avenir. 

Art.  XIV.  Dans  le  délai  de  trois  .mois ,  ii 
sera  dressé  par  les  commandans  de  chaque  fort 
ou  prison  d'état,  supérieurs  de  maisons  de  force, 
du  maisons  religieuses,  &  par  tous  détempteuri 
de  prisonniers,  en  vertu  d'ordres  arbitraires,  un 
ëtat  de  ceux  qui  auront  été  élargis,  interroges  6l 
visités ,  renvoyés  pardevant  l^s  tribunaux  ;  ou  qui  " 
garderont  encore  prison  ,  en  *  vertu  du  présent 
décret  ;  ledit  état  sera  dressé  sans  fraix  ,  & 
certifié. 

AftT.  XV.  Cet  état  sera  déposé  aux  archives 
du  district ,  &  il  en  sera  envoyé  des  doubles , 
enfermés  ,  signés  du  président  &  du  secrétaire , 
aux  archives  du  département ,  d'où  ils  seront 
adressés  au  ministre  du  roi  ,  pour  êtrç  cojnmu- 
niqués  à  l'assemblée  nationale. 

Art.  XVI,  L'assemblée  natiônak  rend  I^s 
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çommandans  des  prisons  d  e'tat ,  les  supérieurs 
des  maisons  de  force  ,  &  maisons  religieuses,  & 
Cous  les  dëtempteurs  de  prisonniers  enfermés  par 
ordre  illégal ,  responsables ,  chacun  en  ce  qui  les 
Concerne  ,  de  l'exécution  du  présent  décret  ^  & 
elle  charge  spécialement  les  tribunaux  de  justice, 
les  assemblées  administratives  de  département  & 
district,  &  les  municipalités  dy  tenir  la  main, 
chacun  en  ce  qui  les  concerne.  » 

M.  Bouche  ,  en  rappellant  à  Tassemble'e  le 
décret  qu  elle  avoit  porté  pour  avoir  communi- 
cation du  livre  rouge ,  a  interpellé  un  des  mem- 
bres du  comité  des  pensions  pour  faire  son  rap- 
port sur  cet  objet.  M.  le  Camus  a  répondu  que 
lundi  dernier  ce  livre  famçux  avoit  été  commu- 
niqué à  six  députés  envoyés  exprès  ,  à  qui  on 
avoit  promis  de  le  remettre  incessamment  sur 
l'exposé  qu'ils  avoient  fait  qu'ils  ne  pouvoient 
rien  statuer  ,  ni  proposer .  de  résultat  fixe  à  l'as- 
semblée nationale  ,  sans  un  examen  préalable. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain ,  a  dit  M.  le  Camus  ,  c'est 
que  l'examen  le  plus  réfléchi  ne  fera  qu'accroître 
encore  l'amour  &  le  respect  que  tous  les  Fran- 
çois- portent  au  monarque.  On  y  verra  que  pen- 
dant que  des  ministres ,  que  je  me  dispense  de 
qualifier  ici  ,  répandoiçnt  à  grands  flots  les  tré- 
çprs  de  rétat  sur  leurs  créatures ,  sous  prétexte  dQ 
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services  &  de  récompenses  bien  méritées  ,  lè 
monarque  n  a  accorde  aucune  gratification  par- 
ticulière dans  ces  momens  où  de  toutes  parts  lat 
possession  du  trésor  public  lui  présentoit  Tamorce 
séduisante  d  y  puiser  à  son  gré. 

Je  donne  le  décret ,  sauf  à  revenir  ensuite  sur 
les  débats. 

j4.rticle  IV  du  projet  de  décret  sur  la  gabelle. 

La  contribution  ordonnée  par  les  articles  2  &  } 
sera  répartie  dans  lesdites  provinces  ,  selon  Tan- 
cienne  division  du  royaume  ,  sur  les  contribuables 
par  addition  à  toutes  les  impositions  réelles  & 
personnelles  ,.tant  des  villes  que  des  campagnes, 
&  aux  droits  sur  les  consommations. 

Elle  sera^  quant  aux  impositions  directes ,  éta- 
blie au  marc  la  livre  ,  &  perçue  en  vertu  d'un 
simple  émargement  en  tête  des  rôles  de  la  pré- 
sente année ,  &  quant  à  la  portion  qui  devra 
çompletter  la  contribution  des  villes ,  en  raison 
d,u  sel  qui  se  consommoit  dans  chacune  d  elles , 
&  du  prix  auquel  il  s'y  vendoit.  L  assemblée  na- 
tionale se  réserve  d^en  régler  lassiette  par  un 
décret  particulier. 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  avoît  repris  alors 
Je  fauteuil  :  la  discussion  ouverte  sur  la  suite  du 
projeç  de  décret  sur  la  gabelle,  M,  Dupont  a  de- 
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jtiande  que  Tart.  4  du  projet  fôt  radié  ;  fl-ctoit 
ainsi  conçu  :  «  se  réserve  Tafsefablée  nationale  de 
décréter  la  somme  afférente  à  chaque  départe- 
jhent  dans  la  contribution  ordonnée  par  les  deux 
articles  précédens  d'après  les  états  de  consomma- 
tion &  de  prix  qui  lui  seront  incéssamnient  mis 
sous  les  yeux  par  le  comité  des  finances. 

M,  Reubel  a  prétendu  qu'il  ne  devoir  pas  être 
retranché  ,  parce  qu'il  étoit  une  suite  naturelle 
dés  articles  précédens  ;  mais  M.  Dupont  a  prouvé 
que  la  répartition  de  la  contributkm  en  remplace* 
Aient  de  Timpôt  de  la  gabelle  ^  devant  être  ré- 
partie sur  les  pays  qui  yétoient  soumis,  il  sufi- 
soit  d'ajouter  par  forme  d'amendement  à  1-ardclc 
suivant  cette  disposition  :  sera  répartie  (la  contii- 
buiion  )  sur  les  provinces ,  SAHvarit  }  ancienne  di* 
Vision  du  royaikne.  On  à  opposé  encore  qitelque 
résistance  à  k  rédaction  de  cet  article,  mais  bien- 
fôt  la  itiaforîté  à  fait  taîre  lès  èppesitk>ns  ^  &  on 
est  passé  à  l'article  ci-dessus  ,'  qui  a  été  d'autant 
plus  vivement  Combattu  ,  qu'il  détérminoit  lé 
rtode  de  remplacement. 

M.  Armand' débutant  par  ces  sentîmens  qui 
doivent  caractériser  les  représentons  de  la  nation  > 
a  fait  entrevoit  les  suites  funestes  que  pou rroit  en- 
traîner une  diminution  de  aô  millions  d'impôts 
)mr  ks  provinces  de  gabelles  ^  &  il  a  fait  eraiod^i 


lai  mésiptj^lîj^^  àvpeiiple  v&  pôuf 

conciïeir  tou$^^3Îajéfâi:s  ,  il  j^npposcdt  -^'ajouter 
à  la  fin  œ  IWtidc  ;  n-ent^end  pas  rassemblée 
nationale^' reponcer  au  surplus  d^  Timpôt  total  de 
la  gabelle  de  60  millions  ',  ni  blç^ser  en  rien  les 
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provinces  rédimëes.  La  question*  préalable  a  été 
impërieusemeiït  demandée.    On  a  trouvé  mai}- 
vais  qu'une  question  déjà  décitiëe  deux  foisjp^r 
un   décret  ,  fût  représentée  ^  sous    une  nouvelle 
forme.   On  a  p^nsë  que  !^.  Armand ,  quoiqu'il 
eût  pu  dire ,  faisoit  réellement  le^s  fonctions  d'un 
député  d'une  province  r^imée.»   Les  faits  s  ac- 
cordant avec  les  idées  ,  ont  fait  rejettèr  l'anjei}- 
dement..  En  vaia  ,  Mp  de  Fraise-Duchip  est^l 
venu  soutenir  3on  compatriote.   L'assemblée   na 
point  parue  émue  des  clameurs  qu'il  faisoit  e^- 
tendf^  ,  non  plusqpe  de  la  réclamation  qu'il 'a 
faite  5  que  le  proeès-verbal  fît  mention  de  sa  ré" 
sistence.  La -justice  étoit  du  côté  de  l'assemblée 
de  plusieurs  manières  ,   entr 'autres  ,  parce   que 
ion  intention  n'est  point  de  faire  peser  le  rempla- 
cement sur  les  provinces  rédimee^.  En  vain  vous 
représente-t-on  ici  qu'elles  n'ont  payé  que  1700 
mille  livres,  si  vous^les  surchargez  d'un  nouvel 
impôt ,  elles  succomberont  sous  le  feix. 

Les  décrets  déjà  rendus  sur  de  pareilles  récl^- 
aiations  ont  forcé  le  préopinant  au  silence.       [ 


(  ^66  ) 

On  s'elevoît  de  tous  côtés  contre  le  mode  de 
remplacement  propose  par  le  comité.  M.  Martin 
trouvoit  beaucoup  d'inconvéniens  dans  le  mode 
de   remplacement  proposé.    Dès  qu'on  le  faisoit 
porter ,  disoit-il ,  sur  les  impôts  directs  ,  il  frap- 
pera   deux   fois   sur  la  même  tête  ,  puisque  la 
taille  &  la  capitation  sont  payées  à  la  fois  par 
une    infinité   d'individus.    J  opinerois   pour  que 
le  remplacement  de   la   gabelle  fût  réparti  seu- 
lement à  raison  de  la  capitation ,  &  sur  les  droits 
d'entrée   des  villes.  Un  autre  trouvant  que  rien 
n'étoit   si    préjudiciable  à   l'agriculture   que  les 
impôts  directs  dont  le  fardeau  seroit  augmenté 
d'un  sixième  par  la  répartition, proposée   par  le 
comité  5  &  que  les  droits  d'entrée  étoient   trop 
inégalement   &   trop  injustement  répartis  dans 
les  villes  pour  pouvoir  être   la  base  d'une  nou- 
velle imposition  ,  il  proposoit  un  impôt  sur  les 

•  fenêtres  &  les  cheminées ,  comme  un  moyen 
sûr  d'atteindre  les  capitalistes.  Les  villes  &  les 
bourgs  au-dessus  de  mille  habitans  y  auroient  été 
assujettis  ainsi  que  les  châteaux  &les  maisons  de 
catnpagne. 

•  •  M.  Delley  n'a  pas  été  du  même  avis  ;  il  vou- 
lait répartir  le  remplacement  dé  la  gabelle  par 
quarts ,  dont  le  premier  auroit  porté  sur  les  terres , 
le  second  sur  la  capitation  ,  &  les  deux  autres 


quarts  sur  les  villes  ;  de  manière  ,  pourtant,  que 
l'impôt  auroit  été  réparti  à  raison  de  la  consom* 
mation. 

M.  Vieillard  a  appuyé'  cette  dernière  disposi-t 
tion  5  en  exposant  que  si  la  répartition  se  faisoit 
en  raison  des  droits  d  entrée  des  villes  ,  elle  se- 
rcSt  absolument  inégale  ,  puisqu'il  étoit  vrai  que 
dans  le  même  département  on  trouveroit  qu'une 
•ville  payoit  pour  le  niême  droit  le  double  d  un 
autre. 

M.  Cazalès  s'est  répété  aujourd'hui  tout  entier. 
Pour  vous  prouver  ,  a-t-il  dit ,  l'inconvénient  du 
mode  du  remplacement  qu'on  vous  propose  ,  il 
suffit  de  vous  dire  que  cette  imposition  ne  porte 
que  fictivement  sur  la  terre.  Or  ,  cette  vérité  est 
'  incontestable  y  puisse  ,  en  dernière  analyse ,  elle 
ne  frappe  que  sur  les  fruits. 

Le  plus  considérable, de  notre  territoire  est ,  sans 
contredit  j  le  bled;  si  le  taux  de  l'imposition  deve-» 
noit  excessif ,  il  en  résulteroit  de  deux  choses  l'une, 
ou  le  bled  né  s'éleveroit  pas  en  proportion  de  ce 
taux ,  alors  les  terres  médiocrement  bonnes  seroîent 
abandonnées;  ou  le  prix  du  bled  s'éleveroit  au  ni- 
veau ,  &  alors  cette  denrée  de  première  nécessité  i^^ 
viendroit  extrêmement  chère;  de-là  la  langueur  de 
nos  manufactures  &  la  ruine  du  comn;^erce.  Je 
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défie  r^conomîste  le  plusoutté  de  me  répondre...: 
Il  existe  ,  comme  je  Tai  de'jà  dit  plusieurs  fois , 
une  juste  proportion  entre  rimpôt*  direct  &  in- 
direct  ;  c'est  à  l'atteindre  que  nous  devons  tendre 
si  nous  voulons  procurer  l'aisance  au  peuple.  Je 
sais  que  Ion  me  répondra  que  Timpôt  propose  ne 
la  été  que   parce  qu'il   paroît  plus  facile  ,    pjus 
prompt  &  plus  sûr.  On  a  oublié ,  sans  doute  , 
qu'il  existe  une   mesure ,  au-delà  de  laquelle  la 
perception  de  l'impôt  direct  est  impossible.  Or, 
les  anciens  .contribuables  étoient  surchargés  outre 
mesure.    Accroître  encore  le  faix   qui  les  acca- 
hloit ,  c'est  les   obliger  à  déguerpir  ;  d'ailleiirs , 
on  tombe  dans  l'inconvénient  qu'à  entraîne  après 
soi   la    contribution    patriotique.    L'année    sera 
écoulée  avant  gué  les  rôles  additionnés  soient  unis. 
L'impôt, du  timbre,  que  je  vous  ai  proposé,  parc 
à  tous  les  inconvéniens.  Dans  quinze  jours ,  votre 
comité,  en  prenant  ce  que  le  code  anglois  nous? 
présente  de  bon  sur  cette  matière ,  vous  préscii- 
'teroit  un  plan  d'imposition. 

La  suite  demain» 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 

»    .  > 

De  l'Imprimerie  du  REDACTEUR  ,  au  coin  de^ 
k  rue  FromeRteau ,  place  du  Paiais-RoyaL 
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Suite  de  la  Séance  du  li  mari. 

M.  lathé  Maufy:  Au  lieu  d'un  plan  général/ 
tin  ne  nous  présente  jamais  que  dés  parties  dé-" 
tâchées.  De-là  riiicohérencé  de  nos  idées  ,  &  lè 
cahos  dé  douze  cents  pensées  qui  èe  croisent 
oc  se  heurtent  sans  savoir  où  s  arrêter  ;  mais 
j^iiisque  les  choses  en  sont  venues  à  ce  point  , 
j*aborde  la  question  qui  nous  est  soumise  main-* 
tenant.  Le  mode  de  remplacement  de  la  gabelle, 
qu'on  nous  propose  ^  quoique  diversifié,  est  un  im- 
pôt t^rfîïorîal.  Or,  je  prétends  que  lajpercéption  eit 
est  aussi  funeste  qu'impossible.  En  effet ,  les  impôts 
directs  montent  à  ioo  millions.  Les  quarante 
millionàdé  remplacement,  lés  augmentations d'uit 
axieme  :  ainsi  l'homme  qui  payoit  506  liv.  sera 
obligé  d  en  I)âyet  600.  Or ,  dé  quoi  lui  tiendront 
lieu  ces  cent  livrés  ?  De  vingt  à  trente  livres  de 
sél.  Ceux  qui  cortnoissent  les  campagnes  savent 
combien  cette  Surcharge  sera  préjudiciable  ait* 
Cultivateur.  Elle  sera  impossible ,  puisque  là  con- 
tribution telle  qu  elle  est  aujourd'hui  ,  ne  $e  /ait 
que  par  les  contraintes  &  les  saisies.  Ce  régime 
affreux  né  peut  subsister  chez  un  peupfe  ^  libre. 
D'ailleurs ,  comme  le  préopiiiarlt  vous  ledit,  uil 
impôt  qui  porte  sur  la  terre  ,  est  un  impôt  sut 
le  bled,  &  conséqiîemmént  sur  le  pain.  Or,  je 
vous  le  demandé  ,  votre  humanité  soufiriroit- 
elle  le  femplacement  d'un  impôt  sur  le  sel  pat 
un  impôt  sur  le  pain.  Ne  faut-il  pas  au  contraire 
chercher  à  alléger  les  maux  du  pauvre  peuple  f 
Vous  ne  pouvez   le  faire    qu'en  atteignant  un 
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juste  milieu  entre  Timpôc  direct  &  Tinipôt  indi- 
rect i  &  pour  y  parvenir  ,  il  faut  augmenter  l'un 
&  diminuer  l'autre. . .  Les  peuples  les  ^1  as  sages 
de  l'Europe  sont  précisément  ceux    qui    ont  le 
moins  d'impôts  directs ,  &  les  peuples   ^mis- 
ssems  sous  te  fer  du  despotisme  en  sont  écrasés. 
L'opulence  des  uns  &  la  misère  des  autres  a  jugé 
cette  grande  question.  Si  une  augmentation  d'im- 
pôt direct  est  impossible  ;  c'est  donc  compter  non 
sur  des  fonds  éventuels ,  mais  sur  des  chimères  ; 
c'est  donc  écurer  les  créanciers  de  l'état ,   que  de 
nous  reposer  sur  la  réalité  de  cette  augmentation. 
Ici  M.  l'abbé  Maury  a  fait  une  longue   &  pro- 
fdhde  discussion  sur  les  sels.  Il  a  prouvé  ,  à  1  aide 
des  mémoires  de  Tacadémie  ,  que  les  sels    des 
marais  méridionaux  àvoient  causé ,  dans  les  pays 
f)aignés  par-  la  méditerranée  ,  plus  de  deux  cents 
épidémies.   Il  est  parti  de-là  pour  conclure  qu'il 
ne  falioit  pas  laisser  cette  denrée  à  la  discrétion 
du  commerce  ,  &  qtfil  fàlloit  conséquemment 
établir  des  surveillans  pour  empêcher  les  maux 
que  pourroient  enge;idrer  des  sels  tirés'  des  ma- 
rais infectés  ;  &  de  conséquence  e»  conséquence, 
il  a  proposé   un  impôt  très-modéré  ,  très-patrio- 
tique (  car  jamais  M.  Tafabé  ne  parle  que  patrio- 
tisme )  5  d'un  sol  par  livre  de  sel  qui  seroît  payé 
par  le  vendeur  même  à  l'extraction  des  marais 
salans. 

Partant  de  l'hypothèse  que  la  France  contient 
24  millions  d'hommes ,  &  que  chaque  individu 
consomme  douze  livres  de  sel  par  an,  il  jette 
dans  le  trésor  national  14  millions,  dont  chaque 
individu  ne  paiera  que  12  sols.  La  consomma- 
lion  de  sel  que  feront ,  vu  la   modicité  du  prix  « 
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^o  millions  de   moutons  répandus  âurNla  âurfâc^ç 

de  lempire  ,  des   chevaux  dont   le    nombre  esl 

.léchappé  au  calcul  rigoriste  de  la   plume  de  M« 

l*abbé  ,  produira  un  bénéfice  de  50  millions  .  au 

-xnoins.  Ainsi  vpilà  64  millions  tout  trouvés,  qui 

viendront  deux-jnêmes,  à  la  vqix  de  M.  l'abbé, 

se  précipiter  dans   le  trésor  national.  Eh  I  pour- 

jq}^)i  pas  )  s'il  vous  plait  î  Est-ce  qu'il  i>  est  pas 

-possjH^e  que  nous  ayons  en  France  un  autre  Am- 

phion.  Si  çeluiTci  duc,  par  la  force  de  rharpionie, 

dçHfier  dei  mouvemçns  au^  pierres,  &,  les  faire 

s'arranger  &  se  ciipétriser  pour  bâtir  les  murs  de 

Thebes ,  M.  l'abbé  ne  peut-il  pas ,  par  la  force  de 

ré}oqijence  ,  fairp  évacuer  aux  écus  les  cofFres- 

fovts  d<es  honnptes  financiers  ,  cj^s   abbés  cpm- 

^niaadataires  ^  qui  ont  jusque^  à  huit  cents  fermes, 

&  cpinHiander  k  <^ct  escs^dron  éblouissait  d'aller 

remplir  le  vuide  du  trésor  national  ?  Si  quelqu'un 

yeiit  afliçh^r  ici  l'incrédulité,  je    vais    lui   citer 

|)pur  jçx^mpk  les  applaudissemens  réitérés  que  le 

jioMi^el  Af?iphion  a  su  extorquer  au jpurd'hi^i  à  ses 

adversaires  memes'^  preuve  incontestable  ,  que  je 

«uis  f(Hidé  jà  espérer  niême  dès  miracl^ss  de  l'élo* 

quençe^de  M.  l'abbé.  Pour  opérer  ces  merveilles, 

froilà  ce  qi;*il  a  dit  r  Quel  est  donc  1^  génie  qui 

-dévoijt;  présider  à  la  restauration  des  finances  | 

pourquoi  toujours  des  palliatifs  au  lieu  de  remède..^ 

X)epuis  pn?5e  mois  que  nous  sommes  assemblés^ 

on  nous  eavirpnne  qe  tpnébres  ;  il  semble  qu'on 

yeut  nous  fatiguer  du  poids  de  notre  ignorance; 

on  nous  traite  comme  des  enfans  mineurs;  jamaî)^ 

on  np  nous  a  ouvert  le  grand  livre   de  Tadmi- 

nîstrarion.  Ces  phrases  prononcées  avec  feu  ,  & 

Soutenues  par.  l'enthoijçiasrae  des  mécontens,  ont 
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fait  TefTet  d'un  brillan  méthéore  ;  maïs  aussi  cllei 
ont  eu  le  sort  du  mëtheore.  Le  miracle  n'a  été 
que  fictif  ;  mais  j  espère  bien  qu'il  sera  réel  très- 
incessamment;  il  n  y  a  plus  qu'à  attendre  l'époque 
prochaine  où  M.  l'abbë   fera  çonnoîcre    la   can- 
deur de  son  ame  &  la  pureté  de  ses  intentions. 
J'ai  raison  dédire  que  cette  époque  est  prochaine, 
puisque  M.    de  Mirabeau  a  soutenu  M.   Maury. 
N'est-ce  pas ,  dis-je ,  une  preuve  plus  qu'authen- 
tique que  nos  espérances  sont  fondées.  Pour  çon- 
noîcre l'origine   de  cette    coalition    heureuse,  il 
faudroit  savoir  que  M.  Rabaud  de  Saint-Etienne^ 
malgré  les  cris  muhipliés  de  rappeler  à  Tordre 
M.  Tabbé  Maury ,  s'est  mis  à  dire ,  Messieurs ,  je 
ne  rappellerai  point  l'opinant  à  l'ordre;  il  y  est. 
Le  droit  de  chacun  des  membres  de  cette  assem- 
blée, lorsqu'il  discute 'les  intérêts  de  l'état ,    est 
de  s'expliquer  librement  sur  les  personnes  comme 
sur  ks  choses.  »  Il  faudroit  savoir  que  M.  l'abbé 
s'est  livré   à   la  fougue   de   son  éloquence ,   & 
qu'il  a  continué  de  foudroyer  &  le  ministre  & 
les  comités  ;  il  faudroit  savoir  que  M.  Rabaud , 
oubliant  sa  propre  maxime  ^  s'est  permis  de  rap- 
J)eler  l'opinant  a  la  question  ,  &  qu'alors  M.  de 
j'Mirabeau  a  pris  fait  &.  cause  pour  M.  l'abbé.  Je 
Vous  demande  la  parole,  s'est  écrié  celui-là,  pour 
Vous  prouver ,  M.  le   président  ,  que  vous  avez 
*eu  tort  d'interrompre  M.  l'abbé  Maury.  Cepen- 
dant celui-ci  s'est  résumé  à  demander  le  rem- 
îplacement  de  la  gabelle  par  la  taxe  d'un  sol  par 
livre  du  sel ,  à  l'extraction  des  salines ,  &  à  ré- 
clamer la    nomination  de  quatre  députés  ,  pour 
Ravoir  du  premier  ministre,  s'il  avoit  eu  un  plan 
'général  de  restauration  des  finances. 
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Après  la  conclusion  de  M.  Maury ,  M.  de  Mî--. 
rabeau  s'empare  de  la  tribune  ,  fait  tous  les  prë-, 
paratifs  d'un  grand  combat  ;  ôte  son  surtout  & 
mëdite  ,  dans  la  profondeur  de  son  génie  j^.le^j 
moyens  de  terrasser  le  président  s  mais  cette 
journée  a  été  féconde  en  miracles  ;  on  a  été  aux 
voix  pour  saroir  si  M.  de  Mirabeau  seroit  en-, 
tendu  ;  tout  le  côté  droit  s*est  levé  en  sa  faveur;, 
mais  la  majorité  se  trouvant  à  la  gauche,  n'a  point 
voulu  entendre.  M.  de  Mirabeau  :  mécontent  des 
siens  ,  il  a  rendossé  son  surtout.  Quelques  sar- 
casmes lancés  contre  ises  voisins  ont  été  la  seule 
,  vengeance  qu  il  ait  tiré  de  n'avoir  pu  attacher 
ueiques  guirlandes  de  fleurs  à  la  couronne  que 

.  Tabbé  venoit  de  poser  sur  la  tête  de  M.  Nec- 
ker ,  son  ami  intime. 

M.  Desmeunîers  a  répondu  à  M.  Maury.  Il  la 
suivi  pas  à  pas ,  &  l'a  combattu  vigoureusement. 
Il  a  débuté  par  rappeller  le  point  de  la  discussion 
sur  le  remplacement  de  la  gabelle.  Il  a  prouvé 
gue  le  mode  de  remplacement  de  M.  l'abbé 
ëtoit  impossible  ,  qu'il  étoit  contraire  au  dernier 
article  du  décret.  Pour  effacer  l'impression  que 
M,  l'abbé  Maury  avoit  pu  laisser  sur  le  premier 
ministre  des  finances,  il  a  rappelle  que  l'assem- 
blée lui  devoit  sa  naissance,  sa  force  ,  &c.  / 

C'est  à  lui ,  s  est-il  écrié  ,  que  nous  devons  le 
rapport  au  conseil  du  2y  décembre  1788  ;  c'est 
à  lui  que  nous  devons  cette  égalité  de  représenta- 
tion avec  les  anciens  ordres ,  sans  laquelle  les  abus 
n'auroient  jamais  été  détruits.  (  Ici  les  applaudisse- 
meng  ont  été  vifs  &  réitérés ,  sauf  du  côté  de  la 
minorité.  )  —  M.  Desmeuniers  a  ajouté  que  ja- 
mais lasseinbléçi  ne  se  séparereroît  sans  avoir 
'  -^    '  A  a  j 
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âelievë  cette  constitution  tant  é^sireë  par  les 
peuples ,  &  ^ue  les  caliiérs  exigeoient  toiJs ,  de 
concert,  avant  le  travail  des  finances;  que  les  ton- 
tribuaBles  acquîtèroien^  facilement  la  contribution 
de  46  millions ,  puisqu'ils  ëtoient  considérable- 
ment déchargés  ^àr  là  répartition  dès  irtii^ôts 
sur  les  privilégiés  ;  que  cette  opération  fsrmoit , 
dans  risle  de  France  ,  une  diminution  en  faveur 
des  contribuables  de  1 1  sols  pour  livre  ,  qui  se 
téduiroît  dé  5  à  6  sols  pour  livre  dans  la  plupart 
des  provinces  ;  qu'il  ne  fâlloit  donc  pas  écôûtef 
les  récits  alarmàrts  de  la  malveillance. 

Ici  la  discussion  s'est  fermée ,  &  Tarticlé  éîiôhc^ 
dans  la  séance ,  après  bien  des  débats  ,  a  été 
iécrété. 

Séance  au  xi  mars  ,  au  soiK 

M.  Frétéâu  à  occupé  ié  fauteuiL  * 
Là  séance  a  commericé  par  la  lectute  deâ  adres- 
ses de  plus  de  èo  Villes  ou  communautés.  Dèiii 
ont  fait  sensation.  Celle  des  maîtres ,  conti-é-înaî- 
tres ,  matelots  &  novices  des  ports  de  Rôcbèfort, 
rOrîént  &  Brest ,  qui  font  leur  serment  à  la  pa- 
trie 5  &  annonceht  qu'ils  tînt  déposé  dans  uri  mé- 
moire 5  remis  au  comité  de  marine ,  leurs  récla- 
mations contre  Finjuste  répartition  des  salaires; 
&  celle  des  commuhautés  de  Hattanville  ,  Die- 
ville  ,  &  autres  en  Lorraine ,  sous  le  comté  it 
Sancerre  ;  vous  àviess  fait ,  Messieurs  ^  jiar  vos  dé- 
crets du  4  août  plus  qu*ôn  eût  osé  attendre  ;  mais 
combien  de  nouveau  bienfaits  ne  hoUs  avez  vous 
pas  accordés  depuis.  La  distinction  dés  ordres 
«bolie  a  renverse  le  mur  de  divi^ioh  qui  sépàroit 
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les  François;  la  suspension  des  loix  que  vous  xvei' 
a:cor<ii^eauroipenaant  deux  législatures  donnerai 
la  nation  le  rems  de  les  mûrir.  Vous  avez  détruit  l'in- 
juste préjuge  des  peines  infamantes  ;  les  pensions 
Soustraites  à  la  faveur  ne  sont  plus  accordées  qu'à 
ceux  qui  les  méritent  ,  &c. 

Pour  nous,  ntjus  avons  à  vous  supplier  de  prcK 
noncer  sur  l'incroyable  échange  du  comte  dé 
Sancerre.  D'un  côté  la  maîtrise  de  Saint-Mihîel , 
âe  l'autre  les  officiers  de  M.  d'Espagnac  nous 
poursuivent  déjà  pour  le  paiement  des  droits  dé 
1790.  Tirez-nous  de  ce  conflict ,  Messieurs  ,  !è 
plus  promptement  qu'il  sera  possible.  Nous  som- 
mes avec  respect  illustres  législateurs  de  l'univets  i 
votre  très-humble  ,  &c. 

M.  prieur  a  dit,  que  la  meilleure  manière  de 
reconnaître  le  patriorisme  de  ces  habitans  étoit 
de  renvoyer  l'adresse  au  comité  des  domaines, 
pour  qu'il  rapporte  cette  affaire  incessamment. 
L'assemblée  y  a  accédé.  = 

Un  membre  a  demandé  que  l'assemblée  d^ 
clarât  qu'en  suspendant  les  jugemens  des  prévôts, 
son  intention  n'étoir  pas  de  les  empêcher  de  pro- 
noncer des  sentences  d'absolution  &  de  plus  am- 
j)lement  informé.  L'assemblée  l'a  décrété  ainsi. 

On  est  enBn  passé  à. l'ordre  du  jour,  &  M. 
Harnoux  a  commencé  le  rapport  de  la  compagnie 
des  Indes ,  au  nom  du  comité  d'agriculture  &  de 
commerce. 

Il  est  entré  dans  la  discussion  du  fond  ;  il  à 
démontré  aisément  la  nécessité  du  àommérce  de 
l'Inde,  &  l'intérêt  que  nous  avons  de  l'éleverJaD 
niveau  de  notre  consommation;  il  a  exposéensoirt 
lès  moyens  employés  par  les  deux  parties  oppo- 
A«4. 
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^éts^j  la  compagnie  &  le  commerce  libre.  D'abord 
la  cargaison  d'un  vaisseau  expédie  pour  l'Inde  est 
de  deux  millions ,  dit  la  compagnie  ^  il  faut  faire 
deux  &.  quelquefpis  trois  expéditions .  avant  de 
feççvoir  \\n  vaisseau  en  retour.  Voilà  donc  pour 
iin  armateur  six  ou  au  moins  quatre  millions  dç 
inî^e  dehors  ;  &.  il  est  bien  peu  de  maisons  assez 
ppulente?  pour  se  livrera  ce  commerce.  Aussi  plu* 
sieurs  àrinateurs  ont-ils  été  obliges ,  pendant  que 
le  commerce  étpit  libre  y  de  faire  avec  la  compa- 
gnie ahglotse  des  traités  d'affrètement  pour  appor* 
ter  ses  marcbandises  en  France,  Ils  n'en  étoient 
cpnseqiiemment  que  les  agçns  &  les  voituriers, 
De  pliis ,  le  défaut  d'érablissemens  &  d'agens  sur 
les  lieux',  empêchent  les  armateurs  dé  suivre  la 
/narche  nécessaire  dans  le  pays  :    c'est  d*aller  , 
Targënt  à  la  main  ^  excitçr  la  cupidité  de  l'Indien 
jiaturellement-  indolent ,  parce  qu'il  a  peu  de  be- 
soins ^  &  quils  sont  tous  faciles  a  remplir,  &  de 
le  mettre  ainsi  sur  l'ouvrage  dont  on  a  besoin,  TU 
sont  donc  obligés  de  se  contenter  des  marchandises 
3é  .rebut  y  refusées  par  les  autres  Européens  ;  dé- 
laie défaut  d'assortiment  5  delà  la  concurrence  qui 
^'établit  éritr'^ux  lorsqu'ils  arrivent  tous  ensemble 
pour  faire  leur  chargement.     . 
^   Sqr  le  premier  reproche,  le  commerce  libre  ré* 
pond  que  7  à  8  cent  mille  livres  suffisent  pour 
lin  chargement,  qu'en  une   seulç  année  il  a  ex- 
pédré  jusqu'à  trente-neuf  vaisseaux.  Quant  au  dé» 
fs^xt  d'assortiment ,  la  compa^rie  elle-même  n'est 
pas  à  Tabri  dç  ce  reproche.  Ertfin  la  concurrence 
existe    toujours  de   la  part  '  dés   autres  nations  ; 
que  si  le  moyen  d  éviter  la  concurrence  étoit  de 
créer  4ç§  ÇQitipagriiçs,  11  faudroU  dQUç  fàirç  Wut 
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le  commerce  par  compagnie  ;  d'observation  que 
jusqu'en  1788  la  compagnie  elle  même  s'est  fouff 
nie  en  Angleterre.  Enfin  la  vente  du  commerce 
libre  s'est  ëlevëe  tous  les  ans  à  plus  de  trente 
jnillions  ,  tandis  que  celle  de  la  compagnie  n*a 
jamais  passe  vingt-un  millions. 

D*après  ces  conside'rations ,  le  comité'  a  pensé 
que  le  commerce  libre  est  plus  avantageux  à  letat, 
parce  qu'il  met  plus  d'économie  dans  ses  expédi- 
tions ,  qu'il  exporte  moins  d'espèces  &  plus  de 
.marchandises  de  France  ,  que  par  conséquent  il 
emploie  plus  de  bras  &  vivifie  nos  atteliers ,  qu'il 
vend  à  un  prix  plus  modéré ,  &  qu'il  est  plus 
utile  aux  finances  ,  en  ce  qu'il  paie  le  droit  d'in- 
duit ,  dont  la  compagnie  est  exempte.  D'aillei^rs., 
il  n'est  pas  croyable  que  toutes  les  villes  de  copv 
;  jnerce  puissent  errer  sur  leur  propre  intérêt.  Ea 
.  conséquence  le  comité  a  proposé  le  projet  de  àé-^ 
cret  suivant  : 

<c  L'assemblée  nationale ,  considérant  que  la  lî- 
.  berté  des  mers  est  le  bien  des  nations  ^  que  Itrs 
entraves  &  le  monopole  gênent  le  génie  ,  dé- 
truisent les  opérations,  a   décrété    &  décrète, 
i^.' le  privilège  exclusif,  accordé  pour  le  com- 
merce dç  l'Inde  &  de  la  Chine ,  par  les  arrêts  du 
conseil  des  ....  est  révoqué  ;  il  sera  libre  à  tout 
citoyen  d'y  commercer  sans  passe-port  ni  com- 
.  mission  ;  2^.  tous  vaisseaux  faisant  le  commerce 
de  l'Inde  feront  leur. retour  à  l'Orient;  3^.  le  droit 
d'induit  sera  perçu ,  à  raison  de  5  pour  cent  ,  sur 
les  marchandises  de  l'Inde  &  de  la  Chine  ,.  &  de 
3  pour  cent  sur  celles  des  isles  de  France  .&  de 
Bourbon  ;  4°.  enfin  la  compagnie  sera  exempte 
,  de  ÇÇ  droit  jusqu'au  premier  janvier  1792  y. 
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Sur  l'observation  de  M.  dé  la  VilIe-le-Rouif , 
qu'il  est  urgent  de  prendre  un  parti  ,  que  plu- 
sieurs de  nos  vaisseaut  qui  font  le  commerce  de 
l'Inde  sous  pavillon  étranger  ,  éloignés  de  nos 
ports  par  le  privilège  exclusif ,  vendent  en  ce 
moment  leur  cargaison  à  Ostende,  à  Livoumc, 
&  nous  font  perdre  ce  bénéfice  ;  rassemblée  a 
ajourné  la  question  à  vendredi  en  huit ,  Se  à  oi*- 
donné  l'impression  du  rapport  de  l'arrêt  du  coii- 
«eil  &  des  lettres-patentes  avec  l'article  secret. 

M.  Lanjuinais  a  rappelé  ensuite,  au  nom  dû 
comité  des  rapports ,  les  abus  qui  se  commettent 
dans  les  bois  domaniaux  &  ecclésiastiques  ;  ils 
ont  éveillé  la  vigilance  du  comité ,  &  il  a  rédigé 
un  nouveau  projet ,  revu  &  approuvé  par  les  deux 
comités,  des  domaines  &  ecclésiastique.  Il  con- 
tient dix  articles,  y  compris  deux  additionnels 
proposés  par  deux  membres.  Ils  ont  tous  été  dé- 
crétés dans  Tordre  Suivant  : 

Décr^t  sur  les-  bois  &  f  arrêt  s  ies  domaines ,  &-  des 

ecclésiastiques. 

L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  fait  de  la  part  de  son  comité  des  domai- 
nes &  de  son  comité  ecclésiasrique ,  sur  le  décret 
du  1 3  de  ce  mois ,  voulant  comprendre  dans  une 
seule  &méme  foi  les  dispositions  nécessaires  pour 
prévenir  &  arrêter  les  abus  relatifs  aux  bois  & 
•  forêts  5  dans  lesquels  la  nation  peut  erre  dans  le 
cas  de  rentrer ,  ou  dont  elle  pourroit  avoir  à  dis- 
poser ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  suit  : 


Article    premier. 

Il  sera  provisoirement  sursis,  jjâr  les  échangîs^ 
tes,  apanagistes^  donataires,  concessionnaires  & 
autres  détenteurs,  à  quelque  titrfe  que  ce  soit  y 
des  domaines  de  la  couronne ,  à  toute  coupe  àé 
futaie  dans  les  bois  &  forêts  compris  dans  les 
échanges  non-consommés ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
autrement  décre'té  par  l'assemblée  ,  à  peine  de 
confiscation  des  bois  coupés  ,  &  dé  mille  livres 
d'amende  pour  toute  coupe  âu-dessôUs  d'un  âr** 
pent ,  fie  de  mille  livres  par  arpent  pour  toute 
coupe  excédente. 

Art.  il  II  sera  pareillement  sursis  à  toute 
permission  &.  adjudication  de  Coupes  extraordî* 
tiaîres  des  bois  dépendans  d'étâblissemens  ecclé-' 
siastiqeus ,  sans  préjudice  à  la)  pleine  &  entier^ 
exécution  dès  coupes  éttraoïllinâires ,  autorisées 
&  adjugées  dans  les  formes  légales,  jusqu'au  jouf 
de  la  publîtation  du  présent  détrêt  ;  à  la  charge 
par  les  àdjudiciaires  dé  verser  dans  la  caisse  de 
ladministration  des  domaines . le  prix  des adjudi-* 
cations  dont  il  ne  sera  dispose  que  d'après  l'avi* 
des  assemblées  de  districts ,  dé  dépàfteniens  ott 
de  leurs  difectoifes ,  ou  pour  le  paiement  de  dë- 
pfeh^és  éittaordînaires  faites  avant  la  publication 
du  présent  décret ,  8c  confoi'mémeftt  aux  arrêts 
^fit  lettres-patehtes  qui  les  ont  autorisées. 

Art.  ÏII.  Les  engagistes ,  apanagistes  ,  dona- 
taires ,  cohcessiônnaires  &  autres  de'tenteurs  ,  à 
quelque  titre  que  dé  soit,  de  bois  8c  forets  dô* 
fnâniales ,  8c  les  échangistes  dont  les  échanges 
fte  sont  pas  cohsommés ,  ainsi  que  tous  bénéficienr 
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OU  antres  possesseurs  &  administrateurs  de  boîs 
&  forêts  ecclésiastiques  ,  ne  pourront  faire  des 
coupes  &  taillis  dans  lesdits  bois  &  forêts ,  que 
conformément  aux  aménagemens  ;  &  à  défaut  de 
procés-verbaux  d 'aménagemens  ,  lesdits  taillis. 
ne  pourront  être  coupés  qu  à  Tâge  auquel  ils  ont 
accoutumé  de  1  être. 

Art-  IV.  Les  personnes  désignées  en  larticle 
précédent,  ne  pourront  commencer  l'exploitation 
desdites  coupes  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission des  maîtrises  ou  autres  juges  compétens; 
&  cette  permission  ne  sera  délivrée  qu'après  com- 
munication de  la  demande  au  district ,  de  la  situa- 
tion des  bois ,  ou  à  son  directoire  ;  &  à  la  muni- 
cipalité ,  ou  aux  municipalités  des  lieux ,  en  atten- 
dant rétablissement  des  districts,  à  peine  de 
confiscation  des  bois  coupées,  &  de  500  livres 
d  amende  pour  .tP4te,  coupe  au-dessqus  d'un  ar- 
pent ,  &  500  livres  par  arpent  pour  toute  coupe 
excédente.  , 

,  Art.  V.  Toute  exploitation  de  taillis  ci-dessus 
désignés ,  actuellement  commencée ,  &  non  con- 
forme aux  procèsrverbaux  d'an^énagemens  ,  ou  à 
^éfai^t  de  procès-verbaux  d  aménagemens  au-des- 
sous de  l'âge  ordinaire  des  coupes  précédentes , 
î^ra  .suspendue  aussi-tôt  après  la  publication  du 
présent  décret,  sous  les  peines  portées  en  l'article 
précédent  ;  &  les  bois  actuellement  coupés  en 
contravention  ,  seront  saisis  &  vendus  à  la  dili- 
gence des  officiers. des  maîtrises  ou  autres^ juges 
çompétèns,  &  les  deniers  versés  dans  la  caisse 
de  l'administration  des  domaines. 

Art.  VI.  Il  ne  pourra  être  abattu  aucuns  ar- 
bres épars  sur  le3  les  biens  domaniaux  ^  ni  sur  k& 


biens  ecclésiastiques ,  qu  autant  que  lesdlts  arbre* 
seront  sur  le  retour  &  dépërissans ,  &  après 
avoir  obtenu  la  permission  prescrite  en  Y  art.  IV, 
à  peine  de  confiscation  des  arbres  coupés ,  &  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  que  le  double 
de  la  valeur  desdits  arbres. 

Art.  VII.  Les  apanagistes^  engagistes,  con- 
cessionnaires 5  &  autres  détenteurs ,  à  quelque  prix 
que  ce  soit ,  des  bois  &  forêts  domaniaux  ,  les 
échangistes  de  ces  mêmes  bois ,  dont  les  échanges 
ne  sont  pas  consommés  ,  les  administrateurs  des 
bois  &  forêts  dependans  d  etabliss.emens  ecclé- 
siastiques ,  ne  pourront  arracher  lesdits  bois  ,  y 
faire  aucuns  défrichemens  ,  ni  en  changer  la  na- 
ture, sous  peine  de  i5opliv.  d  amende  par  arpent: 
Art.  VIII.   Toutes  les  dispositions  ci-dessus 
çeronç  exécutées  dans  les  provinces  belgiques  > 
comme  dans  toutesles  autres  parties  du  royaume»  . 
&  les  officiers  des  maîtrises  dés  eaux  &  forêts, 
|&  autres  juges  compétens  de  ces  provinces,  sont 
iautorisés  provisoirement  à  y  exercer  sur  les  bois 
ecclésiastiques  la  même  jurisdiction  que  sur  lés 
bois  domaniaux  ,  sans  préjudice  des  poursuites 
auxquelles  les  gens  de  ma^n-morte  desdites  pro- 
vinces pourroifent  être  sujets  pour  ventes  ou  abat- 
tis de  bois  non  parvenus  à  maturité  ,  qu'ils  pour- 
roient  avoir  ci-devant  fait  en  contravention  à  1^ 
loi  ,  qui  leur  ordonnoit  d'exploiter  leurs  bois  en 
bon  père  de  famille. 

Art.  IX.  Les  municipalités  sont  expressément 
chargées  de  veiller  à  lexécution  du  présent  décret, 
&  les  procureurs  des  communes  de  dénoncer 
les  contraventions  aui(  tribunaux  qui  doivent  en 
Connoître. 
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L'a$semU^e  çlwrge  son  président  de  préjeiiw 
incessamment  le  présent  décret  à  la  sanction  royale, 
&  de  $uppUer  Iç  toi  d*en  ordonner  Texécution. 

Séance  du  lo  mars. 

M.  Fréteau ,  vice-président ,  a  fait  ouvrir  la 
sëance  à  9  heures  ;  mi(is  la  salle  étoit  déserte, 
sur-tottt  à  h  droite  :  il  a  fallu  lire  quelques  adresses 
pour  remplir  les  momens.  Cependant  h  vice- 
président  n'a  point  tardé  à  faire  lire  le  procès- 
Verbal  de  la  veille  ;  M.  Bonnay  étoit  chargé  ie 
la  rédaction  ,  qui  na  essuyé  ,  à  la  lecture,  aa^ 
CUfie  réclamation. 

M.  de  ^onnay  a  mis  ensuite  sur  le  bureau  deui 
brochures*  que  la  société  de  là  révolution  de 
Londres   a  adressées  à  M.   lachevêque  d'Aû^ 

Eour  présenter  à  rassemblée  nationale.  Ce  sont 
»  mémoires  de  cette  société^   jusqua  ce  jour, 
où  elle  y  avoit  joint  une  lettre  de  félicitation , 
dont  la  lecture  a  été  faite.  L  assemblée  a  ordoiuie 
qu'il  en  seroît  fait  mention  dans  soii  procè^irerW. 
,  M.  Treilhard ,  au  nom  du  comité  ecclésiasd- 

Xie  ,  a  dit  qu'après  avoir  accordé  aux  religieux  I* 
culte  de  recevoir  des  donations  entre-viis ,  ^  * 
paru  juste  au  comité  de  leur  accorder  égi\t(t^^ 
de  jouir  de  Uixr  pécule.  Il  a  proposé  en  conséquece 
Un  projet  de  décret ,  dont  les  deux  premiers  arà- 
cks  ont  été  décrété^  comme  il  suit. 

Pécm  sur  Us  religieua:. 
ABTICtE     PREMIER^ 

4  Les  religieux  qui  sortiront  de  .leurs  maison^ 


pourront  dijpo^er  ,  par  dons  entre-vifs  ou  tèitâ- 
mentaires,  des  biens  qii'ils  auront  acquis  depuis  leur 
sortie  du  cloître ,  qui,^faute  de  c.e,^asseront  à  leuri 
parens  les  plus  proches  ;  6c  qua4l  les  religieux 
se  trouveront  ej|Âonc^rrence  ave^^e  fisc,  ils  hé- 
riteront de  préWence  à  lui.      'I^l 
.    Art.  il  Les.*religîÇux  qui'prerereront  se  re- 
tirer dans  les  maîson#qui  leur  seront  indiquées  ^ 
jouiront ,  indépe/ideru^ient  de  la  pension  ;  savoir 
dans  les  villes  ,  des  bâtimens  à  l'usage  des  reli- 
gieux &  jardins  potagers  en  dépendant  ;  &  dans 
les  campagnes,  ils  jouiront  encore  des  enclos  y  at- 
tenant jusqu*à  la  concurrence  de  six  arpens  mesure 
de  Paris ,  le  tout  à  la  charge  des  réparations  lo-^ 
catives  &  des  frais  du  culte  ,  excepté  ^toutefois 
lorsque  les  églises  seront  paroissiales.  Il  sera  en-» 
core  assigné  auxdites  maisons  un  traiteièient  an- 
jîuel  à  raison  4u  nombre  des  religieux  qui  y  rési- 
deront. Ce  traitement  sera  proportionné  à  Tâge 
des  religieux  ,  &  en  tout  conforme  au  traitemenc 
décrété  pour  ceux  qui  sortiront  de  leuis  maisons. 
I^'âssemblée  nationale  se  réserve  de  décréter  l'é- 
poque 6da  manière  dont  ces  traitemens  seront 
acquittés  ;  &.  la  quête  sera  interdite  à  tous  les  re«* 
ligieux.  ?> 

C'est  M.  Bouche  qui  a  proposé  lamendement 
qui  a  été  fondu  dans  le  premier  article  concer- 
nant le  fisc  ,  qui  dans  ces  sortes  d  occasion  exer- 
çoil  une  loi  de  sang  : 

Le  second  article  a  ouvert  un  vaste  champ  aux 
deux  partis.  L'opposition  a  été  telle  qu'il  a  fallu 
*  recourir  à  r^ygi^nominal  $ur  un  amendement  de 
M.  Voidel  î'^t  vouloit  n'accorder  que  8o<:>  liv. 
.aux  religieux  rentes  qui  resteroient  dans  les  cloî- 
tres 9  &.  600  Uv.  aux  mendions» 
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-  M,  de  Lîancourt^'i  dit  qu'on  né  se  ttiettoît  et! 
Communauté  que  pour  ëco^l^miser  ;  qu*un  traite-^ 
tnent  moins  ^^ï^uffisoit  .donc  à  ceux  qui  res-> 
toient  dans  le^loîtres.      ^   '     ^  u 

L'assembléew^fermé  1%  dîsAiKioit ,  &  on  a 
etë  aux  voix  Syr'-i'amendemen^  TépreLUve  ni 
parue  dojiteusé  ni  au  président,  ni-^aux  secrétaires; 
mais  le  côté  droit  a  réclanf^  1  appel  nominal  ;  & 
à  la  majorité  de  454  voixTipritre  285,  lamende- 
ment  de  M.  Voidel.a  été  rejette. 
' .  M.  Martineau  a  observé  alors  que  sans  doute 
l'intention  de  l'assemblée  n'étoit  pas  de  laisser 
aux  r.eligieux  des  enclos  qui  sont  quelquefois  de 
dix  &  de  vingt  mille  livres  de  revenu  ,  qu'il 
proposoît  de  les  faire  estimer  &  d'en  abandonna 
ensuite  la  jouissance  aux  religieux ,  mais  en  de4^ 
duction  de  leurs  pensions. 
-  M.  Treilhard  a  répondu  que  le  comité  ne  leur 
avoic  accordé  les  enclos  que  parce  qu'il  leà  #vm 
chargés  de  réparations  usufruitières  ;  mais  que 
l'assemblée  les  en  ayant  déchargés ,  il  coflsentoic 
i  l'amendement. 

.  Doni  Gerle  :  Les  enclos  des  maisons  de  cam- 
pagne ,  quelques  grands  qu'ils  soient ,  ne  sont  que 
d'un  foible  rapport. 

:    Enfin ,  on  proposoit ,  pour  trancher  la  difficulté, 
de  substituer  au  mot  enclos  ceux-ci  :  &  vergers 
-y  attenant  ,  lorsque  le  décret  a  été  enfin  rendu 
comme  ci-dessus ,  &.  la  séance  a  fini  à  trois  beu- 
rres &  demi. 

Le  HodeVde  Saultchzvreuil. 
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fort  pet^, ip^Wje,;;xe:<B^  /l.fait.pren^r^  Jg  jf»r4 
4e  Kre.guelqu^  ^di:essps,,.j:.^,.citoya3^j^  ^yji 
deaux  j^mercient ,  l'assemblée  .dja  -xiecretrreg^^r^ 
hàsemept  aux  colonies.. Çbagué.décc^^^^,^'^^ 
semblée  est ,i^ .  titre  d^  pluç  à  Jeur  ^dmic^tiop  g 
qui  es;.n»mée.^u  poi|if,4e,ne.pqijvç|inp|Jjs-^gft 
sQrmais  ni  augmenter,  ^i  dinwiifer,^  Li'adressçi^ 
Bptdej^^  est  gu  4iom;dçvla  n^pif^Ué.  m^uqkiw^jgj 
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tljpusi^ffwî.4^^i^tipj£îi$.  .  :,-4  /  vrfîïhfl  A  .M 
.   La  JLepware  '^  ^dresses  a  it^interrogsp^.pojjç 

«n«î'><l!^TC«!l«  4?.  procès-jxej-bal  4ejeudi jïjjr,,^^ 
n'y  a  point  eu  de  réclamation 'surja.;ré^<;riq|îd!^ 
verbal^  Jî^  M.  Lanjuin^,:afa^  iw  a^^i^ijierp/jnt 
au  d^çreç. r.en4iït.?ur,, la. coupe. des boii.  Ç^  fi5iÇftT 
demen^q8t,d,e-lf  î>lus  ..haute  iuiportaj^çPofjpyi^ 
«u'il  .i^emédie  àgla  co^iiiqn .de&.aijq^flyjnjiprgît 
taires  .4p  ces-bofs  .ecclésiaf tjf^s  j^vec leg  ag^eùf^4H( 
pouvoir  exécutif,  ;..    .t  zcnism 
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_M,  Lanjuinais  a  proposé  d'ajouter  à  Tarriçle  I 
le  ratit  exploitation^  &  de  le  rédiger  ainsi  :  IUm 
pareillerncnt.  jurûs  à  toute  permission  ,  aijuJdca^ 
tion  ,  exploitation  "de  coupes  ,  ùc.  Il  a'^dît  que 
cette  addition  mihH(  t;r^-iitil«  pont  conserver  à  là 
nation  dans  une  seule  abbaye  pour  400,000  livres 
le  boîs';  Yoîciléfait  :  Le  i'8  dëcënibrc  1787, 
Farçlrevècme  de  Stnt  \  abbë  d*  iraînt-Oucn  ^  &c. 
iê  fit  flutoriser  par  uti  atrét  dii  coinsei!  â' disposer 
tfunc  ^ifpîe  de  bois  futai«  de  700^600  Dv.  dans 
li'vtm'forit  dépendante  de  cette  abbay^e.  H» 
fendu  dette  coupe  sans  aucunes  fbrmaBtës  ;  elle 
t  ixé  cbmniencée  ,  Bc  à  toticbë  près  et  la  moitié 
du  prix.  Les  officiers  tibia  maîtrise  de  Rouen  ont 
fëdamé  ;  le  parlement  de  Rouen  a  dëfenda  h 
coupe  par  un  arrêt  dit'  5  février  ^789^,  cassé  de- 
puis par  un  secoiliîiarrêt  du  ooftséîl  ,  qui  autorise 
M.  de  Brienne  à  faire  continuer  Fè^plotiâtion ,  & 
ieri  empld^rer  le  pîx'eft  réparaSdhs  i&  en  irtf- 
1^1^/ pfèzii^ei.  JL'âddition  proposée  par  M;  Laa- 
jbinaiâ  a  'ététAopxit. 

"  Mr  Martîneatt  t  oîbservë  que  le  ^coFnd  airêt  h 
cmiëh  }Spx  avoit  autorisé  iméteQe  déprédatieir 
étbit'fdtt^îiois  de  novembre  1789  ;  qu  il  y  avofc 
tteùïe'iniiider  le  ministre  qui  a  fait  rendre  ceij 
aJtfêtl  D  â  été  conrenii  que  le  conrité  'des  do-* 
maines  rendroit  compte  de  cette  affaire  d'aprèl 
)cs  piecérs^uil  représentcroit.  -  -    - 


A  k  lecture  du  procès-verbal,  on  â  demanda 

qne  la  clause  ,  lans  préjudice  du  second  article  \ 

fut  ajoutée  à  la  fin  du  premier.  L'assemblée  a 

adopté  cette  observation. 

:  M»  Rabaud  de  .Saint^Etienne  avoit  repris  ses 

feocuons.  Il  a  rendu  compte  de  sa  démarche  au*» 

près  du  roi  &  de  la  reine ,  pour  savoir  le  jour 

&  l'heure  où  leurs  majestés  voudroient  recevoir 

la.  déptttatioa  de  l'assemblée ,  chargée  de  leur  préi^ 

tenter  ses  complimensde  condoléance  sur  la  mort 

de  Tepipereur.  Leurs  majestés  la  recevront  de^ 

{nain  à  cinq  heures. 

-  .M.  1%  président  a  annoncé  difTérens  objets  de 
travail  ;  comme  quelques-uns  ne  paroissoienc  pa« 
très-instans ,  si  Ton  excepte  les  articles  concernant 
les  municipalités ,  M.  Dupont  a  pris  occasion  de 
ÉPeprésenter  à  l'assemblée  qu  elle  n  avoit  que  quinze 
jpurs  pour  mettre  ordre  aux  finances  ;  que  si  elle 
Idîssoit  couler  ce  terme  ,  il  seroit  hors  de  tout 
pouvoir  humain  de  sauver  ce  pays. ,  Je  dois  vous 
Avertir ,  Messieurs ,  dé  cette  yérîté  ,  parce  qu  on 
met  un  grand  talent  à  persuader  que  vos  fonds  de 
fextraordinaire  ne  portent  sur  rien.  Il  a  conclu  à 
ce  qu'après  avoir  entendu  &  décrété  les  articles 
explicatifs  que  vouloit  proposer  M.  Target  au  nom 
du  comité  de  constitution ,  on  passât  immédia*» 
.tement  aux  finances.  Cette  observation  a  été  agréi^e^ 
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"  *  M.  Target  s'est  emparé  de  la  tribune  au  itom 

du. comité  de  constitution.  Il  a  propose  de  suite 
plusieurs  articles  ,  qui  tous  ont  été  décrétés  sans 
une  trop  longue  discussion.  Le  premier  est  une 
précaution  naturelle  à  un  peuple  nouvellement 
•*  libre,  contre  la  trop  grande  influence  que  nos 
députés  à  l'assemblée  nationale  pourroient  avoir 
dans  la  nomination  des  membres  de  nos  assem- 
blées administratives.  Voici  le  premier  décret  ; 
.  «  Les  membres  absens  de  l'assemblée  nationale 
ne'  pourront ,  pendant  la  présente  session  ,  dans 
rétendue  du  département  où  ils  se  trouveront , 
être  élus  membres  des  assemblées  des  Réparte"- 
mens  &  des  districts  qui  en  dépendent.  » 

Autre  décret. 

.  «  Les  administrateurs,  trésoriers  ou  receveun, 
qui  n  ont  pas  encore  rendu  compte  des  gestions 
q^u'ils  ont  eu  d^une  même  province  ou  du  ma- 
nimçnt  des  fonds  ,  ne  pourront  ,  avant  l'arrêté 
^ç  leurs  comptes  ,  être  élus  membres  des  assem- 
blées de  départemens ,  ni  districts.  » 
.  j]La,  première  rédaction  de  cet  article  nattei- 
gnoit  que  les  receveurs,  administrateurs  des  pays 
^état  ;  mais  M.  le  Camus  a  demandé  de  la  ge'- 
péraliser  &  de  radier  ces  mots  :  dan^  les  anciens 
pajs  d'états. 
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Son  amendement  a  été  agréé  ;  mais  un  amfé 
Youloit  faire  porter  la  vertu  de  cet  article,  jusque  i 
sur  les  héritiers  des  administrateurs  &  autres.  Cet 
amendement  n  a  point  eu  de  succès. 

M.  Target ,  d  après  une  ijifinité  de  mémoires 
^es  provinces  qui  insistent  sur  un  costume  dis- 
tinctif  pour  les  maires  &  officiers  municipaux  \ 
a  proposé  le  projet  de  décret  suivant,  qui  d'abord 
a  essuyé  de  k  défaveur.  Malgré  tout  il  a  passé.  ' 

Décret  sur  le  costume  des  maires  &  officiers  mu- 
nicipaux, 

<ç  Lorsque  le  maire  &  les  officiers  municipaux 
seront  en  fonctions  ,  ils  porteront ,  pour  marques 
distinctives,  par-dessus  leur  habit,  une  écharpe 
aux  trois  cpuleurs  de  la  nation ,  bleu  ,  blanche  & 
rouge,  attachée  d*un  nœud  jaune  pour  le  maires, 
blanc  pour  les  officiers  municipaux ,  &  violet  pour 
le  procureur-syndic,  &  le  substitut. 

M.  de  Foucault  a  consenti  à  cette  distinction  ; 
mais  à  condition  que  les  militaires  porteroient  le 
chaperon.  L  observation  de  M.  Foucault  n  a  point 
eu  de.  suite. 

M.  Delley  d'Agier  s'est  étayé  de  rheurcusê 
expérience  qu'il  avoir  faite  dans  la  mairie  ^  pour 
appuyer  larticle  du  comité  ,  qui  d'abord  n  a 
éprouvé  qu'une   espèce   d'improbation.   Malgré 
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tPMi,  liante  cpns^cr^  s^insi  que  de&sjui.Cep^ 

iânt  »  comme  le  moud  jaune  a  fait  rii>e  ,  il  pour- 
foie  ]>ien  se  fair^  que  Von  changeât  cette  cotdeur* 
J'en  donnerai  avis  à  me$  lecteurs  pour  tranquil*- 
liaer  les  maire^. 

Le  décret  relatif  aux  fonctions  de  çitojen  actif, 
refusées  à  ceux  qui  sont  en  état  de  domesticité ,  à 
souffert  beaucoup  de  diificultés  dans  les  provin- 
ces >  &  a  été  la  source  4  une  infinité  de  chics* 
nés  &  d'exclusions  faites  mal  à  propos.  Le  comité 
a  cru  devoir  Fintérpréter  de  cette  manière  pour 
tarir  désormais  la  source  des  mauvaises  interpré- 
tations, 

DÉCRET. 

Ne  «ront  réputés  dcmestiques  à  g^ges  »  ka  se^ 
créiaires  >  les  int^ndans  r  feudîstes^  les  char- 
tners  ^  &  mat trea^valet»  de  labour  ^  s'ijst  réiH 
Hissent  d  aSleurs  ks  qualicés  exigées  pour  être 
citoyens  actifs. 

'  -  Un  décret  smerpn^tatif  de  celui  qui  refiue  com- 
me citojeti  .actif  le  fibt  d'un  failli  ou  dW  banque* 
foutîer^.lcmiuil  n'a  peint  fait  honneur  àk  por« 
tion  virile  des  dettes  de  son  pere^  a  souffert 
beaucoup  de  dxfficnlt^  y  après  même  beaucoup 
de  discussions.  II  a  été  ajourné  ^  &  renvoyé 
•u  comité  pour  le^aminec  de  nouveau.  Ce  projet 
etoit  ainsi  conçu  :  Les  fils  possesseurs  d  une  portk 


iès  bions  dci  leur  père  mort  insotrtble  ^  ne  pewr 
rom  être  exclue  des  droits  de'dtoyen  àmfi  fanM 
de  paiement  de  leur  portûm  virile  de»  deitt$ , 
qii  amant!  qMU  discu99(K>ti  des  biens  du  J>eie  aura 
été  faite  judidalKeihent  :  toute  autre  recherche  tst 
interdite.  Cet  article  doit  être  remis  à  k  fonte  y  & 
1  assemblée  j  feifa  droit  demain. 

Le  conflit  &  les  altercaiions  qm  se  sont  ëlpvét 

entre  les  of!kier»  municipaux  &  le»  juiges  pôut 

exercer  la  pciàoc  ^  ont  provoqué  U  sollicitude  dw 

comité  ^  qui  a  cru  pouvoir  remédier  au  mal  par  U 

]>rojet  de  décret  suivait t  :  les  ^uges  qui  avoienf , 

eoit  ladhiiiiistràtioii ,  ^oit  là  Connoissaoce  au cottr 

tentieus  d6  la  pcdice  ,  les  concerteront  tant  qu'ib 

seront  en  placer  cependant  s'ils  déclaroient  abaor 

donnea:  leurs  fonctions^  elles  seront  remplies  prd^ 

visèirement  pai  le»  bffiders  municipaux  >  jk  la 

eharge  par  eiix  de  »e  conform^ir  en  tout  euic  an^ 

ciéns  réf^tcîmens* 

M.  Garât  Viiné  s'est  élevé  a^vec  force  eontrf  la 
derrière  disposition  de  Tarticlt.  C'est  cehsKi^ei , 
a>t-il  dit,  des  principes  annMgUlëtiun^tt^fftt^ 
41010.  xiôuvelle  ^  mais  qui  rend  mon  idée  ^  qtji^  de 
Vouloir  attribuer  aux  officiers  mtmidpauit  te»  i^Mr 
fions  de  juges ,  quand  iU  ont  déclaré  qii!fl»  ne 
vouloiênt  pas  le»  remplir^  L'abdication  des  juge» 
e.  été  învglottteidie.  La  crûaie  ks  a  iotsm^  pouy  b 
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jdtipart ,  à  renoncer  à  •  leurs  fonctions  ;  mais  le 

e6rp8  légisktif  dok>être  au-dessus  de  toute  crainte. 
S'it^én  etoit  autrement,  vous  apprendriez  au  peu- 
ple à  se  jouer  de  vos  décrets. ..:...  M.  Reubell  : 
vous  avez-  rendu  un  décret  qui  abolit  les  justices 
•eigneuriaiês.  Par  un  autre,  vous  avez  attribué  aux 
ofHciers  municipaux  tout  ce  qui  regarde  la  po- 
Kce.  En  ^cela  ,  vous  avez  suivi  le  flambeau  de  la 
raison.  Velus  savez  ,  en  effet  ,  que  la  plupart  des 
municipalités  de  campagne  n  ont  pas  de  juge  dans 
leur  sein  ,  &  que  la  police  est  de  tous  les  in^tans 
&  de  toutes  les  heures.  Ainsi  je  conclus,  contra- 
"dictoirement  au  comité^  qu'il  faut  laisser  la  police 
aux  ofliciers  municipaux.  M.  de  Croix  a  été  du 
même  avis.  La  plupart  des  juges  seigneuriaux ,  a-t-ii 
-dit ,  sont  assez  mal-voulus  des  peuples  ,  qui  au 
tontraifô  ont  mis  ;leur  confiance  dans  les  o^ciers 
-municipaux,  qu^ils  regardent  comme  leurs  pères. 
Ce  seroit  vouloir  tout  troubler  &  souffler  la  dis- 
corde ,  que  d'investir  ceux-là  de  l'exercice  de  la 
pblice^  Je  conclus  à  ce  qu'on  l'attribue  d^ aujour- 
d'hui aux  officiers  municipaux  seuls. 
'-  Mt  Voidel  s'est  rangé  du  même  parti  ,  &  a 
proposé  le  projet  de  décret  suivant  :  «  L'assemblée 
nationale  décrète  que ,  conformément  à  l'article 
JO  de  «on  décret  sur  les  municipalités  ,   les  offi- 

mn  municipaux  exerceront  la  police  administra- 
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tive  &  contentieuse ,  à  la  charge  de  se  conformer 

aux  anciens  réglemens  de  police  jusqu  à  ce  qu'ils 
aient  été  abrogés.  Quelques  opinans  ont  coi^j-* 
battu  l'article.  M.  Reubell  est  monté  à  la  tribune 
pour  dire  :  vous  avez  rendu  responsables  les  mu- 
nicipalités des  dégâts ,  des  dévastations  qui  se 
commettront  sur  leur  territoire,  comment  s'y  op- 
poseront-elles ,  si  elles  n  ont  pas  la  police  ?  Cepen-»- 
dânt  comme  on  insîstoit  sur  Tajournement  de 
cet  article  ,  M.  Buzot  Ta  combattu  ainsi  :  il 
est  étonnant  qu'après  avoir  discuté  aussi  long- 
tems  cet  article  qui  ne  souffre  aucunes  difficultés  •, 
puisqu'elles  sont  à  l'avance  résolue  par  vos  décrets  ^ 
il  ne  soit  point  terminé. 

N  avez- vous  pas  dit,  en  effet,  que  les  fonctions 
des  officiers  murticipaux  seront  notamment  de 
faire  jouir  leurs  concitoyens  d'une  bonne  police  ? 
&  le  décret  qu'on  vous  propose  maintenant  ne 
tend  à  rien  moins  qu  a  les  en  priver.  Il  est  donc 
anti-c®nstitutîonnel  ;  d'ailleurs  ,  les  raisons  que 
l'on  emploie  pour  le  faire  valoir  sont  un  aiguillon 
pour  l'adopter.  Que  prétexte- t-on  en  effet  î 
L'ignorance  des  officiers-municipaux  de  cam- 
pagne. Les  mêmes  raisons  subsisteront  encore 
dans  six  mois,  car  ils  ne  seront  pas  plus  instruits 
alors  qu'aujourd'hui. 

M.  Target  a  présenté  son  décret  saus  une 
autre  forme  ;  le  voici  ;  La  police  administrative 
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&  conteotieuse  appartiendra  dès*à-prés«!t|t  aux 
corps  municipaux.  Ils  donneront  a  cet  effet  toute 
commission  a  ce  nécessaire  ^  à  la  charge  de  ^e 
cçnformer  aux  riégleftiena  actueU ^  tant  quili  tte 
feront  ni  abrogi^i  ni  changée.  M.  Desineunieri 
a  demandé  que  cette  attribution  ne  fût  que  pro- 
visoire jusqu  a  l'organisa rion  du   pouvoir    judi- 
ciaire, ôâ  a  fait  droit  sur  cet  amehdémerit,  quî 
a  été  agréé.    Mais  M.  de  Mirabeau  â  blâmé  )l 
disposition  de  rarâcle  qui  attribue  aux  munici* 
paittés  le  droit  de  donner  des  commissions.  £n«- 
tend-t-on  par-lâ  le  droit  de  nommer  ^<^%  ser- 
gens ,  des  huissiers  ,  pour  faire   de$  fonctions 
que  requiert  la  police.  Cest,  pour  me  servir  dW 
expression  proverbiale ,  faire  de  grands  soalien 
pour  de  petits  pieds.  Ce  droit  est  inhérent  à  leur 
place.    Entend-t-on  qu'ils  pourront  nommer  dc$ 
commissaires  pour  gérer  à  leur  place  \  C'est  lettr 
attribuer  ce  qu'ils  ne  peuvent  avoir  ;.  c*est  même 
aller  contre  les  principes.    Je  conclus  donc  à  tt 
que  cette  disposition  de  l'article  soit  retranchée; 
elle  la  été ,  &  larticle  a  été  réduit  à  ces  expres- 
sions : 

DÉCRET. 

«  La  p6lice  administrative  &  conténrléuse  ap- 
partiendra provisoirement  ^  &  jusqu'à  ^organis^ 
tion  du  pouvoir  judiciaire ,  aux  corps  municipaux, 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  réglemens  acruels 
tant  qu'ils  ne  seront  ni  abrogés  ,  lii  changés. 

M^  de  Cernon  a  cru  devoir  se  plaindre  en 
pleine  assemblée  de  la  négligence  que  ^êïqués 
députéi  mont^dient  à  mettre  au  comité' de  cons- 
titution ,  Iss  cartes  ôc  les  procès-verbaux  de  U 


division  de  leurs  departemens.  Ceci  a  donni  lieu 
à  M.  de  Cazalès  de  faire* la  motion  expresse  que 
■  ceux  qui  né  remettront  pas  ,  d'ici  à  lundi  y  peur 
tput' délai ,  au  comice  de  constitution  ,  les  cartét 
&  les  procès-verbaux  de  la"^divi$ion  de  leurs  dé- 
pareemens ,  seront  inséras  sur  le  procès-verbal. 
Ceue  motion  a  été  applaudie  &  décrétée  ,  mal« 
gré  les  réclamations  de  M.  de  Mimbeau. 

Quelques  instans  de   stagnation  ont  suivi  ces 

Êetites  altercations  ,  &  bientôt  le  redoutable 
Dupont  a  fait  régner  le  sérieux  dans  le  sénat  ;  il 
a  fallu  s'occuper  de  la  s^abelle.  Le  premier  article 
qu'il  a  proposé  a  été  décrété  sans  difliculté. 

A  R  T.  V  sur  la  Gabelle. 

<c  La  contribution  établie  par  l'article  II ,  pouf 
remplacement  du  produit  des  deux  tiers  de  ce 
que  le  trésor  national  refiroit  de  la  vente  exclue 
sive  du  sel ,  aura  lieu  dans  le  ressort  des  greniers  ^ 

5âr  lesquels  ce  remplacement  est  dû ,  à  compter 
e  leDoque  oil  ils  ont  été  affranchis  de  fait  des 
gabelles ,  &  bu  1  état  a  cessé  d'en  retirer  un 
revenu.  * 

L'article  contenoit  une  dijjposition  relative  ïïvol 
«linotiers  &  regratiers ,  pour  les  autoriser  à  rap- 
porrefr  à  la  ferme  générale  une  quantité  de  sel 
rfgale  à  celle  de  leur  dernière  livraison.  On  a 
lYouvé  que  cela  ouvroit  la  fraude ,  &  demandoic 
éiscttsisiaii.  On  s'«»t  contenté  d'ajourner  cettç  dis- 
position p9ur  en  faire  un  article  à  'part. 

M.  Moréas  de  Saint-Merry  a  proposé  de  fixer 
le  plus  haut  taux  du  sel  à  3  sols  dans  les  provinces 
les  plus  éloignées  de  la  mer.  Cet  amendement 
adtpté,  il  a  ét^  décrété  ce  qui  suit  : 
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A   R   T.      V  I- 

5>Lc  sel  qui  sç  trouve  actuellement  dans  les  gre-» 
nters ,  magasins  &.  déoôts  de  la  ferme  générale  y 
&  dont  environ  un  tiers  appartient  à  la  nation  y 
&  les  deux  autres  tiers  à  cette  compagnie  ,  sera 
débité  librement  &  sans  aucun  privilège  y  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret ,  au  prix  indiqué  par  la  concurrence  du  coin- 
Rierce ,  sans  cependant  que  dans  les  lieux  les  phis 
éloignés  de  la  mer  les  fermiers  généraux  pussent 
vendre  le  sel  plus  de  trois  ^ols  la  livre  y  poids  de 
marc. 

Les  quantités  actuelles  des  sels  seront  consta- 
tées ,  sans  frais ,  par  les  municipalités  des  lieux ,  & 
les  transports  seront  faits  sur  la  ' réquisition  de 
celles  qui  auront  besoin  d'approvisionnement  sous 
l'attache  de  la  municipalité  des  lieux  d'où  les 
transports  se  feront. 

Il  sera  rendu  compte ,  tous  les  mois ,  à  l'admi- 
nistration des  finances,  de  la  manutention  &  des 
produits  de  ce  débit ,  pour  lequel  seront  attribuées 
aux  fermiers  généra^ux  des  remises  proportionnées 
à  leur  peine. 

Jusqu'à  l'épuisement  dudit  sel ,  il  sera  enjoint 
aux  fermiers  généraux ,  sous  l'inspection  du  di- 
rectoire du  district  ou  département,  de  pourvoir 
à  l'approvisionnement  des  lieux  que  le  commerce 
auroit  négligé  de  fournir  &  de  prévenir  les  enché- 
rissemens  subits  &  trop  considérables  ,  auquel  la 
variété  des  combinaisons  du  commerce  pourroit 
donner  lieu. 

La  portion  dudit  sel  qui  appartient  à  la  nation 
fera  vendue,  la  première  ^  &  le  produit  en  sera 
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Tersé  de  mois  en  mois  dans  le  trésor  national ,  & 
appliqué  aux  dépenses  de  l'année  courante  ;  le 
surplus  employé  à  rembourser  d'autant  les  fonds 
8c  avances  des  fermiers  géitéraux  ^  il  continuera 
de  faire  partie  du  gage  de  leur  bailleur  de 
fonds,. 

Séance  du  20,  au  soir, 

M.  le  vîee-président  a  tenu  la  séance. 

M.  Gossin  a  lu  parmi  les  différentes  adresses 
celles  de  plusieurs  villes  qui  se  plaignent  de  ce  que 
les  rôles  de,  taille  &  capitation  ne  leur  parvieit- 
ticnt  pas  cette  année.  On  a  entendu  ensuite  à  U 
barre  une  députation  ,  qui  a  dit  venir  au  nom  dé 
troiâ  millions  d*homme$  de  la  Bretagne  &  dé 
TAnjou  ,  demander  labolition  entière  des  use^ 
mens  locaux  sous  lesquels  ils  gémissent  depuis  sîi- 
iong-tems  :  ils  se  sont  plaints  de  1  imposition  du 
marc  d'argent  ej^igée  pour  êtreéUgiblé,  &c.  ïb 
ont  ensuite  demandé  la  permission  de  lire  iepaclé 
fédératif  qui  les  unit:  Après  quelques  opposition^ 
l'assemblée  a  voté  d'en  entendre  la  lecture.  La 
voici. 

F acu  féàércuif  àt  la  Bretagne  &  de  l'Anjou.', 

Nous  François.^  citoyens  de  la  Bretagne  &  4è 
l'Anjou,  assemblés  en  congrès  patriotique  à  Pofîj 
tÎYy  ,  par  nos  députés ,  pour  pacifier  les  troubles 
qui  désolent  no5  contrées ,  &  pour  nous  assurer 
à  jamais  la  liberté  que  nos  augustes  représentans 
&  un  roi  citoyen  viennent  de  nous  conquérir.  .  , 

Nous  avons  arrêté  ,  &  nous  arrêtons  d'être 
unis  par  les  liens  indissolubles  d*une  sainte  frar 
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ternit  j  ,  de  nous  porter  des  secours  mutuels  en 
tous  tems  &  en  tous  lieux ,  de  défendre  ,  îusqu  à 
notre  dernier  soupir  ,  la  constitution  de  l'état , 
les  décrets  de  1  assemblée  nationale  &  lautorité 
légitime  de  nos  rois^ 

Nous  déclarons  solemnellement  que  n'étant 
ni  Bretons ,  ni  Angevins  ,  mais  François  &  ci- 
toyens du  même  empire  ,  nous  renonçons  à  tous 
nos  privilèges  locaux  &  particuliers  ,  &  que  nous 
ks  abjurons  comme  inconstitutionnels. 

Nous  déclarons  qu'lieureux  ^  fiers  d*étre  Ut 
bres  «  nous  ne  souffrirons  jamais  que  Ton  attente 
i  nos  droits  d*hommes  &  de  citoyens ,  &  que 
nous  opposerons  aux  ennemis  de  la  chose  pu*- 
blique  toute  l'énergie  qu'inspirent  les  sentinieos 
dune  longue  oppression  âc  la  confiance  dunç 
jprande  force. 

Naus  invitons  ^  nous  conjurons  tous  les  Fran^ 
çois  ,  nos  frères  ,  dadhérer  à  la  présente  coali-r 
gion  y  qui  deviendra  le  rempart  û  noue  lih^ai 
ic  le  plus  ferme  appui  du  trône. 

Serment.' 

«  C'est  aux  yeux  de  l'univers ,  c'est  sur  1  autel 
du  Dieu  qui  punit  les  parjures  ,  que  noua  pro- 
mettons &  que  nous  jurons  d  être  ndeles  à  la  na- 
tion ,  à  la  loi  &  au  roi ,  âc  de  maintenir  la  consr 
titution  françoise. 

Périsse  Tinfracteur  de  ce  pacte  sacré  !  Prospéré 
&  jamais  son  religieux  observateur  !  V 

Cette  lecture  a  répandu  1  enthoiisiasme  dans 
toutes  les  âmes  ;  on  a  demandé  l'impression , 
Knsertion  dans  le  procès-verbal ,  l'envoi  dans  les 
îproyinces.  L  assemnlée  la  décrété  ainsi. 


■v. 


(  m) 

^.  Tfeîlîîârà  a  dit  ensuite  que  quoique  ce  lié 
f&c  pas  Tordre  du  jopr ,  ^urgence  du  cas  le  forçott 
A&  prier  i*assemblëe  de  décréter  les  deux  iir(icle$ 
q^ui  lui  rescoient  à  proposer 'jUJr  IVttt  des  reli** 
giçux.  L'âssemblëe ,  convaincut^^-éte'  cette  nécessité^ 
les  a  décrètes  sur  le  champ  avec  les  amendemens  ^ 
comme  suit. 

Art,  lif.  Les  officiers  jnânîcîpaux  se  trans- 

porreronr,  dans  la  huitaine  de  la  publication  du 

présent  décret ,  dans  toutes  les  maisons  des  jreU- 

gicux  de  leur  territoire.  Ils  se  feront  repre'setter 

tocs  les  registres  &  comptes  de  régie.  Ils  U$ 

ar;:êteront ,   &   formeront   un  résultat   des  rc- 

vemjs  &  des  époques  de  leurs   échéances*  Ils 

dresseront  y  sur  papier  libre   &  Sans   frais  ,  un 

état    &   description    sommaire   de   largènteriê 

€c  argenc   monnoyé  ,   des  effets  de  la  sacristie  ^ 

"bibliothèque  ,    livres  ,    Aianuscrits ,  médailles  , 

&   du  mobilier   le   plus   prt^cieux  de  la  mair 

son  y   en  présence  de  tous  ks  religieux ,  à  U 

charge    &  |arde  desquels  ils  laisseront  lesdio 

objets  ,  &  dont  ils  recevront  les  déclarations  sur 

l'état  actuel  de  leurs  maisons ,  de  leurs  dettes  mo^ 

bilieres    &  immobilières ,   ^  des  titres  qui   les 

constatent. 

'  Les  oAciers  municipaux  dresseront  aussi  un 
état  des  religieux  &  des  officierssde  chaque  mai- 
son ,  avec  leur  nom  ,  leur  âge  &  b  place  quils 
occupent.  Ils  recevront  la  décuiratîon- ae  ceux  qui 
voudront  s'expliquer  sur  leur  intention  de  sortir 
des  maisons  <te  leur  ordre  ou  d'j  rester  ;  &  ils 
^érih^roifkt  le  nombre  des  sujets  que  chaque  mai- 
son pourroit  contenir* 
l^ans  le  cas  oli  une  lnaiso>h  religieuse  ne  dé- 
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^endroit  d*aucane  mvinicipalitë  y   &    fbrmeroif 
seule  un  territoire  séparé  /routes  les  opératiom  . 
ci-dessus  y  seront, faitet  par  les  officiers  munici- 
paux de  fa  ville  hf  plus  prochaine. 

Art.  IV.  L^ji^s  ofiîciers  rçunicipaux  enver- 
ront à  rassemblée  nationale  une  :expédition  des 
frocès-verbaux  &  des  états  ij^eritionnés  en  Tar- 
ticle  précédent.  L  jssemblée  nationale  réglera  en- 
suite l'époque  &  les  '  caisses  o&  commenceront  à 
erre  acquittés  les  traitemens  fixés  ,  tant  pour  les 
religieux  qui  sortiront ,  que  pour  les  maisons 
dans  lesquelles  seront  tenus  de  se  retirer  ceux  qjoi 
ne  voudront  pas  sortir. 

L'assemblée  nationale  ajourne  ,  jusqu'à  ce  ,  les 
autres  articles  dû  rapport  de  son  comité  ecclésias- 
tique ;  &  en  attenaant  ,  les  religieux^  tant  qu'ils 
resteront  dans  leurs  maisons  •  y  vivront  comme 
par  le  passé ,  &  seront ,  les  officiers  desdites  mai- 
Ions  ,  tenus  de  donner ,  aux  différentes  natures 
de  biens  qu'ils  exploitent  ,  les*  soins  nécessaires 
pour  leur  conservation  ,  &  pour  préparer  la  pro- 
chaine récolte  ;  &  en  cas  de  négligence  de  leur 
5 art  ,  les  municipalités  y  pourvoieront  aux  frais 
èsdites  maisons/  - 

"^'Là  séance  a  fini  à  neuf  heures  6c  demie. 
(Nous  donnerons  la  séance  ,du  dimanche  avec 

celle  du  lundi:  ) 

« 

Le  Hodey  de  Sàùi-tchevreuil. 


De  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR  ,  au  coin  d« 
,.    la  rue  Froi^enteau  ,  place  du  Palais- Royal.  ' 
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M.  Gossîn  a  lu  lé  procèâ-yerbàl  de  la  s^ancdl 
du  19  ,  sans  éprouver  aucune  réclamation  ;  mais 
èur  la  lecturô'd^  celui  4s\2(>'Aâ  ïP.atijn  ,  faite  païf 
M.  Guillaume ,  un  membre  a  fait  une  observation 
relative  à  Tarticle  é  du  décj^o  sur  la  gabelje .;  tl  a 
dit  que  puisque  par  l'article  preihiejfçej.J^^^ 
étoic  supprima,  à  dater  d^  pr^miéravf il proqh^ I 
il  falloit  substituer  à  ces  ipors  :  à  compten.dpijQîii 
de  la  pubiicatioK  du  présent  ^décret  ;  çev^-^ck^à 
compter  du  premier  avril  pr^chaini  Lass^inW^^gi 
a  consenti.    ,  -,  ,  ';-:-:-•! 

M»  le  présiilent  &  lu  une  iletti'f  du  mfiirj^t^ 
jParis  ^  qui  4&niand<  audiencej  |H»Ur  ujois  ^QputM 
tîon  de  la  comnaune .  Le  j wr  ii  été  ijxéj  Àoinftf dt 
6oir.  On  croît  qu  elle  vient  former  la  démaii'd9:>de( 
ia  permanence '4€s  districts*   ;,     •    :   -    '  l\  ur:l 

M.  de  Cernon  s  est  plaint  >  aii  nonl  du  donUiilé 
de  constitution  ,  des  protestations.  &  des  ré^^ry^k 
.que  mettent  quelques  dépujçés.à.l^fuâ^  (fejji^im 
signatures  des*  procès-verbaux  3  il  a^  denolgndé  U 
radiation  de  ces  protestations  &  réserves  >'&Xas-. 
semblée  la  ordonné  sur  le.  ch^mp  par  le'd^cref 
suivant.  ,:     .  -       ,  -  "       ••:  i/rj:  :o*x  0.  î 

«  L'assemblée  nationale  dedieie^^iue  t^teÂpricH 
testations ,  réservations  qui  pburroient  âvtOÎr  .4^^ 
insérées  lors  de  la  signature  des  :pr'0€ès^$i:'bai|9l/$ 

ToThe  /X.  iV®.  16.  "  C  c    ^ 
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de  la  division  des  cantons  &  des  cartes  remisçs  $â 
comité  de  constitution  ^  soiit  nulles. &  non  ave- 
nues ;#autorise  les  commissaires  du  comice  à  en 
faire  la  radiation  ,  de  défend  lexpiessément  qu'il 
en  soit  fait  aucune  autre  à  ^avenir. 

M.  Dupont  est  alors  monte  â  la  trikune  ,  &  a 
lu  les  deox  derhfers  srrticles  qui  lui  festoient  à 
proposer  sur  la  cabelle  :  ils  ont  ëtt^  dëcrëtës  comme 
»càt\  ^pà$  quelques  I^érs  d^btits. 

-  AJRT.  VîL  sUr  la  gaielU. 

■"  'Les  rerendeufs  autorises  par  k  ferfhe  générale 
1 -débita*  du  5el  9  &  qui  n  fiUrotemt  pli  vertdreit 
tôiiltté  de  ce4uS  qu-ih  àtit  levé  aux  greniers  de 
Wtàt-^^^^r<5m  admis -à  l'y  rertntéttre  ,  d'après  les 
Inveiâtài^ës'  gui ^n  seront  feît»/  &  le  prix  leur  en 
ieia  riâstituiT,  sUm  -qwén  aucun  cas  ils  puissent 
rapporter  plus  de  sel  qu'il  ne  leur  en  a  été  dél?-  • 
'Wéiùfs  as  ieui-^demiért*  levée  ;  &  polir  ^ouîr  d'à 
béiiéfioè  do  iptêéèÂt^ftidt ,  lesdits  revendeurs  se^ 
iùm  teiiixs  de^àii!%  ^'^d^nîs  ks  34  loupes  de  la  pu** 
bÊcaii^'da'pi-é^rïf^ëëPëty'4  la^^ihtÂdfeip&lité  da 
lieu  de  leur  résidence -/îà  déclaration  de  laquaB^- 
tHéée  itlàeit^fyfm&qiiih  pouf#6ieht  avoir  entre 
tes  %airts.  Ladfee  quantité  setst  vérifiée  dans  le 
mi^në  délai  p^r  3a  muni âipaHié  qui  prendra  ^chan*- 

tUbn  de  la  (fuakté; 

-  ÀRt-  VITL  Les  procê^-criminefe  commencés 
Wut^m  de  gaJkfîle  ,>serdftt  annuUés  sans  frais. 
Le  roi  sera  supplié  de  permettre  le  retour  des 
bannit  pdur  fait  de  gabelle  sêulen^ent  ,  &  de 
i^iré  renieitre  en  liberté  les  détenus  en  prison  ou 
tuat  galefes  qui  n'y  <*ic-^e  envojës  ijue  pour  k 


i|ié^id  ts^iie^  ^ommQ  au9^  4'or^onn^r  ^uU  sdt 
is  des.  précAi^tipiis  pqur  assurer  leur  retour  à 

fur  domicile  ,  çprifprménieni:  ^  ce  qui  a  été  pré« 
QédelHînjeut  réglé  au  sujet  des  détenus  pour  fiiit 
d?  chassa. 

^  PaçiS;  la  rédactipn  de  Tartidle  8  ,  le  comité 
chargeoit  le^s  municipalités  de  réclamer  les  pri-^ 
son  nier  s  ^  leç  galériens.  M,  L^nîiiinais  a  feic 
sentir  le  danger  de  cette  clause  ;,il  a  demandé 
qyelle  fût  retranchée  &.  son  amendement  a  été. 
adopté.      >    .    ,  :  i 

M-  àe  Meoou ,  après  avoir  repoussé ,  dans  un- 
p^-éamjp^le.  é^eftëii ,  Içs  <::alomnies  que  répandent 
contre  l'assemblée  les  ennemie  du  Hen  public  ,  JL 
proposé  le^proj^t  de  décret  suivant,  qui  a  été  dé- 
crété à  l'unanimité*  .      r 

.  L'asserfibiép  nationale  cot^idérant  qu^  par  ses: 
précédens  décretç  elle  a  pnoponcé  quelle  s!occu* 
peroit  les  liindi  ,  mardi  ,  mercredi  &.  jeudi  ,  deift 
i^nanpes;  que  toutes  les  autj^s  afaîres^  d^queiqucr 
ii^ture  qu  elles  fussent ,  seroient  renvoyées  aujc 
$^^nc^s  du  ïoiT  ; 

.  Conddérant  «n  outre  qu'il  est  nécessaire ,  pour 
llÂtçr  ses  travauic ,  qu'elle  étal)lisae  un  ordre  d[^ 
travail  invariable ,  décrète  ;  ,  ', , 

i^.  Que  dorénavant  les  jéances  du  matin  com-* 
nienceront  à  neuf  heures  précises ,  excepté  celki» 
du  dimanche,  qui  seront  Axées  à  onze  heures. 

a*.  Afin  que  tous  les  députés. à  l'assemblée  na* 
liionalç  soient  in$truit8  de  i  ordre  du. jour,  ;1  sera 
nffiché  chaque  jour,  à  la  fin  de  Ja  séance  ,  :8c 
^u-dessoits  de  chaque  tribune  ,  un  tablieau  t[ui 
contiendra  Tordre  du  travail  pour  le  lendemain.  ^ 
«nsi  que  l'étmmératipn  de  ious  .les  objets  qui 
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devront  être  traitas ,  ou  qui  auront  été  ajoum^^ 

3^.  Que  tous  les  députés  qui  auront  quelque 
motion  importante  à  proposer ,  seront  tenus  den 
avertir  d'avance  M.  le  président ,  qui  ordonnera 
que  lobjet  de  la  motion  &. le  nom  de  celui  qui 
la  proposera  soient  également  affichés  sur  un 
tableau  placé  au-dessous  de  chaque  tribune. 

4^.  Que  le  comité  dé  constitution  sera  chargé  de 
présenter  ,  dimanche  prochain  28  ,  à  l'Iassemblée 
nationale  ,  la  série  ou  le  tableau  raisonné  de  tous 
les  objets  .  qu  elle  doit  traiter  pour  achever  la 
constitution  ,  ou  les  articles  nécessaires  pour 
lexécution  des  décrets  dans lesqiiels  elle  n'a  con- 
sacré que  les  principaux. 

'  5^.  Que  l'assemblée  s'occupera,  sans  disconti- 
nuer ,  de  discuter  les  projets  de  décrets  relatifs  aux 
finances ,  qui  lui  ont  été  présentés  par  son  ^ 
mité)  &  qu'ensuite  ,  revenant  à  l'ordre  qu'elle 
s'est  déjà  prescrite  elle-même  ,  elle  reprendra , 
pendant  les  quatre  jours  désignés ,  le  travail  de  la 
constitution  )  en  Commençant  par  Tordre  judiciaire. 

6^.  Que  les  difFérens  comités  -  seront  tenus 
de  préparer  leur  travail,  de  manière  que  Tassem- 
biée  ne  puisse  jamais  éprouver  aucun  retard  ,  ni 
changer ,  dans  aucun  tems  ou  circonstance ,  l'ordre 
qa-elle  s'est  prescrite  ;  &  ,  pour  Vet  effet ,  ils 
^itônt  chargés  de  dresser  ,  dans  l'espace  de  huit 
jours  ,  des  tableaux ,  soit  des  objets  primitifs  de 
teur  travail,  soit  de  ceux  qui  leur  ont  été  ren- 
Toyés ,  selon  l'ordre  de  leur  importance  ,  non 
pour  en  faire  lecture  à  l'assemblée ,  mais  pour 
être  imprimés  &.  distribués  aux  députés ,  à  leur 
domicile. 

'7^.  Qu'aucune  députation  ne  sera  reçue  que 
dans  les  séantes  du  soir. 
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i^.  Que  dans  ^ucun  cas  rassemblée  ne  lèvera 
la  se'ance  que  M.  le  président  ne  Tait  prononcé. 

M.  de  la  Fayette  a  parlé  le  premier  pour  ap-. 
puyer  M.  de  Menou  :  que  diront  les  détracteurs 
de  ses  travaux  ,  lorsque  l'assemblée  se  sera  ren- 
fermée dans  ces  deux  mots  :  constitution  ,  finance. 
Les  finances  !  avons-nous  quelque  chose  de  plws 
urgent  ?  Chaque  joyr  ajoute  à  la  rareté  du  numé- 
raire •  à  sa  place  la  misère  nous  presse  de  plus  èi| 
plus  ;  les  ouvriers  manquent  de  pain.  La  consti-r 
tutioti  !  les  jugemens  par  jurés  à  établir  ,  le  roi  à 
investir  de  sa  puissance  naturelle  ,  toutes  les 
gardes  nationales  qui  attendent  de  vous  de  faire 
partie  de  l'organisation  militaire....  Pardonne» 
quelque  impatience  à  celui  qui  n'attend  que  la 
iin  de  la  révolution ,  pour  se  replacer  exactemeiii: 
cil  il  étoit  au  moment  où  elle  a  commencé.  Il 
lui  resteroit  alors  le  doux  souvenir  d'avoir  été 
utile  à  son  pays. 

Hâtons-nous ,  s'est  écrié  M.  de  Toulongeon  ^ 
d'organiser  le  pouvoir  judiciaire  avant  de  nous  sér 
parer  ,  de  ,peur  que  lés  parleme;îs  ,  tout  étonnés 
de  leur  nullité  actuelle  ,  ne  profitent  du  moment 
de  notre  séparation  pour  nous  désorganiser  nous- 
mêmes.  Je  propose,  en  conséquence  ,  que  les  as- 
semblées de  district  &  de  département  ne  se  sé- 
parent pas  que  le  pouvoir  judiciaire  ne  soit  dé- 
crété 5  &  que  les  nouveaux  membres  des  tribu- 
naux ne  soient  élus  &  installés  dans  leurs  fdnc- 
tions. 

Cet  amendement  a  été  ajourné. 

Celui  de  M.  de  Montlausier.  a  été  écarté  par 
la  question  préalable  :  il  demandoit  que  le^çor 
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micë  de  constitution  fût  ch^tgë  de  &ctt  une 
époque  pout  l'achèvement  de  la  constitution. 
.  Les  yeux  de  la  France,  a-t-il  dit,  sont  ouverts 
lur  cène  assemblée.  Ce  monstre  d'autorité  ,  si 
l'ose  m  exprimer  ainsi,  puisque  dans  ce  mo-» 
ment  il  réunit  tous  les  pouvoirs  ,  ne  doit  pal 
être  éterneK 

M.  Charles  de  Lameth  a  termine'  la  se'ance ,  en 
rappellant  que  le  décret  sur  la  constitution  de 
l'armée  n  e'toit  pas  encore  accepté  ,  quoiqu'il  y 
Jcût  aujourd'hui  trois  semaines  quiieût  été  rendu. 
Au  commencement  de  la  révolution,  vous  étiea 
«mpressés  à  faire  accepter  vos  décrets  constitua 
tionels  :  sur  le  retard  qu'un  seul  éprouva  à  Ver- 
isailles ,  vous  arrêtâtes  de  ne  pas  désemparer  sans 
qu'il  fût  accepté.  Quest  devenue  cette  ardeur 
pour  la  constitution  ?  Je  fais  la  motion  que  le 
président  s6  retire  ^dans  le  jour  par-devers  le  roi 
pour  demander  Tacceptation  du  décret  relative^ 
^ent  à  Tarmée.)  &|  que  demain  rassemblée 
•attende  cette  acceptation  sans  désemparer. 

On  a  obtenu  la  division  de  cette  motion-  La 
première  partie  en  a  été  décrétée  &  lautre  re* 
jettée. 

La  séance  à  ûtd  à  ttùis  heures  &  demie. 

S'éuhct  du  a  mars* 

'  M.  de  Sonnay  ialu  le  procès-verbal  de  la  séance 
de  la  veille ,  &  une  adresse  de  la  ville  de  Caen ,  qui 
apprcndque  la  formation  de  la'nouvelle  municipa- 
lités est  faite  avet  autant  de  liberté  que  d'harmonie, 
içue  liinôrciiie  a  fait  place  à  Tordre^  ôc.que  la  force 


]|publiqpe  a  ttpàs^  sa.  vigueur.  M^.  Merlûvj^fj^kteçn 
tare  diii  jprocès-'y er)3al  de  U  sëançiç  de  samedi  spii^i) 
X^es  deux  procès- verbaux  n'oor  ét^  <:iitiqaé$  gia^ 
personne;  no^  il,  est  bon  deremectre  son&iesyeu^ 
du  lecteur  quelques  articles  on;LJi^  à  h  ségiiQe  ^ 
io,  au  matin. 

Orire  i^  préséance  pour  les  officiers  muhicipdux. 

Art.  L  Les  rangs  seront  ainsi  réglés  :  Le 
inaire,  Içs  officiers  municipaux  »  selon  rqrdi^  des 
tours  de  scrutin  où  ils  auront  été  aammés-i^^ 
dans  le  même  tour  selon  le  nombre  des  si;^^ 
f rages  qu'ils  auront  obtenu^  ;  enfuir  >  le  p^ocur^Uf 
^ela  commune  &  les  substitues ,  qu3^  suivront  1^. 
gjl^f&ers  &  tré&oçiers.  Les  notables  n'o^t  4^  rang 
que  dans  les  séances  du  Conseil  général  ;  ils  y 
f  " .  siégeront  à  la  suite  du  corps.  ijntHiicipal^  seloQ  le 
nombre  des  suffrages  donnés  à  chacun  d  eux  ;  e^ 
cas  d'égalité  ,  le  pas  appartient  au  plus  %e. 

Art.  il  Cet  ordre  sera  c^s^sye  n^me  à§m 
les  iparches  &  céréiaonies  ^cc]^«iaiS(iqv^  )i]Bmé<- 
diatement  à  la  suite  du  clôrg^;  cependant  \^  pr^ 
séance  attribuée  au&  o^çiers  m^unici^p^^x  sur  1^ 
autres  coj^ps  ^  ne  Içur  confère  aucuns,  ^^i^  hoap* 
rifiques  dans  les  églises. 

Article  sur  les  limites  des    Communautéi 

«  Les  limites  contestées  entre  lei  communautés 
seront  réglées  par  les  administrations  de  districts  : 
&  à  regard  des  héritages  qui  ,  par  suite  de  Cês 
prétentions  respectives,  auroient  été  infiposés  sur 
plusieurs  rôles  ^  le»  a4s9inistfations  de  distrÎQE 
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ordonneront  la  radiation  des  taxes  sur  les  rôles 
des  communautés ,  dans  le  territoire  desquels 
ces  héritages  ne  sont  pas  situes  ,  ainsi  que  la 
réimposition  au  profit  des  propriétaires  ou  fer-» 
miers  qui  les  auront  payées  ,  quand  bien  même 
les  oppositions  n  auroient  pas  été  formées  dant 
les  délajs.  portés  par  les  anciens  ré^lemens.  ^ 

Article  sur  le  Citoyen  actif.. 

<c  La  condition  du  domicile  de  fait  ,  exigée 
pour  lexercîce  des  droits  de  citoyen  actif  dans 
une  assemblée  primaire ,  n'emporta  que  1  obliga-» 
tion d'avoir  dans  ce  lieu,  ou  dans  le  canton  ,  une 
habitation  depuis  un  an  ,  &  de  déclarer  qu'on 
n  exerce  les  mêmes  >droits  dans  aucun  autre  en-» 
droit.  > 

J'intervertis  ici  Tordre  des  faits ,  &  je  passe 
quelques  détails,  absolument  étrangers,  pour  venir 
au  compte  que  M.  le  président  a  rendu  de  la 
Réputation  au  roi  &  à  la  reine  ,  relativement  \ 
la  mort  de  Tempereur.  Je  me  contente  seule- 
ment de  rapporter  ici  le  discours  du  président; 
mais  je  crois  devoir  dire ,  afin  qu'on  n'en  puisse 

fitndre  cause    d'ignorance  ,   l'empereur  vitoit , 
empereur  n'est  plus. 

AU    ROI. 

Sire, 

L'assemblée  nationale  compte  au  nombre  Jfe  ses 
devoirs  les  plus  sacrés  celui  de  partager  les  peinc$ 
de  votre  majesté,  &  de  lui  apporter  l'expression 
^es  sentimens  du  peuple  nomb^çux  qu'elle  re^ 
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^  a» 

feiHite.  Charges  par  elle  de  témoigner  à  votre  ma-> 
jestéla  part  quelle  a  prise  à  la  perte  que  vous 
venez  de  faire  ,  nous  remplissons  ce  douloureuse 
devoir;  Sire,  votrt  cœur  a  besoin  de  grandes  con- 
solations ,  &  rassemblée  nationale  la  doit  à  votre 
majesté.  C'est  en  s'occupant  sans  relâche  à  ter- 
miner la  constitution  dont  votre  majesté  a  adopté 
les  principes  ;  c'est  en  travaillant  A  rétablir  Tordre 
dans  les  finances ,  qu'elle  trouvera  la  certitude  de 
ramener  auprès  de  votre  majesté  la  confiance  pu- 
blique qu'ont  égaré  mille  terreurs  exagérées.  Ainsi 
l'assemblée  nationale  offrira  un  tribut  à  votre  ma- 
jesté des  consola'tions  dignes  de  son  cœur  sensible,  . 
le  crédit  public  rétabli  ,  un  empire  rajeuni,  un 
ordre  nouveau  sortant  du  milieu  des  ruines ,  & 
les  peuples  heureux  sous  le  gouvernement  du 
meilleur  &  du  plus  généreux  des  rois. 

Le  roi  a  répondu  ce  que  le  cœur  d'un  père  dicte 
à  un  père  vertueux  ;  que  sa  plus  grande  consola- 
tion est  de  voir  ses  peuples  heureux  ,  &  que  la 
félicité  des^  François  est  ckpable  de  lui  faire  ouv 
)>li6r  des  plus  grands  chagrins. 

A    L  A    R  E  I  N  E, 
Madame, 

L'assemblée  nationale  nous  a  chargés  de  vous 
témoigner  la  part  qu'elle  a  prise  à  la  juste  dou- 
leur que  votre  majesté  vient  d'éprouver  par  la 
perte  de  sa  majesté  impériale  ,  son  auguste  frère. 

L'assemblée  ne  croit  cependant  pas  s'écarrçr  , 
Madame,  du  respect  qu'elle'doit  à  votre  affliction , 
fn  suppliant  vQtre  majesté  de  faire  diversion  à  sa 
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donleiir^  poor  $e  domier  toitfe  estiefe  a^xhtîéBkti 
dun  grana  peuple  qai  couri^eavec  ccmâance  ses 
fegaras  vers  vous.  Elle  place  son  espoir  dans  çeti^ 
force  de  caractère ,  qui  élevé  votre  onajescé  sî  fem 
au-dessus  des  revers.  Elle  espeie  ,  oiadame ,  de 
trouver  vos  consolations  &  les  siennes  d^ns  cm. 
métnts  sentimeas  de  la  nature  qui  sont  aujour-* 
d'hui  votre  peine,  &  qui  se  portant  avec  ptlus;  4e 
tendresse  sur  1  enfant  royal  que  vous  élevçz  pow 
le  bonheur  des  François ,  nous  a  fait  annoncer  p^ 
Toire  majesté  qu  elle  vouloit ,  pour  eux  &  pour 
lui  y  des  destinés  communes. 

L  assemblée  naciohale  ,  en  partageait  les  soi* 
licitudes  de  votre  majesté  ,  ne  doute  pas  \  Ma» 
dUme  ,  que  vous  ne  partagiez  aussi  les  siennes  y 
&  qu'après  ces  grands  inconvéniens  qui  ont  étonné  ^ 
&  comme  suspendu  le  destin  de  la  France^ il 
ne  reprenne  bientôt  son  cours  pour  la  gloire  so- 
lide du  trône,  &  pour  la  prospérité  de, la  nation^ 

La  reine  a  répondu  qu'elle  ne  pouvoir  moim 
o)>tenir  de  l'assemblée  nationale ,  &  qu  elle  priait 
M.  le  président  c'e  lui  témoigner  sa  sensihiiité*» 

Leconomiste  Dupont  ,  également  jaloux  & 
empressé  dç  voir  Tordre  réjabli  dai\s  nos  finan- 
ces &  le  crédit  reprendre  sa  vigueur  ,  le  com- 
merce son  cours  ordinaire  ^  «  proposé  une  série 
de  décrets  qui  tous  ont  été  adoptés ,  ainsi  que  je 
vais  les  rapporter  ;  mais ,  pour  aiguillonner  l'atten- 
tion de  rassemblée,  ce  patriote  ne  craint  pas  de 
lui  répéter  à  chaque  séance  qu  il  ne  lui  reste  que 
quinze  jours  pour  faire  le  bonheur  ou  le  n^^heur 
de  la  FranceT.  Ce  terme  est  bien  court  quand  on 
réfléchit  aux  ressources  immenses  de  lempire 
firançois  s  mais  il  est  encore  trpp  lang  quand  9^ 
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téûécHiîqtke  ik>u»  stxmnoes  ttmronnis  d  eimemir^  • 
&  que  la  chose  publique ,  pour  prendre  toute  k 
vigueur  d'un  empire  libre  ,  doit  aller  d  emblée 
&  ne  souffrir  aucun  obstacle.  On  sait  que  dans 
quelques-unes  de  nos  jprovinces  on  soudoie  des 
malheureux  pour  s  opposer  au  bien ,  &  que  des 
liommes  puissans  ,  aussi  tnal  intentionnés  que 
pervers  ,  font  l'impossible  pour  creuser  le  tom^ 
beau  de  la  liberté  là  même  qù  elle  a  pris  nais- 
sance. 

Décret  sur  le  droit  de  marque  des  cuirs. 

■  •  •  '  .  ■  ■ 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète  ce 
qui  suit  : 

Article    premier. 

L'exercice  du  droit  de  marque  des  cuirs  sera 
supprimé  dans  toute  l'étendue  du  royaume ,  ^ 
compter  du  premier  avril  prochain,  à  la  charge 
par  les  tanneurs  &  autres  fabricans  de  cuirs  &  de 
peaux  ,  d'acquitter  en  douze  paiemens  ,  &  dans 
J'espace  de  douze  mois,  la  valeur  des  droits  dus 
ar  les;.  marchandises  qulls  ont  en  charge  ,  sur 
e  pied  d'une  estimation  moyenne  qui  sera  réglée 
par  un  décret  particulier. 

Art.  il  L'abonnement  du  droit  de  marque 
des  cuirs  &  peaux,  pour  toutes  les  marchandises 
de  cette  espèce  qui  seront  mises  en  fabrication , 
&  fabriquées  à  l'avenir,  sera  rendu  général  au 
moyen  d'une  contribution  sur  le  pied  ie  six  mil'* 
Uons'psiT  année ,  squi  sera  répartie  provisoirement^ 
6c  pour  cette  année  seulement,  à  compter  du 
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premier  avril  procliain ,  sur  tous  les  propriécaîrcf 
&  habitans  du  royaume,  en  proportion  de  toutes 
les  impositions  airectes  ,  &  de  tous  les  droits 
d  entrées  des  villes ,  laquelle  répartition  aura  lieu, 
^uant  aux  impositions  directes  ,  au  marc  la  livre, 
par  simple  émargement  sur  les  rôles,  &  quant 
aux  droits  d'entrées  des  villes ,  en  la  forme  qui 
sera  réglée  par  un  décret  particulier. 

Décret  sur  le  droit  de  fabrication  des  amidons. 

L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  I.  Le  droit  sur  la  fabrication  des  ami- 
dons sera  supprimé ,  à  comptet  du  premier  avril 
prochain. 

Art.  il  Les  abornemens  relatifs  au  même 
droit  cesseront  à  compter  du  même  jour. 

Art.  IIL  II  sera  établi  provisoirement ,  &.  pour 
cette  année  seulement,  à  compter  aussi  du  même 
jour  ,  une  contribution  sur  le  pied  d'un  million 
par  année  sur  toutes  les  villes  du  royaume  ,  en 
proportion  de  toutes  leurs  impositions  directes , 
&  de  leurs  droits  d'entrée;  savoir,  quant  aux  im- 
positions directes ,  au  marc  la  livre  ,  &  par  sim- 
ple émargement  sur  les  rôles,  &  quant  aux  droits 
d'entrée  ,  en  la  forme  qui  sera  réglée  par  un  de-» 
cret  particulier. 

Décret  sur  le  droit  de  marque  des  fers. 

-^  L'asemblée  nationale  a  décrétée  &  décrète  ee 
qui  suit  : 

Art.  I.  L'exercice  du  droit  de  marque  de  fers 
à  Kfabricatiqn  &  au  transport  dans  rintérieurdtt 
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tôyaUitié,  sera  isupprimë  à  compter  du  premier 
â¥ril  prochain* 

Art.  II.  Les  maîtres  de  forges  &  de  fonderies  y 
dans  les  départemens  où  les  droits  avoient  lieu  à 
la  fabrication  ,  seront  tenus  d'acquitter  en  siiC 
mois,  &  en  six  paieniens  égaux  ,  les  droits  qui 
peuvent  être  dus  par  leurs  fers  déjà  fabriqués^ 

Et,  à  compter  du  premier  octobre  prochain^ 
ceux  qui  ont  des  marchés  à  terme ,  bonifieront 
à  leurs  acqeiéreui's  ,  pendant  le  cours  dèsdits 
marchés ,  la  V2^1eur  du  droit  dont  leurs  fers  sont 
déchargés ,  à  la  fabrication ,  par  le  présent  décret^.- 

Art*  III.  L'abonnement  dudit  droit  de  fabri-. 
cation,  &.  desdits  droits  de  traite  sur  les  fers,jâc. 
ouvrages  de  fer  &  acier,  sera  rendu  général ,  k 
compter  dudit  jour  premier  avril  prochain ,  provi- 
soirement ,  &  pour  cette  anné  seulement,  air 
moyen  d'une  contribution  d'un  million  par  ann^'e 
sur  les  départemens  &  districts  qui  formoient  le 
ressort  des  parlemens  de  Paris,  de  Dijon,  de 
Metz  ,  &  de  la  cour  des  aides  de  Clermoot^ 
Ferrand ,  à  Icxception  des  districts  du  rçssoriç 
desdites  cours  ,,.&  d'une  contribution  àe  cinq 
cent  mille  livres  sus  tout  le  reste  du  royaume.  . , 

Lesdites  contributions  seront  établies  en  pro- 
portion des  impositions  réelles  &  personnelles 
ie  tous  les  départemens  ou  elles  doivent  avoir 
lieu,  &  des  droits  d'entrées .  des  villes  dans  ces 
mêmes  départemens;  savoir,. quant  âux/impo^i^ 
tions  directes ,  au  marc  la  livre  ,  6c  par  simpjè 
émargement  sur  les  rôles  ,  Se  qyant  aux  droits 
d'entrées  des  villes ,  en  la  forme  qui  sera  réglée 
par  un  décret  particulier. 

Art.  ly.  Il  sera  établi  à  toutes  les  entrées 
*du  royaume  un  droit  unifcFrhie  ,  *égal   à    cehii 
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qui  Jtrmc  éi)ï  lieu  daas  Jl^s  prorintt$  ou  ^e^ftf<» 
temens  où  se  perce  voit  le  droit  dfi^  marqua  4^ 
fers. 

Décret  sur  le  droit  à  la  fabrication  &  au  trans^ 
fort  des  huiles  6*  des  savons. 

L'«ssemblée  nationale  a  décrète  &  décréta  £« 
qni  suit  : 

Article     p^iëmier. 

Les  ttbonnemens  du  droSt  de  fabrication  deS 
huiles  ,  qui  ont  eu  lieu  tu  difFërentes  provinces , 
contifiueront  provisoirement  ,  &  pour  cette 
année  seulement ,  dans  les  d^partemens  &  dis- 
tricts qui  formoient  autrefois  ces  provinces. 

Art.  il  Les  droits  de  traite  que  payoient  les 
huiles  &  savons  de  ces  mêmes  provinces  ,  lon- 
qu 'elles  en  sortoîent ,  pour  entrer  dans  la  con- 
sommation du  reste  du  royaume ,  seront  pareil- 
lement abonnés  par  une  contribution  de  cina 
cent  mille  mille  francs ,  provisotreinent ,  &  pour 
cette  année  seulement ,  ïur  les  départemens  & 
districts  qui  n  ont  abonné  que-  le  droit  de  fabri* 
cation. 

Art.  III.  L  abonnement  sera  rendu  général 
J>ar  une  contribution ,  à  raison  d'un  million  ,  éxa^ 
blie  provisoirement  ,  &  pour  la  présente  année 
feulement ,  sur  les  départemeiis  &  districts  oh.  la 
perception  du  droit  à  la  fabrication  des  huiles 
avoit  lieu. 

Art.  IV.  Lesdites  contributions  seront  pro- 
portionnées à  toutes  le^  impositio|is  réelles  ou 
personnelles ,  &  à  tous  les  droits  d  entrées  des 
TUles  j  &  Imparties  ;  savoir  ,  quant  aux  imposi- 


%îcrfft  r^É^Cte^  ,  at!  marc  k  ïivre ,  &  par  siinp% 
^ëthargemént  sur  les  TÔles  ,  &.  quant  aux  droite 
il  «tirree  âes  rifles  ,  eii  k  Yorm«  qui  sera  ré^éc 
par  un  décret  tparriffuBiàta^  -• 

Décret  sur  La  formée  âontribuiion  âes  vilUi. 

L'assemblée  natfenale  voulant  adojifir  poor  AéA 
Villes  la  portion  de^contrîBution  ^l/i^elles  auront  i 
fournir  ,  en  raison  de  ïeifrs  drdits  d  entrées  pour 
templacefnènt  de  k^fa^e  ,  des  droits  de  traites 
'i5ur  le  sel  ,  des  drorta  a«  marque  des  cuks  &  de 
"marque  des  fers,  &  des  droits  de  fabrication  siir 
ies  huiles  &  les  amidons  ,  &  rendre  la  pefccp- 
"tion  de  cette  contribution  à  la  fois  plus  sûre  oc 
"plus  facile ,  a  décrété  &  décrète  ce  <jui  3uit  ; 

Article    premier- 

La  somme  dont  chaque  ville  ^era  contribuable 
provisoirement,  à  raison  de  ses  droits  d  entrée ,  poiff 
le  remplacement  de  la  portion  quelle  acquittoic 
dans  les  difFérens  droits  supprimes  ou  abonnéspâr 
les  décrets, ce  jour  ou  autre  jour  précédent,  par 
Rassemblée  nationale  ,  sera  incessamment  réglée, 
&  sur  la  notion  qui  sera  officiellement  donnée  à 
chaque  ville ,  de  àa  part  contrîbutoire  ,  la  muni- 
cipalité îera  tenue  de  proposer^  soiîs  quinze  jouiTs 
au  plus  tard ,  au  directoire  de  son  district  y  son 
opinion  sur  la  forme  de  rétablissement   qu'elle 
jugera  le  plus  convenable  pour  procurer  cette 
somme ,  soit  par  une  addition  de  sol  pour  livre  k 
ses  anciens  octrois  ,  soit  par  une  augmentation 
dans  quelques  patries  de  ceux-ci ,  qui  paroitroient 
n'avoir  pas  été  'suffisamment élevés  dans  les  tarifs, 
soit  par  un  octroi  nouveau  sur  quelques  marchant 
dises  dont  les  anciens  tartfs  auroieat  Omis  Ténoin 
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,jtizûon ,  soit  par  un  plus  grand  accroissement  aan# 
les  c(^ntribuâons  personnelles ,  soit  par  les  autres 
impositions  qui  peuyei]|  être  regardées  comm^ 
xnitoyenyéîs  entre  les  impxMfions  personnelles  & 
les  impodtiofis  reellel^t'^rfiii  sont  relatives  aux 
loyers  ou  à  quelques*  cirwistances  particulières 
,des  maisons*  ,   ^m 

Arï.  li^i^-es   direcf oire^  de   districts  feront 

{)asser,  àstùs  \i  délai  d^%5  jours,  avec  leur  avis^ 
es  délibérations  desdÎG^Villes  au  directoire  de 
.leur  département ,  qui*^  %nverra  dans  Tespacé 
.  de  huit  jours  ,  avec  son   avis  ,  à  rassemblée  na- 
^tionale  ;  laquelle  ,  dapférs  lesdits  avis  ,  homolo- 
guera ou  modifiera  lesdites  délibérations  ,  &  dé- 
crétera là'perception  ;  &  dans  le  cas  ou  les  mit* 
nicipalîtés  pourroient  exposer  leur  opinion  avant 
la  formation  des  directoires  &  des  distticts;  elles 
, seront  autorisées  à  ladresser  directement  à  Tas*» 
.,  semblée  nationale. 

Dans  le   cas  où  le  produit  excéderoit    dans 

.  chaque  ville  la  somme  demandée  ,  la  législature 

..décidera  de  lemploi  de  lexcédentau  profit  des 

villes  sur  lavis  du  directoire,  de  district  6c  du  di- 

'rectoire  de  département* 

Bans  le .  cas  de  déficit ,  il  y  sera  pourvu  ,  par 
augmentation  sur  les  impositions  directes  de  la  ville. 
.,  Art.  III.  Les  procès  encommencés ,  à  raison 
'  de  la  perception  des  droits  sur  la  marque  des 
cuirs  ,  marque  des  fers  ,  sur  la  fabrication  des 
amidons  ,  sur  la  .  fabrication  &  transport  des 
huiles  &  savons  ,  seront  annullés  sans  frais*. 

Xa  suite  demain, 

f 

r 
m.  .  ^  ". 

Le  Hodey  de  Saultchevrkuu. 
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Suite  de  la  Séance  du  22  marSé 


Le  projet  de  décret,  relatif  aux  postes,  â  souf- 
fert les  plus  grands  débats.  M.  le  Camus  a  repré- 
senté ^ue  dans  là  crise  où  nous  nous  trouvons ,  il 
ëtoit  besoin  plus  que  jamais  que  les  commettans 
pussent  f|i.re  parvenir  sanç  frais  leurs  représenta- 
tions ,  pétitions  ,  plaintes  &.  avertissemens  aux 
députés   de  rassemblée  nationale  ,   que  cette  li- 
berté étoit  nécessaire  pour  barrer  les  mauvaises 
intentions ,  &  avoir  éonnoissance  de   toutes  les 
.trames  qu'on  ourdissoir  contre  i assemblée  natio- 
.  nale.  On  est  convenu.,  de  plusieurs  côtés,  qu'il  y 
avoir  de  grands  abus  dans  le  contre-seing  ,  maïs 
I  qu'il  falloir  tâcher  d'y  remédier  en  se ,  concertant 
\  avec  les  directeurs  des  postes.   De-Ià  on  a  conclu 
.  à  l'ajournement ,  &  cet  avis  a  été  adopté  &  suivi» 

Décret  sur  le  paiement  '  des  débets  &  lé  rappra* 

cbement  de  V arriéré. 

L'assehiblée  nationale  considérant  que  la  sop- 
pression  ou  l'abonnement  des  droits  de  marque 
des  cuirs ,  de  marque  des  fers ,  &  sur  la  fabrica- 
tion des  huiles  &  des  amidons ,  la  suppression  des 
dix  sols  pour  livres  sur  les  droits  de  gabelle  '6c  sur 
les  droits  qui  se.  percevoient  au  transport  des  sels  ^ 

Terne  IX.  IH^ .  27 ,  Dd 
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dont  elle  n'a  remplacé  que  le  principal  ;  la  cés$â<« 

tion  des  dépenses  &  des  vexations  auxquelles  li 
perception  de  ces  difFérens  droits  donnoit  lieu , 
5c  que  la  contribution  des  ci-devant  privilégiés 
augmentent  ,  notablement  dans  la  présente  an- 
*née  ,  les  moyens  de  contribution  que  tous  tes 
%àùs  françois  désirent  employer  au  salut  de  let^t; 
'èc  voulant  concilier  la  sûseté  du  service  public 
^kvëc  les  soulagemens  qu  elle  a  cfru  devoir  accorder 
"au  pfeifple ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui  suit  ; 

Article    fre;mi£r, 

"  Lcsdébets  qui  peuvent  avoir  lieu  sur  les  droÎD 
-^xlVïfcs  &  autres  y  réunis  ,  seront  acquittés  par 
'tiers ,. dé  mois  en  mois  ,  dans  les  trois  mois 
^'<ffaVril  ,  mai  &  juin. 

"     A-Rt.  fl.  Les  droits  de  traite ,  aides  &  antres 
•^^  n'ont  i?té  ni  sttpprimiés  ,  ni  abonnés  par  les 
^décrets  Tdc  rassemblée  nationale  •  seront  exacte- 
ment  acquittés  en  la  forme  prescrite  par  les  ordon- 
nances &  réglemens  ,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
-qRtcndment  tn-dbnné  par  rasscioiUée  nationsle  ;  les 
?  rjnsmteres   nécessaires  à  leur  perception  y  seront 
-rincèssamment  £^  efficacement  rétablies. 
":     cA.RT.  IIL  Les  villes,  paroisses  &  commanau- 
.  tés  qui  sont  arriérées  dans  le  paiement  de  leun 
c  ^positions  ,  sisront  twio»  de  se  rapprocher , 


éàils  le  coUirs  de  la  présente  a^néç ,  li^ùn^  ^PQ^jl 
équivalente  aux  deux  tiers  dç  çèqif'aur.a  produit.^ 
à  chacune  diesdites  villes  ^  farcisses  & ,  Qopmu-* 
natttés  ;  la  portion  de  ce  que  4oit  çhiqftë  .ciràet 
Vant  privilégié  pour  les  six  derniers  ixiàis  ,dç  ^7^Q 
&.  pour  1  année  1790,  tournerai  au  pjrojSt  4es  ^f 
tiens  contribuables  de  ces  vil|è«^  p^fojsse? .^ 
Communautés.  '    ► 

Art^  IVi  L*âssémblée  nationale  dispèiis^e^BJ^jg 
J)rochement  ordonné  par  rat-ticl*  pi^^çédfnf;,  ^| 
villes ,  paroisses  &  conimunauté^  qiu^ottt  if^^ 
feroiitdon  patriotique  à  la  nâtîoç  4^  l^ditjé  iÇl^nf|]^ 
î)utiô,n  des  ci-dèvant  privilégié^  qui  pôprroit  ;lpitf 
iippartenir  pour  ks  six  derniers  ^îiois  de  j^^^gV^ 


^.'lO 


t)écfet  sur  U  rapport  à  établir  ejfîtf  là  cafsjfr^i^ 
V ordinaire'  &  celle  d^  l'tçxttapr^haim, 

«  L'assemblée  nationale  voulant  âàsUrer  ^  dans 
tous  les  cas,  le  service  p^bjjiç  dfî  Tâ^in^è  ^l.^P H 
décrété  &  décrète ,  que  sii  jpar  de  tipûvélles  ^cono* 
mies  au  la  tonne  administration  des  moyens  At 
jïnance  adoptés  .pat  éjle  ^^ .  ij  ,s^,  irpuiroit  4?  A'f ^c/- 
dent  ^  cet  excédent  ser^.^  vçj^é  d^nf  JI4  ^Ç^isjSfi  g^l 
Textraordinairé  ,  &.  emplQy:é  J^  fj^jphopfpJ^^j^ 
des  ^dettes  les  plus  onérettses^&  gU^  ,si,  p^r^^Çt^^ 
que  obstacle  ,  ou  quelque  ^éjxtmftntin^^f^^ 
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il  se  trouvoit  encore  du  déficit  >  il  y  sera  poarvH 
ptr  la  caisse  de  l'extraordinaire.  » 

Dans  un  de  ces  mouyemens  qui  sont  naturels 
\  un  vrai  patriote  ,  M.  Dupont  s'est  écrié  :  ne 
Souffrons  pas  que  le  peuple  françois  soit  plus 
long-tems  calomnié.  Le  peuple  veut  payer  les 
impôts;  s'il  se  récrie ,  c'est  seulement  sur  la  forme. 
Un  peuple  qui  ne  voudroit  pas  payer  seroît  in- 
digne de  former  une  société  morale  ,  &  à  coup 
sûr  le  peuple  de  France  n'est  pas  ce  peuple-Iè. 
'  Ces^  idées  ,  conformes  au  sentiment  que  cha- 
cun  éprouve  dans  son  ^œur  ,  ont  été  '  vivement 
applaudies.  Les  faits  d'ailleurs  viennent  à  1  appui , 
puisqu'il  est  vrai  qu'une  infinité  de  municipalités 
ont  porté  des  plaintes  sur  la  négligence  qu'on 
mettoit  à  la  confection  de  leurs  rôles.  A  cet(e 
séance  on  a  encore  décrété ,  d'après  le  rapport  de 
M*  Anson  ,  les  articles  suivans  : 

Décret  sur  le  versement    des   dons   patriotiques 

aux  payeurs  des  rentes. 

«  L'assemblée  nationale  ,  après  avoir  entendu 
les  trésoriers  des  dons  patriotiques  sur  le  résul- 
tat de  leur  conférence  avec  les  syndics  des  payeurs 
des  rentes ,  conformément  à  son  décret  du  7  de 
t€  mois  )  a  décrété  &  décrète  ce  qui  suit  : 


(42?) 

Article     p  r  e  m  i  e  *. 

Les  propriétaires  des  rentes  perpétuelles  & 
viagères  ,  payables  à  rhôtel-de-ville  de  Paris , 
de  50  livres  par  années  &  au-dessous  ,  lesquels 
propriétaires  ne  sont  imposés  qu'à  6  livres  deçà- 
pitation  ,  ou  à  une  somme  inférieure  ,  seront 
payés  ,  dès*à-présent  ,  à  bureau  ouvert ,  &  jl 
toutes  lettres  ,  des  deniers  provenant  des  dons 
patriotiques  ,  de  ce  qui  peut  leur  être  dû  des  ar- 
rérages de  Tannée  1788  ,  en  joignsint  à  leur  quit- 
tance .&  autres  pièces  nécessaires  à  leur  paiement , 
un  duplicata ,  sur  papier  ordinaire  >  de  h  quittance 
de  leur  capitatiôn  ,  qui  leur  sera  délivré,  sans 
frais  ,  par  les  préposés  à  la  perception  de  la  sus- 
dite imposition. 

Art.  il  Les  duplicat^i  pour  les  rentiers  résî- 
dens  en  province  ,  seront  légalisés  également 
sans  frais  ,  par  un  des  ofiiciers  municipaux  du 
lieu  de  leur  résidence  ;  quant  aux  rentiers  rési- 
dens  en  Lorraine  ,  oh  la  capitatlon  n*a  pas  Heu , 
&  danb  les  lieux  où  elle  n'est  pas  répartie  séparé** 
ment  des  autres  impositions ,  ils  rapporteront  um 
duplicata ,  aussi  légalisé  par  un  officier  municipal , 
de  la  quittance  de  6  liv.  pour  toutes  impositions 
des  receveurs  desdites  provinces. 

Art.  III.  Il  en  sera  usé  de  même  pour  Içi 
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rentes  de  1789.  Lesquelles  seront  ^yëes  ^  sant 

retard  ^  mais  dans  Tordre  des  lettres. 

Art,  IV.  Les  deniers  des  dons  patriotiques 
seroot  remis  successivement  par  les  trésoriers  des 
dons  patriotiques  aux  payeurs  des  rentes  sur  leurs 
jécépisse's ,  qui  seront  convertis  par  la  suite  en 
quittances  comptables. 

Art.  V.  Les  contrôleurs  des  rentes  enverront 
aux  trésoriers  des  dons  patriotiques ,  à  la  fin  de 
chaque  mois ,  1  état  certifié  des  paiemens  qui  aa-« 
ront  été  faits  en  exécution  du  présent  décret. 

MM.  de  Montesquiou  &  Gouttes  ont  présenté 
des  projets  de  décrets  ,  Tun  relatif  aux  anticipa^ 
tions  y  l'autre  à  la  rareté  du  numéraire  &  à  l'agio* 
tage  qui  s'exerce  par  les  hommes  à  argent.  L'as- 
semblée ,  féconde  aujourd'hui  en  décrets  ^  a  été  sur 
Je  point  de  prononcer  ;  &  elle  1  auroit  fait ,  sî  les 
otsçryations  de  MM*  Anson  &  Folleville  y  sur 
ces  inatieres  importantes  ,  ne  l'eussent  engagée  à 
temporiser^  &  à  attendre  jusqu'à,  vendredi  Tavu 
^e  son  comité  des  finances. 

Là  séance  s'est. levée  à  trois  heures^ 

.  i^éoinci  di(  2'^  mars. 

*  tê  vice-président  ,  M.  Fréteau ,  a  fait  ouvrir 
U;  çéance  par  là  lecture  de  quelques  adresses, 
Parnii  lesquelles  on  a  distingué  celle  de  Saint-» 

BwQÎt-^r-LQÎre^  &  notammerit;  cdle  de  Ro- 
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inanç.  La  pétitioit  de  larmée  fédéré  en  Dauphîné , 

adressée  au  roi  il  y  a  quelques  jours  ,  avoit  jettç 
des  alarmes  dans  les  esprits;  mais,  diaprés  la  lec- 
ture qu'on  a  fait  du  proces-rerbal  de  Romans  ,  ^ 
paroît  que  tous  les  esprits  sont  calmes ,  &  que  les 
inquiétudes  des  officiers  municipaux ,  sur  le^  sen,- 
timens  de  larme  fédérée  ,  sont  absolument  dissi- 
pées.  On  est  passé  à  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  veille;  il  n'y  a  point  eu  de  réclamation  sur 
la  rédaction ,  mais  on  auroit  pu  en  faire  sur  |a 
lecture  :  une  autrefois  M.  le  secrétaire  lira  mieux. 
Sur  le  décret  relatif  à  la  suppression  de  la  mar- 
que des  cuirs ,  on  a  demandé  d^en  étendre  TeAFet 
sur  les  cuirs  venant  de  nos.  colonies  ;  mais  lassenx- . 
blée ,  sans  entamer  la  discussion  de  cette  aâTaire, 
s'est  contentée  de  la  renvoyer  à  son  comité  d^ 
finances. 

M.  Bouche  ,  toujours  inquiet  &  surveillant , 
a  proposé  un  règlement  pour  l'envoi  exact  des 
décrets  dans  les  provinces  ,  la  ponctualité  de  l'ac- 
ceptation &  de  la  sanction  des  décrets  ,  &  Ap, 
l'impression  des  procès-verbaux.  Après  quelques 
débats  on  a  fini  par  décider  d'emblée  une  longue 
série  d'articles  réglementaires ,  mais  avant  de  pro- 
noncer le  décret. 

Ici  l'on  s'est  plaint  de  la  négligence  de  MM.  les 
secrétaires  de  rassemblée  \  là  de  MM.  les  çom- 
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mis-secrëtaires  des  procès-verbaux  ;    mais  M.  dé 

Croix  &  plusieurs  autres  ont  justifié  ceux-cî,  en 
ce  qu'Us  sont  surchargés  de  besogne ,  &  oblîge's 
de  faire  une  infinité  d  extraits.  L  assemble'e  esc 
restée  quelques  instans  occupée  à  des  objets  de 
détail,  &  n'a  point  commencé  Tordre  du  jour 
par  entendre  l'instruction  relative  aux  colonies  ; 
le  travail  n'étoit  pas  encore  prêt  :  mais  M.  Target 
a  proposé  un  article  constitutionel  interprétatif 
du  décret  rendu  samedi  sur  l'attribution  de  la 
police  aux  municipalités.  Après  un  assez  court 
préambule  ,  M.  Target  a  proposé  le  projet  de 
décret  suîva-nt  :  «  L'appel  des  jugemcns  de  po- 
lice y  rendus  par  les  corps  municipaux  ,  aura  lieu 
provisoirement ,  &  jusques  à  l'organisation  de 
l'ordre  judiciaire ,  dans  tous  les  cas  où  lés  anciens 
réglemens  lautorisoient ,  &  provisoirement  cet 
appel  sera  porté  devant  les  tribunaux  qui  sont  en 
possession  d'en  connoître.  » 

Ce  qui  a  déterminé  le  comité  de  constitution 
à  proposer  cet  article,  c'est  qu'aujourd'hui  les  an- 
ciens syndics  de  la  campagne  sont  revêtus ,  par  les 
décrets  de  l'assemblée  nationale ,  du  droit  d  exercer 
la  police  administrative  &  contentîeuse.  Or , 
l'ignorance  qui  règne  ordinairement  dans  les  cam- 
pagr  es  ,  a  fait  craindre  avec  raison  au  comité  de 
constitution  ,  les  abus  inséparables  de  Tignorance. 


(  4^5  )     • 

M-  Buzot  vouloit  écarter  cet  article  par  la  ques-^ 
tion  préalable  ;  il  se  fondoit  notamment  sur  les. 
rivalités  régnantes  entre  les  municipalités  &  les  . 
juges  qui,  se  voyant  dépouillés  de  leurs  fonctions 
par  les  corps  municipaux ,  ne  manqueroient  pas 
d  infirmer  leurs  sentences  dans  toutes  les  occasion^ 
possibles.  De-là,  a-t-il  dit,  naîtroit  vraisemblable- 
ment la  méfiance  des  peuples  contré  leurs  muni- 
cipalités ,  ce  qu'il  faut  soigneusement  éviter.  Je 
consens  qu'il  faut  également  éviter  les  suites 
funestes  quentraîneroit  après  soi  une  trop  grande 
extension  de  pouvoir  donné  aux  municipalités.  Il 
est  impossible  qu'une  affaire  de  simple  police 
devienne,  par  les  informations ,  une  affaire  crimi- 
nelle ;  &  c'est-là  que  doit  cesser  la  jurisdiction 
des  municipaux ,  j'opipçrois  à  renvoyer  au  co- 
mité cette  offaire  réglementaire  ,  dont  il  nous  fe- 
roit  incessamment  un  rapport. 

M.  de  Biauzat  proposoit ,  par  amendement ,  que 
l'appel  des  sentences  des  municipalités  fût  porté  de- 
vant les  bailliages,  à  l'exception  des  municipalités 
où  setrouveroientleç  bailliages.  Cet  amendement 
mis  aux  voix ,  a  été  rejette  par  la  question  préalable. 

M.  Goupil  de  Prefeln  a  demandé  que  l'arrêt 
des  bailliages  ou  sénéchaussées  ,  porté  en  vertu 
d'appel ,  fût  prononcé  au  moins  par  cinq  juges 
gradués.  Cet  amendement  a  été  agréée  on  a  de- 


mandé  de  substituer  au  mot  juges  royaux  ,  iaîl^ 
liùge  &  sénéchaussée  royale.  Ce  changement  a  été 
adopté.  Un  député  de  Valenciennes  a  demandé 
qu'il  fût  inséré  :  &  autres  tribunaux  faisant  les 
fonctions  de  tribunaux  royaux.  Cette  disposition 
i  'été  agrée  &  fondue  dans  l'article.  Delà  il  en  est 
résulté  larticle  suivant  : 

D  lé  c  R  E  T, 

1^  L'appel  des  jugemensde  police ,  rendus  par 
les  corps  municipaux,  aura  lieu  provisoirement , 
&  jtrsqua  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire,  dans 
les  cas  où  il  est  autorisé  par  les  réglemens  actuels, 
&  provisoirement  aussi  cet  appel  sera  porté  par- 
devant  les  bailliages  &  sénéchaussées  royaux ,  ou 
autres  sièges  qui  en  tiennent  lieu  dans  quelques 
provinces  j  pour  y  être  jugés  en  dernier  ressort, 
tu  tiombre  de  trois  juges  au  moins  ». 

Après  ce  décret  prononcé  ,  l'assemblée  est 
restée  quelques  mortiens  sans  avoir  un  objet  fixe  de 
discussion  ;  mais  bientôt  un  membre  du  comité 
fies  finances  ,  M.  Anson ,  est  venu  loecuper  de 
la  caisse  d'escompte ,  dont  la  destinée  ,  dans  ce 
TOoment-ci  ,  sfe  trouve  liée  avec  celle  de  Tétat  j 
^près  avoir  rappelle  la  note  du  premier  ministre 
des  finances,  dans  un  de  ses  mémoires  àTtisscm* 
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Uee  nationale  ,  par  laquelle  il  deînande  (}ue  Tas^; 

semblée  veuille  bien  engager  la  caisse  d  escompce^ 
â  payer  la  rente  des  80  millions  (ju  elle  s  est  obligée* 
de  payer  pour  le  service  de  Vannée  coUrante  erf; 
billets  sur  elle ,  &  non  en  rescriptions ,  si  elle^. 
portoit  un  terme  plus  éloigné  que  le  huitième  de? 
mars.  M,  le  président  ,  autorisé  par  l'assemblée  ,> 
a  écrit  aux  administrateurs  de  la  caisse  pour  les; 
engager  à  faire  ce  que  M.  Necker  demandoit»  Ils  > 
se  sont  fait  un  devoir  de  se  conformer  aux  vo* 
lontés  de  rassemblée }  mais  il  arrivera  dcJà  qu'au* 
lieu  d'être  créancière  de  170  millions ,  la  caisse: 
se  trouvera  créancière  de  185  millions,  puisque) 
les  rescriptions  qu  elle  a  en  porte  feuille  mon- 
tent à  1 5  millions  ;  &  qu'on  l'oblige  à  les  garder. 
Les  calomnies  que  l'on  répand  sur  les  adminis- 
trateurs de  cette  caisse ,  lors  même  qu^ils  font 
tous  leurs  efforts  pour  coopérer  au  bien  de  la'^ 
chose  publique  &  à  la  régénération  du  crédit,» 
sont  faites  pour  affliger  &  déconcerter  les  action-^ 
naires  delà  caisse^, qui  sont  réellement  des  créan-*' 
ciers  de  l'état  aussi  précieux  que  les  rentiers.  On, 
se  plaît  à  prodiguer  à  ceux*-là  les  noms  d'agioteurs  -. 
lors  même  qu'ils  sacrifient  de  leurs  capitaux.  On 
a  même  l'indignité  de  croire  qu'ils  profitent  de; 
la  misère  &  de  la  rareté  du  numéraire.  On  nçt 
sait  pas ,  ou  du  moins  on  fait  semblant  de  Tig^Oi* 


mr  )  qu'ils  ont  fait  &  qu'ils  font  encore  les  plus 
grands  sacrifices  pour  faire  venir  de  l'étranger  du 
numéraire.  Après  ane  longue  apologie  des  opéra* 
lions  de  la  caisse  d'escompte  ,  après  avoir  repré- 
senté que  le  décret  qui  remettoit  la  vente  de '400 
millions  des  biens  ecclésiastiques  &  domaniaux 
entre  les  mains  des  municipalités ,  dérangeoic  ab- 
soloment  les  spéculations  de  la  caisse  d'escompte , 
qui  avoit  déjà  négotié  des  assignats  qu'on  lui  avoir 
donnés  pour  faire  rentrer  de  ses  billets  en  circu- 
lation ;  il  a  proposé  le  décret  suivant.,  qui  a  été 
adopté  après  quelques  discussions  ,^ont  je  rendrai 
compte  easuite. 

I 

/  DÉCRET.  ^ 

L'assemblée  nationale  /  après  avoir  entends 
le  rapport  du  comité  des  finances  ,  a  décrété  & 
décrète  : 

«  Que  les  douze  commissaires  nommés  par  son 
décret  du  17  de  ce  mois  pour  aviser  aux  choix 
&  à  l'estimation  des  biens  domaniaux  &  ecclé-^ 
siastiques  ,  qui  seront  vendus  &  aliénés  à  la  mu- 
jncipali'lé  de  Paris  &  autres,  sont  autorisés  à 
dioisir  quatre  dentr eux  pour  prendre  connois- 
«mce  successivement  de  la  situation  &  des  ope- 
rxtioBs  habituelles  de  là  caisse  d'escompte ,  & 
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pour  mettre  la  comrùission  en  état  de  concîlitf 

l'intérêt  des  créanciers  de  la  caisse  d'escompte  , 
porteurs  de  ses  billets  ,  avec  les  mesures  qui 
pourroient  être  prises  avec  lesdites  municipalités  , 
relativement  aux  biens  domaniaux  &  ecdésiasti* 
ques ,  qui  leur  seront  aliénés.  » 

Mm.   Fréteau  &  Péthion    de  Villeneuve  se 
.  font  élevés  contre  ce  décret.    Ils  ont  prétehdii 
%ivte  la  caisse  se  faisoit  un  mérite   de  ne   point 
acquitter  ses  obligations ,  pour  le  service  des  pire- 
.  miers  mois  de  cette  année  en  rescriptions  ,  pen^ 
'  dant  qu'il  étoit  vrai  que  les  1 5  millions  de  res- 
criptions 5  dont  elle  parloir ,  étoient  la  créance  de 
quelques   individus  ,  &  non  la  sienne;  que  Toa 
voyoit  un  plan  suivi  &  combiné  de  la  part  des 
partisans  de  ceti;e  caisse  pour  la  transformer  en 
caisse  nationale;  que  les  commissaires  que   Von 
demandoit  à  l'assemblée  n'avoîent  point  d^autre 
but  que  d'identifier  les  opération  de  l'assemblée 
nationale  avec  celle  de  la  caisse  d  escompte» 

MM.  le  Couteulx  &  Garât  Taîné  ont  milité 
pour  le  comité  ,  &  conséquamment  pour  la  caisse 
d'escompte.  Je  ne  sais  quel  nom ,  s'est  écrié  ce 
dernier ,  on  doit  donner  à  la  caisse  d'escompte  ; 
mais  ce  que  je  sais,  &  ce  qui  est  incontestable,  . 
c'esf  que  son  sort  est  absolument  lié  avec  celui 
de  l'état.  C'est  dans  cette  caisse  ^  en  qui  nous 


r 
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^yçoi^  mis  notre  confiance  «  c'est  elle  qiâ  pditi'vôk 
âu  service  de  chaque  mois.  Il  est  bien  étonnant 
'que  les  préopinans  ,  dont  le  patriotisme  est  si 
connu ,  cherchent  à  répandre  de  la  défaveur  & 
,da  louche  sur  une  caisse  qui  fait,  en  ce  moment^ 
Jes  fonctions  de  banquiers  de  la  nation.   Et  <k 

3uoi  s'a§^t-il  dont  dans  ce  moment  l  de  nommer 
es   commisssaires.  Et  depuis  quand  là  suryeiI-> 

'lance  identifie-t-elle  le  surveillant  au  surveillé! 
£t  par  qutUe  étrange  manie  cherchent^-on ,  en 

xe  moment ,  à  lihrrer  à  la  merci  des  soupçons,  une 
caisse  qui  fait  tout  ce  qui  dépend  d  elle  poui* 
STJiutcnîr  le  crédit  de  la  nation  ?  Et  pourquoi  vous 
Tavîoir  associée ,  pour  l'abandonner  ensuite  ?  Noué 
art-joa  cru  capables  d'une  pareille  inconséquence? 

Jtfon.  J*opine  donc  Mur  admettre  le. décret  du 
copiité  ,  &  rejetter  Tajournenient  demandé  pa/ 
les    deux    derniers  préopinans  :  on  en    a    cru  a 

*'M.  Garât,  &  de  «uite  la  discussion  a  été  fermée, 

:&  le  décret  prononcé  ,  ainsi. que  je    l'ai  rap^ 

;  jgorté  plus  haut. 

M.  Barnave  a  donné  lecture  des  instrucdons 
relatives  à  la  convocation  des  assemblées  de  nos 

'  colonies ,  tant  primaires ,  provinciales ,  que  colo- 
niales ;  de  grandes  idées ,  de  belles  vues ,  font  le 

:,paractere  disttnctif  du  préambttle  de  ces  instrnc-' 

^tio:ns ,  qui  soat  au  nombre  de  17  articles  ;  mais 
comme  le  toiit  a  été  ajourné,  nous  y  reviendrons 
avec  l'assemblée.  M.  nenauld ,  député  de  Saint- 

;  Domingue ,  a  prétendu  que  les  instructions ,  loin 
d'opérer   l'eiFet  qu'en  atten^oit  rassemblée  na- 

.  tionale,  c  est-à-dire  la  paix  &  la  tranquillité  ,  fo* 
menteroient  encore  la  fermentation,  en  ce  qu'un 

'•des  articles  des  instructions  portoit ,  que  les  as- 
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temMe^i  pro-vîncialej  des  colonies ,  actuellement 
en  activité  ,  pourrolftit  (être  revoqWes ,  si.la  m^* 
jorité  des  assembjLféi  paroissiales  le  voutoit.  he$ 
observations  de  MTRenauld  ont  fait  sensation  dani 
l'assemblée  ,  &  n'Hit  pas  peu  êontribu^  î.san^ 
doute ,  à  déterminer  rajournemen^es  articles  d^ 
l'instruction,  siins^yfke  TimprertÉhi.  Mais  M.  R^r 
jiauld  auroit  pu  se  dispenser  de  lâcher ,  dans  Iç 
cours  de  sa  discussion ,  cette  phrase  assez  louch^^ 
à  moins  qu  on  ne  veuille  la  commenter  favor^ble-- 
rnent.  La  voici  :  les  colonies  sont  allées ,  &  non 
sujettes  de  la  France;  il  vouloir  dire^s^ns  dojurô^, 
les    colonies  sont  aliées  des  provinces  ,  6c  foiV 
partie  de  l'empire  François. 

La  discussion  sur  les  articles 'dç  )  instr4]pti<H^ 
aux  colonies  n  a  été  ni  vif,  ni  animé  ;  seulement 
"on/  vouloit  employer  le.  reste  de  la  séance  à  en- 
tendre tout  ce  qui  pouvoit  avoir  rapport, à  ^ette 
affaire.  M.  Gouy  d'Arcy  ctoit  à  la , tribune  poiv 
faire  vraisemblablement  de  très-longues  observa- 
tions, même  après  Tajourncment  prononcé ,  lor$- 
qu%jtf .  le  président  a  fait  part  a  rassemblée  ^e 
la  lettre  suivante  ,  à  lui  ao^res^ée  par,  M.  de  U 
Tour-du-Pin. 

Paris  ,  ao  fnars  1790. 

M.    LE    PRESIDENT;,    i 

L^s  sollicitations  instantes  que  Je  reçois  de 
tontes  parts  ,  me  détefrtiîhent  à  vous  prier  de 
nouveau  de  me  faire  J'honneur  de  ^répondre  à  la 
lettre  que  j'ai  eu  celui  de  vous  écrire  ,  le  14  fé- 
vrier dernier,  pour  avoir  une  connoissance  exacte 
•de  ce  qu«  l'assemblée  nationale  eii tend  par  nrriéré 
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Cr  par  d/pen^f  courantes .^ms  le  nombre  iei 
objets  dont  le  paiement  se  troTuve  indistinctement 
tuspendu  ,  se  trouvent  con^pf  les  appointemens 
des  bf&ciers-nlajors  des  pl^s  frontières  ;  &  les 
appomtemens^tant  traitemens  d'activité  ^  sem- 
bloient  devoiftjneriter  une^xcepiioi^  Indépen- 
damment de  s^^  considératWh ,  qui  mç.  paroît 
d'un  grand  poras ,  if  y  en  a  «ncofe  ,un  autre  qui 
n'est  certainement  pas  d'une  moindre  impor- 
tance, c'est  que  les  appointemens  forment  toute 
la  fortune  de  la  majeure  pai>ie  ,  :f6ur  ne  pas 
dire  de  tous  les  officiers  -^majors  ,  à  qui  it 
ont  été  accordés ,  &  que  la  cessation  de  paie- 
ment qu'ils  éprouvent  les  -<met  dans  le  cas  d« 
mourir  de  faim  ,  dans  le  plein  exercice  de  l'em^ 
ploi  que  lé  roi  leur  a  confié ,  qui  intéresse  égale- 
ment la  sûreté  &  la  tranquillité  de  lempire.  Je 
vous  conjure  donc,  M.  le  président,  par  tous  les 
'motifs  de  justice  &  d'iiumanité  qui  déterhiineiit 
les  résolutions  de  l'assemblée  nationale ,  de  vour 
loir  bien  m'honorer  d'une  réponse  ,  quelle jgjuel^e 
soit  ,  qui  me  servira  au  moins  de  décha?^f  au- 
près de  ces  fidelçs  serviteurs  de  Tétat  ,•  'bd  de 
provoquer  un  décret  de  l'assemblée  nationale, 
qui  ordonne  que  tout  ce  qui  peut  être  dû  en  trai- 
temens )  ou  appointemens  d'activité  pour  Tannée 
1789  ,  sera  cpmpris  dans  les  dépenses  courai^tes 
&  acquité ,  sous  ce  rapport ,  par  le  trésor  joyal. 

La   suite   demain.  **  î 

Le  Hodey  de  Saultchevreuii:. 


De  rimprimerie  du  RÉDACTEUR  ,  an  coin  de' 
là  rue  Fromenteau ,  place  du  Palais- Royal. 
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Suiiê  de  la  Séance  du  2-}  àidfS. 

Aprè^  là  lecture  de  la  lettre  de  M*  de  la  Tour  du 
Pin,  il  s*eri  est  peu  fallu  que  Ton  ne  décrétât  sur 
le  champ  de  corifiance  ce  que  demandoh  lé  mi- 
nistre >  mais  M.  le  Cartius,  toujours  aux  aguets  - 
des  abus ,  t  est -mis  à  dire  :  il  est  fort  étonnant  que  ' 
M.  de  la  Tour-du-Pin  Constike  itiairitensmt  Ifa^r*  : 
semblée  pouV  savoir  ce  «ju^elie  ehtend  par  kirriéré 
&  dépenses  ëoUrantes ,  après  âyoir  payé ,  depui$.le:; 
riiois  (Je  jinvier  jusquau^daïnois  courant,  tant 
à"  M.  le  ^rinte  de  Coride'  qu'au*  duc  de  JBbur**» 
feony6o6  mille  livres  à^àttféfé.,  .  .  .  Parwii  lei' 
gouvernémens ,  il  en  exi^ie'beaucoup  qtii  «eronc > 
supprimée^  puisqu'ils  seronr  sans  fonctions, -On» 
a- beaucoup  murmuré  .siii^  cette  assertiph  j  mais. 
M.  le  Camus  a  demandé  qu'il  lui  fàt*  permise 
d  aller  therébèr  le-  liVré  iet  traitémeiis- ^  ^  p<iur 
convaincre  rassemblée  de  la  vérité  des  faits.  Oix 
Fa  dispensé. de^  cette. d,énjarçbe;  mais, pour  ap-* 
puyer  ce  qu'il  a  voit  avancé,  il  a  cité  le  gouvér-» 
nement  de  la  Samaritaine ,  qui   coûte   à  Tétat 
.. 6boo'll\^.  'IJ's'eèt  contenté  de  ^demandaeirisi.rén 
dràjoiir  que  le  gbuverneuri  de  la  Samaritaine,  fût  ; 
rfe'eiletnèht  en  activité.   Il  a  fini  par  dena^nderS 
que  Ja  pétition  du  ministje  fût  lïx^nvoyée  au  co- 
liîi'té  de  Iîq;tiidatioii  ,  qui  ;  dès  démain ,  présen- 
teroît  un  projet  de  décret  dans  lequel  scroit  distin- 
gué ce  qui  devoit  être  réellement  payé^  d'avec  ce 
qui  pouvoit  être  légitimement  suspendu,    M.  de 
Noailles  a  été  du  même  avis  que  M.  le  Camus  y. 
&.  a  motivé  le  renvoi  au  comité  de  liquidation  ^ 
sur  ce  qu'il  h'étoit  pas  de  la  dignité  du  corps  lé^ 
--TomiAX.  iV^  28.  £t        ; ..; 


\ 
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gîslatif  de  délibérer  d'après  une  lettre  du  minis- 
tre.... M.  du  Châteler  est  venu  fort  inal  à  propos  i 
la  traverse ,  pour  faire  distinction  entre  les  traite- 
mex»  j  appbintemeris  4^ctivitë  &  les  appointe- 
mcns  de  gouverneur.  An  inilieu  de,  sa  harangue, 
M.  le  Camus  la  interpellé  de  dire  pourquoi  il  se 
tKPUvoit  porté  dans  Ferai  des  paiemens ,  depuis  le 
mois  de  janvier ,  pour  giille  éeus  ?  Cette  apos- 
tF€iphev.M9$i  vr^ie  que  .singulière ,  a  déconcerté 
1  orateur ,  q:ul  s'est  contenté  de  dire  q.u'il  |i  avok 
polatspilidte  ce  paiejiitnt ,  &  que  s'il  avoitété 

Sagré,  cetoit  en  vertu  d'une  disposition  géne'rale 
«srd&rets  de  rassem))l^e  nationale.  La  discBs- 
sioik  fittf  ïi  demanda  4h  liiinistre  s  est  terminée 
conformément  k  Cje  q4i  avoit  dit  M.  le  Ooim, 
ckfet-à-dire ,  à  un  renvoi  ftji  comité  de  liquidation, 
peittr  qi^'il  présentât- lU)  prtQJet  de  .d^Vet  relatif  i 
ceiiie.OTairfe  ' 

*jfLc(  s^amce  $'e$t  leyf  é  iitrois  heures  &  demie, 

'Séance  dû  2X  rnars  ,  au  soir. 


j 
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riParoaiies  d^ms  -p^iriotiq^W^  i(mti\  ^  été  èk 
méAtiuri  ,  lasEScmblég.  qaiion^  a  distingué  ceU 
^:Iar(paraisse  de  SaimtTM^rç  ^u.P^rpl^e*-  ellci 
mémei^iocianne  rioipref^iprï  ^e  so;i  ^dresse,  oà 
cect«  wrqisse  annonce  qiie ,  prenant  e»  çonàdétir 
tHfiï' É:  îiiseite  aciu^lk  du  trésor  public  ^  eHei 
fttisDle'fiarp  de  lever. ipar  çrnprunt  qu  autren>giit, 
avant  la  confection  à^s  |âle$  ,  ^  dç  f^ire  passer 
a^  ûrésor  Ja .  première  pOT^  de  ses  impositiotft 
pour  xréâe.  année  monign^t  à  pfçs  de  1700  liv. 

"-ILkifiembléeaiflus^iirFité.aéçrire  Mne  letcreàt 
atisfacti(3ii.jaux  canoniers-tu^telotç^  ^  porc  des 
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'firent  yqixi  «tit  élevé  leur  don  pâtrloiCiqtré  }asq[a^|l 
la  somme  de  8000  liv. 

M.  Viguié ,  de  To  uloUse,  a  exposa  de  la  part  deà 
députes  au  Langvietdpc  ,  qu'il  n'y  avoit  dans  ,cett0 
province  aucun  corps  administratif  poiir  la  fépar- 
tition  des  impôts  :  en  conséquence  >  il  d  proposé 
le  projet  de  décret  suivant ,  qui  a  été  .^dopté. 

«  L'assemblée  nationale  y  considérant  oue  leà 
i^cats  &  les  administrations  secondaires  dé  la  pro** 
vince  de  Languedoc  sont  supprimés  ,  qu'il  n'y  $. 
t)oint  de  commission  intermédiaire  dans  cettïe 
province ,  &  qu  enfin  une  administration  provii* 
soire  est  nécessaire  pour  afsi^rer  lexécytibn  Ae$ 
décrets  des  12  &  30  janvier  dernier,  gui  près- 
c^riventla  fotme  4^  la  perception  8^  du  recçu-* 
Vrement  des  impositions  de  U  présenté  anoé* 
dans  les  pays  d'état  ,  a  décrété  &  décrète  ce  qui 

suit  :^  • 

'  '         *  ■      • 

Article    p  a  è  m  i  e  r* 

■ 

tl  $era  établi  dans  la  .prpvince  de  L^ngUedoè 
tine  commission  provisoire  ,  composée  de  huit 
jpersonr^es  domiciliés  dans  la  province  ,  &  nom- 
ioaéesparle  roi:  sa  majesté  sera  suppliée  d'en 
choisir  une  dans  chacun  des  départeméns ,  dont 
les  chafs-lieux  sont  dans  ladite  province* 

Art.  il  II  sera  fornté  dans  chaquç  ville:  ofl 
sont  les  archives  des  diocèses,  une  com.iîiis3ipn 
siecondairè  &  provisoire,  composée  du  .  inaire  ^ 
de  deux  officiers  .municipaux ,  &  de  deux  no- 
tables, qui  seront  npmmés  p^r  le  conseil  générd 
^e  la  même  ville.  • 

,   Art .  il L  Les  çomnjiis^çn^  établies  par  Jtt  Mf 

E  e  à 
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ticles  prëcédens  procéderont  en  la  forme  accou- 
tume'c  ,  &  sans  déplacer  ,  à  la  répartirion  des 
impositions  de  la  présente  année  ,  dans  lesquelles 
mipositions  ne  seront  point  compris  les  traite- 
mens  ,  pensions  de  retraite  ,  gratifications  & 
autres  émolumens  accordés  par  les  anciens  états, 
&  par  les  administrations  des  diocèses. 

Art.  IV.  Lesdites  commissions  pourvoiront 
à  l'entretien  des  ouvrages  publics  ,  &  à  la  conti- 
nuation de  ceux  qui  ne  doivent  pas  être  suspen- 
dus ;  elles  pourvoierônt  aussi  au  paiement  des 
rentes ,  capitaux  exigibles,  sans  néanmoins  qu'elles 
puissent  recevoir  les  ouvrages  ordonnés  par  les 
anciens  états  ,  ou  par  les  administrations  des 
diocèses  ,  ni  procéder  à  la  vérification  ,  ou  clô- 
ture des  impôts  des  trésoriers ,  receveurs,  admi- 
nistrateurs ou  autres  comptables. 

Art.  V.  Le  bail  à  ferme  de  TéqMivalent ,  & 
le  règlement  relatif  à  cet  impôt ,  serQpt  exécute» 
selon  leur  forme  &  teneur. 

Art.  VI.  Les  syndics- trésoriers,  greffiers-garJes 
des  archives  ,  receveurs  &  autres  officiers,  agens 
&  préposés  ,  tant  des  anciens  états  de  la  pro- 
vince que  des  administrations  des  diocèses, se- 
ront tenus  de  reconncitre  les  commissions  éta- 
blies par  le  présent  décret ,  &  de  leur  communi- 
quer tous  les  titres ,  registres  ,  comptes  &  auf'^ 
documens  ,  qui  sont  ou  qui  doivent  être  en  leur 
pouvoir. 

Art.  vil  La  commission  établie  par  Tarticl^^ 

{)remier  du  présent  décret ,  prendra  ses  ^éancr 
e  premier  mai  prochain  daas  l'hôtet-de- ville  Q" 
Montpellier  ;  mais  dans  le  cas  seulement  qu'f'' 
même  époque  le  commissariat  établi  par  Tartic» 


^ 
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dernier  dans  les  pays  d^états ,  ne  sera  pas  en  acti- 
vité ,  lequel  commissariat  sera  subrogé  à  ladite 
commission.  » 

'  M.  de  Beaumetz  a  fait  ensuite  ,  au  nom  du 
comité  de  judicature  ,  le  rapport  des  articles  in-  . 
terprétatifs  du  décret  provisoire  des  8  &  9  octo- 
bre dernier  sur  la  procédure  criminelle  :  il  a  exa- 
miné si  les  fonctions  des  notables  adjoints  doivent 
être  libres  &  volontaires ,  &  s'ils  doivent  assister  • 
au  rapport  du  Jugementqui  prononce  le  décret. 

L'avis  du  comité ,  dans  les  deux  cas ,  est  pour 
Taflirmative.  Dans  le  premier,  si  ladjoint  est  né- 
gligent, il  a  deux  tribunaux  qui  le  jugeront  :  sa 
conscience  &  Topinion  publique;  dans  le  second, 
le  public,  dont  les  adjoints  sont  les  représentans, 

Î'"  est  admis  ;  ils  doivent  donc  y  être  admis  éga- 
ement.  M.  de  Beaumetz  a  fait  ensuite  une  pre- 
mière lecture  de  onze  articles  que  nous  donne- 
rons à  mesure  quils  seront  décrétés.  L'assemblée 
alloit  les  discuter  en  détail ,  lorsque  la  députation 
de  la  commune  de  Paris  a  paru  à  la  barre  ,,.&  a 
rempli  le  reste  de  la  séance. 
M.  Bailly  a  dit  : 

Messieurs, 

J'ai  eu  l'honneur/ de  paroître  devant  vous  ac- 
compagné de  la  mi(  Icipalité  provisoire  ,  ou  des 
représentans  de  la }  >mmune  de  Paris  :  aujour- 
d'hui je  viens  à  la  tel  le.la  commune  eile-même , 
composée  de  la  très^  nde  majorité  des  sections, 
vous  demander  la  pe;  anence  active  des  60  dis- 
tricts ou  sections.  Ce  .  u  est  fondé  sur  l'immense 
population  de  cette  ca:     île.  Mais,  avec  leur  vœu, 

Ee  } 
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noirs  vouj  apportons  en  même  -  tcms  l'assurance 
de  leur  prpiond  respect  pour  vos  décrets.  Nous 
avons  tous  juré  détre  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi, 
au  roi  :  vous  êtes  les  reprësentans  de  cette  nation, 
&  quelle  que  soit  votre  décision ,  nous  vous  pro- 
mettons obéissance.  \ 

Le  travail  des  sections  sur  le  plan  de  munici- 
palités, rédigé  par  ses  représentans ,  vous  sera 
remis  sous  huit  jours;  alors  nous  vous  supplierons 
de  décréter  notre  organisation  définitive.  Nous 
avons  le  plus  pressant  besoin  de  ce  nouveau 
l:)ienfâit. 

Un  membre  de  la  députatîon  a  lu  ensuite 
l'adresse  de  la  commune  ]  elle  commence  par 
exposer  qu'il  n'y  a  de  réclamatioh  contre  la  per- 
manence active  des  sections,  que  de  la  part  de 
l'aristocratie  expirante',  qui  ne  pardonnera  jamais 
à  ces  soixante    districts  les   coups  qu'ils    lui  ont 

J)ortés,  &  qui  l'ont  anéantie.  Elle'  prouve  l'utilité, 
a  nécessite  de  cette  permanence  ,  en  faisant 
Étniir  le  danger  qu'il  y  auroit  k  concentrer  tous 
les  pouvoirs  dans  les'  mains  de  la  municipalité , 
tandis  qu'il  est  si  aisé  de  les  diviser ,  paf  le 
moyer^  de  ces  soixante  sections  où  tous  les  ci-» 
toyens  se  rapprochent, s'instruisent  dans  les  prin- 
cipes du  droit  public ,  &  peuvent  surveiller  plus 
activement  les  administrateurs.  La  commune 
passe  ensuite  à  l'objet  de  cette  permanence  qui 
doit  s'exercer  sur  tout  ce  que  les  sections  peu-< 
vent  exécuter  par  elles-mêmes,  parce  que  la 
municipalité  ne  fait  jamais  que  suppléer  la  eom- 
niirfié ,  &  que  ,  dans  tous  les'  cas  où  la  corn- 
lîîuhe  peut  agir  ,  il  n'y  a  pas  besoin  de  munici- 
paRté,   i^'imprcssion  de  cettç  ?idresfse  a  été  or^ 

iQmiç  r  ^  h  $édnç«  ii  âm  à  ^  hturf 9  &  dQiui<?, 
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Séance  du   mercredi,  24  mars. 

» 

Il  ti'y  avoît  que  trerite  membres  à  rouvèrtufe 
de  cette  sëanée  ;  c  est  ce  qui  à  fait  encore  recourir 
à  la  lecture  dés  adresses, 

M.  le  chevalier  de  Pàwlct  a  fait  imprimer,  à 
SCS  frais ,  &  distribuef  aux  membres  de  l'asseni- 
blëe  un  projet  d'ëducation  militaire.  Le  comité  'a 
approuvé  son  plan,  8c  le  projet  de  décret  qu'il 
veut  y  joindre.  En  conséquence,  M.  de  Pawlet 
supplie  rassemblée  d'en  ordonner  Timpression; 
elle  y  a  consenti. 

MM.  Gossin  &  Merlin  ont  lu  alors  les  procès- 
verbaux  des  deux  séances  de  là  veille ,  quî  n  ont 
souffert  aucune  réclaitiafion. 

Un  membre  a  exposé,  au  nom  du  comité  dés 
domaines ,  qu'il  y  a  dès  échangistes  qui  6ht  né- 
glige de  faire  ratifier  leur  échange.  Inquiets  aujdut- 
d  hui  sur  leur  sort ,  ils  font  procéder  à  dévalua- 
tion de  ces  domaines  engagés,  &  à  la  fatification 
de  leur  lettre  II  a  proposé  en  conséquence  un 
projet  de  décret  que  l'assemblée  a  adopte  sur  fe 
champ ,  comme  suit  : 

L  asséitiblée  nationale  ,  après  avoir  oui  sort  co- 
mité desdomaines ,  a  décrété  &  décrète  qu'il  sera 
sursis  à  toute  opération  relative  aux  échanges  & 
engagemens  des  domaines,  notamment  à  toute 
ratification  &  sceau  d'échange  ,  jusqua  ce  qui! 
en  ait  été  autremenr  ordonné, 

M.  Tabbé  Gouttes  est  ensuite  monté  à  la  tri- 
bune pour  faire  le  rapport  dont  avoit  été  chargé 
hier  le  comité  de  liquidation  sur  les  états-majofe 
des  villes  frontières.  Il  a-  proposé  de  décréter  lô 
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deux  articles  suivans  :  i^.  les  appointemens  des 
officiers  des  états-mai jors  des  places  frontières, 
pour  1789  ,  seront  compris  dans  les  dépenses 
courantes  de  cette  année ,  &  comme  tels ,  acquit- 
tés au  trésor.  2K  Ne  seront  compris  dans  rarticic 
précédent  que  les  lieutenans  de  roi ,  majors ,  aide- 
majors ,  sous-aide-rriajors ,  capitaine  des  portes, 
&  autres  officiers  subalternes  qui  sont  en  activité 
réelle  de  service. 

Ce  projet  de  décret  a  été  mis  à  la  discussion. 
Un  membre  a  fait  l'amendement  d  y  comprciidre 
les  officiers  généraux  commendans  des  places  qui 
sont  en  activité  de  service  avec  résidence. 

M.  d'Estourmelle  a  proposé  de  substituer  à  ces 
mots ,  places  frontières,  ceux-ci  :  places  de  guerre^ 
parce  que  la  suppression  des  états-majors  de  ces 
dernières  places  n'étoit  pas  encore  arrêtés. 

M.  Gouttes  a  répondii  qu'il  vaut  autant  iéaér 
ter  tout  de  suite  qu  on  paiera  tout  le  monde. 

Un  membre  du  comité  a  observé  que  ce  qui 
avoir  décidé  le  comité  à  ne  pas  comprendre  les 
officiers  généraux  ,  commandans  de  place ,  c'est 
qu'ils  sont  payés  tous  les  ans ,  tandis  que  les 
officiers  subalternes  ne  le.  sont  que  tous  les  dix- 
huit  mois  ;  que  [assemblée  ayant  décrété  qu'à 
dater  du  p/emicr  janvier  1790,  on  ne.  paicroit 
pas  l'arriéré ,  ces  derniers  ne  pourroient  alors  tou- 
cher 1789. 

Un  autre  membre  a  dit  que  ces  officiers  g^né^ 
raux  avoient  aussi  dix-huit  mois  en  arrière. 

Je  vois  deux  points  essentiels  sur  quoi  1  on  n'est 
pas  d'accord  ,  a  dit  M,  Desmeuniers  ;  les  officiers 
géné;:aux  ,  commandans  de  place,  ont-ils  un  an 
ou  ï8  mois  de  leurs  appointemens  en. arrière/ 
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Les  états-majors  des  places  de  guerre  de  Imtë- 
rieur  seront-ils  conserves  ou  supprimés  l  Je  pro- 
pose de  ne  rien  préjuger  &  de  renvoyer  la  déci- 
sion à  demain  pour  donner  le  tems  au  comité  de 
prendre  les  renseignemens  nécessaires.  Cet  avis  a 
été  suivi. 

M.  le  Camus  a  ratifié  sa  dénonciation  au  mem-^ 
bre  du  même  comité  de  liquidation,  de  trois  paie- 
mens  faits  au  trésor  royal  depuis  l'époque  du  1 8 
janvier  jusqu'au  4  mars  dernier;  &  ce,  au  mépris 
du  décret  sanctionné  le  14  janvier  par  le  roi,  c'est- 
à  dire ,  quatre  jours  avant  Tépoque  du  premier 
paiement }  lequel  décret  défend  de  payer  plus  de 
mille  écus  à  tout  pensionnaire  de  letat.  Le  pre- 
mier paiement  est  de  17000  liv.;  il^  été  fait  au 
prince  de  Condé  pour  appointement  des  six  der- 
niers mois  de  1788 ,  comme  gouverneur  de  Bour.- 
gôgne  :  idem  de  j  1000  liv.  au  duc  de  Bourbon  , 
comme  gouverneur,  de   Champagne  ;   idem   de 
1 5000  liv. ,  &   12000  liv.  au  duc  du  Châtelet , 
comme  gouverneur  de  Tévêché  de  Toul  :  il  a  pro- 
posé encore ,  à  ce  dernier ,  le  projet  de  décret  iui- 
vant,  que   l'assemblée  a  adopté.\ 

L'assemblée  nationale  décrète  que  le  caissier 
de  Tejctraordinaire  des  guerres  sera  mandé  sur  le 
champ  à  la  barre ,  pour  rendre  compte  des  ordres 
en  vertu  desquels  il  a  fait  les  paiemens  contenifs 
en  deux  états  des  janvier  dernier,  & 

pour  exhiber  lesdits  ordres. 

M.  du  Châtelet  est  monté  à  la  tribune  pour  se 
justifier.  J'ignorois,  a-t-il  dit,  que  mon  homme 
d'affaires  eût  touché  plus  que  les  3000  livres  or- 
données par  vos  décrets  ;  je  ne  compte  pas  avec, 
lui  tous  les  jours  :  d'ailleurs,  c'est  plutôt  au  tré- 
sor royal  qu'au  particulier  qui  reçoit  à  savoir  ce 
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Ifo'fl  doit  faire.  Mort  homme  d  affaires  a  rtêmé 
toucha,  le  ^o  de  ce  mois,  265 <  livres,  dom  jene 
sarofe  encore  rien  hier  au  sait.  Lies  explications  ont 
dccasiortnë  à  sa  droite  un  bruit  qui  la  imerrompu. 
Votre  devoir  est  de  m  écouter,  s'est-H  ëcri^;jc 
suis  un  galant  homme ,  je  n'ai  rien  à  me  repro- 
cher ,  &  je  prie  rassemblée  d'accepter  cette  som- 
me de  ^2655  liv.  que  je  dépose  sur  le  bureau, en 
don  patriotique.  Je  ne  veux  pas  être  en  butté  auï 
Kbellistes^  à  ceux  qui  écrivent. 

L  assemblée  a  fait  parôître  qu  elle  ne  vouloit 
|y*8  abuser  de  la  position  de  M.  le  duc  ,  &  a  re- 
ftisé  ce  don  vraiment  patriotique. 

Un  membre  s  est  levé  pour  dire  qu'il  ne  dou- 
toit  pas  de  la  vérité  des  faits  qu'avançoit  M.  dri 
Châtelet  j  mais  qu'il  étoit  étonné  qu'il  eût  pa 
toucher  sans  donner  de  quittances. 

M.  du  Châtelet  a  répondu  que  le  préopimnf 
^noroît  les  formes  :  il  est  d'usage  de  donner  cej 

?uittô*ces  aux  gens  dWaîre  long-tems  a^^ant 
épocjue  du  paiement  ;  ce  sont  des  blanc-seings 
qui  ne  peuvent  être  appliqués  qu'à  cet  objet  :  sot 
ces  quittances  ,  lès  ordohnànces  sont  expédiées; 
imis  cfe  nf'est  pas  ehcoré  tout  :  pour  qtte  ces  or- 
vdorinances  soient  payées  ,  il  faut  qu'elles  soient 
^tées  sur  le  bordereau  de  la  semaine.  Gn  vous 
a  dit  hier  ,  d^s  cette  tribune  ,  que  lès  gouver- 
némens  avoiént  tous  été  donnés  à  la  faveur.  Je 
seroîs  bien  fâché  d'être  dans  ce  cas.  Mais  je  eroii 
^uéf  cinquante  années  de  service  ,  mes  blessures, 
mfcis  campagnes  ,  huh  années  d'ambassade  sont 
des  titres  aux  récompenses. 

Le  caissier  de  lextraordinaife  s'est  alors  pré- 
senté à  la  barre  ;  il  a  dit ,  sur  les  interpellatiom 
êé  M.  Je  Gamus  y  qu'il  ne  payoit  jamais  que  p^r 
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les  ordres  des  àdmînùtrateufô ,  qu'il  tka  fait  lè^ 
paiemens  en  question  que  sur  les  mandats  de 
M.  de  Bizé  ou  de  son  représentant ,  qui  sont 
toujours  datés  du  jour  où  le  paiement  s  effectue; 
que  son  usage  est  de  remettre  ensuite  les  naan^ 
îlats  au  caissier  général ,  &  d'arrêter  son  borde*- 
reau  dé  caisse  ;  qu'il  ne  fait  rien  au-delà. 

M.  labbé  Maury  a  dit  que  c étoit  manquer  à 
k  majesté  de  l'assemblée  que  de  f^ire  subir  de 
pareils  interrogatoires  sans  préparation*  ^ 

M.  le  Chapelier  a  réfute  cette  assertion  ,  &^t 

fait  la  motion  que  M.  de  Bizé  fût  mandé  sûr  te 

champ   à  la  barre  )  il  s'est  appuyé  notamment 

SUT  la  teneur  d'un  décret  de  rassemblée  nationale, 

sanctionné  par  le  roi ,  qui  cMrdonne  à  tous  les  ad^ 

ministrateiirs   &   ordonnateurs  de    rendre   leu!r 

compte  au  corps  législatif ,  &  de  lui  donner  toi* 

les  renseignemens  nécessaires  à  cet  effet. 

,  .  Le  caissier  présent  à  cette  discussion  ,  a  assuré 

que  M.  de  Bise  ou  son  ïeprésennint  pouvroit  don^ 

ne r  tous  les  éclaircissemens  dont  l'assemblée  avoit 

t^esoin, 

La  motion  de  M.  le  Chapelier  a  été  décrétée, 
sans  écouter  M.  Maury  ,  qui  étoit  couru  à  la  tri- 
bune pour  continuer  le  combat  ,  &  qui  y  restoît 
imperturbablement ,  malgré  la  majorité  qui  vou- 
loit  l'en  faire  descendre. 

On  est  enfin  passé  à  l'ordre  do  jour ,  qui  tona* 
boit  aujourd'hui  sur  la  maniéré  &  le  mode  qu'on 
3e voit  employer  pour  mettre  à  e^êécution  le  dé- 
cret sur  la  contribution  du  quart  des  revenus  ,  Ôt 
;ur  Tordre  judiciaire. 

M.  Dubois  de  Crancé  ,  chargé  du  rapport  re* 
Latîf  à  la  contribution  du  quart  des  revenus ,  a  àé-^ 
»uté  par  réc^^d^r  ^  rassemblée  les  diverses  situa* 
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tîons  qui  Tavoiem  contrainte  à  exciter  le  patrio* 
tisme  des  François  à  venir  au  secours  de  1  état  ; 
mais  il  ne  lui  a  point  dissimulé  queles  évënemcns 
n'avoient  pas  répondu  à  ses  espérances.  Une  fottlc 
de  mécontens  cherche  tous  les  moyens  de  susci- 
ter des  embarras  au  nouvel  ordre .  de  choses  qiri 
leur  fait  perdre  en  tout  pu  en  partie  leur  fortune. 
Il  faut  pardonner  à  l'homme  qui ,  contraint  à  des 
sacrilfices  forcés ,  dans  la  position  actuelle  piérite 

F  lus  d*égards  que  de  reproches  ,  pour  peu  qae 
on  veuille  bien  condescendre  à  la  foiblesse  de  la 

nature  humaine Car , quoiqu'on  en  puisse  dire, 

les  préjugés  qui  sorjt  innés  avec  nous ,  &  dont  on 
nous  a  bercés  dans  notre  enfance  ,  ne  peuvent 
être  étouffés  dans  lame  de  ceux  à  qui  ils  n'étoicnl 
favorables  que  par  la  main  surnaturelle  d'un  pa- 


triotisme insurgent. 


Pour  donner  le  rems  à  ces  nouveaux  .citoyens , 
d'obtempérer  au  civisme  exigé  parle  patriotisme, 
&  commandé  par  les  circonstances  ,  il  faut  pro- 
longer le  délai  fixé  pour  la  déclaration  du  quart 
des  revenus  ,  &  le  porter  à  quinze  jours-  après 
la  formation  des  assemblées  administratives  de* 
départemens  &  de  districts.  Nous  avons  cm , 
a-t-il  continué  ,  que  l'impression  &  la  publica- 
tion des  déclarations  étoient  également  impoli- 
tiques &  préjudiciables  ;  ffiipolitiques  ,  en  ce 
qu  elles .  pouvoient  faijre  naître  des  dissensions 
entre  les  citoyens  de  la  même  municipalité ,  don- 
ner naissance  à  une  infinité  d'inculpations  ,  soit 
d'avarice ,  soit  d'orgueil  ;  préjudiciables-,  en  ce 
que  le  commerçant  ou  négociant  ayant  intérêt , 
ou  du  moins  croyant  avoir  intérêt  ^à  ne  pas  se 
laisser  pénétrer  ,  ne  consentiroit  jamais  à  faire  la 
déclaration  du  quart  de  ses  revenus ,  &   dinûp 
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nueroit  d'autant  h  masse  coirimune ,  de  ce  qu'on 
a  droit  d'attendre  de  l'effusion  de  son  cœur  &  d« 
son  patrioiisme.  ^    . 

.  Le  rapporteur  amalgantmant  la  contribution  pa- 
triotique des  reyenus,  tant  territoriaux,  qu'indus- 
triels, la  portée,  sans  balancer,  à  400  millions. 
.  Cette5omnie,  jointe.aux  400  millionsde  biens 
ecclésiastiques  &  domaniaux ,  fait  une  masse  bien 
capable  de  rassurer  les  créanciers  de. l'état.  M.  le 
rapporteur  ,  conforméiuent  à  son  rapport,  a  pro- 
posé un  projet  de.  décret  en  onze  articles  ;   mais 
ce  seroit  peut-être  faire  double  emploi ,  que  de 
les  rapporter  ici.,  puisque  la  discussion  en  a  été 
remise  à  vendredi.  Il  suffit  seulement   de  dire  à. 
layance  que   beaucoup  de  personnes  trouveront 
qu'on  attribue  trop   aux    municipalités  ^  &    que 
M,  Dubois  de  Cr^ncé ,  tout  en  voulant  ne  poii\t 
fcprcer  le  citoyerià  renjdre sa  déclaration  publique, 
tflmbie  dans  le  même  inconvénient ,  puisque    le 
citoyen    est  obligé    &    contraint  de   souffrit  la 
révision   des   officiers    municipaux    &   notables. 
Quiconque  connoît  l'esprit  des  villes  de  province, 
septira  la.  force  de  la  vérité  que  j'avance.  Il  suffit- 
en  effet  qu'une,  ou   deux  personnes... connoissenr 
iHa.ffit  pour  qujil    soit  divulgué  le  lendemain  :. 
de-là  Qji  seroit  tôrué  de  conclure  que  M,  le  rap- 
porteur n'a  fait  en  cela  qu'un  cercle- vicieux. 

^  Au  reste,  nous  suivrons  à  cet  égard  les  opéra- 
tiom  de  1  assemblée.  M.  de  Foucault  est  montée 
tput  exprès  à  la  tribune  pour  rappeller  à  l'assem- 
blée le  décret  quelle  avoit  rendu  pour  obliger  les. 
membres  qui  avoient  négligé  de  signer  les  procès- 
vierbaux  de  la  divisio^i  du  royaume ,  &.  de  remettra 
leurs  cartes  au  comité  de  constitution.  On  y  a  fait 
droit ,  ce  que  de  rajison  \  pi^s  U  çst  à  présumée 
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qùt  le  terme  ^'aujourd'hui  passé ,  ras^eillblee  litl 
nunqueroic  pas  d'insérer  ^  dans  son  procès-verbal, 
le  nom  des  négligens  ou-tdes  récalcitans.  Cette 
motion  n'a  point  nxé  l'attention  de  rassemblée; 
mais  on  en  a  senti  la  justesse  ,  n'importe  le  mo^ 
lif  qui  peut  l'avoir  dictée. 

Est  paru  à  la  tribune  M*  Thouret ,  membre! 
du  comité  de  constitution  ,  pour  ouvrir  la  discus-^ 
aîon  sur  la  matière  la  plus  intéressante  &  la  plus 
épineuse  que  l'assemblée  nationale  ait  eu  à  disco- 
tûT  jusqu'à  présent.  Le  colosse  clérical  étoit  pèot'' 
être  plus  antique  ;  mais  sans  doute  il  étoit  moins 
effrayant  que  le  colosse  parlementaire  y  que  l'as" 
semblée  nationale  ,  d'après  ses  principes  avoués  & 
XBConnus ,  médite  de  faire  écrouler  de  fond  en 
comble. 

M.  Thouret  n  a  pas  craint  d'offrir  à  rassâm-* 
l^ée  nationale  le  tableau  effrayant  de  la  tâche 
qu'elle  alloit  entreprendre  :  vous  avez  parcourâ 
la  moitié  d'une  carrière  semée  d'écueils  &  de  pé 
rils  ;  vous  n'avez  plus  qu'à  fournir  le  reste-<3'esti 
yous  à  redoubler  de  courage ,  &  à  ne  pas  vous  laisser 
afeayer  par  les  difficultés  que  l'on  va  vous  susci- 
ter JCous  les  jours  pour  embarrasser  votre  marche 
&  vous  empêcher  de  parvenir  à  vos  fins.  Voas 
deivez  d'autant  plus  être  en  garde  ^  que  le  pou- 
voir judiciaire  influe  d'une  manière  plus  immé- 
diate &  plus  directe  sur  la  confiance  des  peuples. 
La  confiance  publique  va  s'accroîrre  ou  diminuer^ 
suivant  que  le  pouvoir  judiciaire  lui  donnera  plu$ 
ou  moins  d'essor.  A.u  reste ,  cette  matière  si  vaste 
peut  se  réduire  à  dt's  points  simples  ,  en  l'analy- 
sant; &  pour-ee,  il  suffit  de  remonter  à  la  source 
das  pouiPôirs',^  ée  se  demander  siie  powvoir 
•ttdiciaire.  étoit  et  q.u'îi  dèvoit  être,  La  répemse 
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simple  &  naturelle  sera  que  lexercicc  du  pou-, 
voir  judiciaire  a  été  si  ^trangeiQihic  dénature , 
qu'il  eut  été  iinposàlikque  le  pooipir  constituant 
lie  s'occupâtjjpnt  a «| réformer  les  abus.  Or,  Iç 
plus  grand  âcle  prej|É^r  des  ab^f  ^toit  de  rendre 
héréditaire  &  payryponial  le  éijj^t  de  juger  ses 
concitoyens.  Pour  y  obvier  le  comité  a  prqposé  : 
I®.  La  justice  ^era  rendue  au  nœpi  du  roi.  Nul 
citoyen ,  nul  corps  t^  peut  |0)^le  droit  de  U 
faire  en  son  npm.  *,  ^  • 

2^.  Les  juges  seront  élus  parles  justiciables  ^ 
en  la  forme  qui  sera  d-après  détermini  e. 

3^.  Les  juges  seront  institués  par  ]^  roi  ,  sur 
la  présentation  qui  ^lui  sera  faite  de  ^eux  |ujet9 
élus  pour  clsaque  place  vacante..  • 

4^.  Nulle  cnarge  donnant  le  pouvoir  judiciaire 
ne  pourra  désormais  être  créée ,  peut-être  vendue , 
spus  aucun  prétexte ,  &c.  . 
i  Au  reste,  on  pourroit  en  peu  de  mots  analyser. 
M*  Thouret  ,  quoiqu'il  soit  fort  difficile  à  ana- 
lyser. Des  vues  régénératrices  ,  fondées  sur  les, 
droits  imprescriptibles  de  Thomme,  ont.  dicté  sqn 
plan.  Il  faut  reconstruire  &  non  réformer.  Bâtî^' 
cohaoUdé  par  lantique  régime  des  préjugés ,  Té- 
difice  du  pouvoir  judiciaire  doit  s*écrouler  de  fçnd 
en  comble,  &  être  réédifié  sur  un  sol  libre  &  dé- 
gagé de  tous  lès-  abus, par  les  mains  fortes  &  vi- 
goureuses d'une  assemblée  constituante ,  appelldb 
pour  réintégrer  les  peuples  dans  tous  leurs  droits* 
apçès  avoir  gémi  plusieurs  siècles  sous  le  despo- 
tif  me  &.  la  tyrailnie.  , 

.  M.  de  Cazalè|  :  On  vous  pjroposiç  de  détruire, 
ces  corps  antiques,  qui,  liés  au  berceau  de  la  troi- 
sième race  ,  ont  pendent  plus  de  huit  siècles  bien^ 
mérité  de  la. patrie  par  leurs*^ luinier^  §l  leurs 
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vertus.  Ils  onteté  le  plus  ferme  appui  âa  trôné 
&  de  la  nation.  Ce  sont  eux  .qui  ont  détruit 
cette  odieuse  fUstocratie  ^^S^tgutt^  gémissoit 
le  royaume  ,  jristoctatie  qiu  n  exi^^t  plus  lors- 
qu'on est  Venu/^n  renoiBller  le  nom  pour 
égarer  &  soul?l%r  les  peupfl^    Je  ne  vous  rap- 

Iîellerai  p^  que  c'est  au  patriotisme  des  par- 
emens  q\\e  )ws  devez^a  convocation  des 
états-généraux  ^•oP/onséqu^Tbment  l'assemblée 
nationale.  ïe  sais  que  la  recofinoissance  n'est  pas 
lâ  vertu  des  nations.  Je  coupe  ici* la  harangue  de 
M.  de.Câzalès  ,.&  me  conftnte  de  dire  que  dans 
le  peu  queyj'ai  rapporté-,  il  *y  a  des  mensonges 
&  det  vérités  ,  qui  poiest  cT^êre  capiat,  L'opi- 
ïfant  a  présenta, îomme  un -obstacle  insurmonta- 
tle,  500  millions  de  remboursernens  dont  l'état 
lie  paye  pas  un  pour  cent  d'intérêt.  L  oraison  fu- 
nèbre des  parlemens  ,  dans  la  bouche  de  M.  de 
Cazalès  ,  a  été  couronnée  par  une  péroraisoa 
vraiment  législative  ;  la  voici  :  Tordre  judiciaire 
actuel  ,  sera-t-il  détruit  ou  réformé  \  La  majorité 
de  l'assemblée  a  goûté  singulièrement  la  pérorai- 
son de  M.  de  Cazalès.  Inutilement  a-t-il  voulu 
y  donner  un  vernis  sy'métrisé.  D'après  les  inten- 
tions qu'on  lui  connoît  ,  on  a  pris  cette  motion 
à  la  lettre;  &  le  pauvre  M.  Cazalès  a  renouvelle 
réellement  aujourd'hui  la  scène  de  ce  magister 
m'un  des  plus  grands  romains  renvoya  aux  siens 
dans  l'attitude  propre  à  être  bien  fustigé  par  les 
enfans  qu'il  voûloit  livrer  aux  ennemis  de  l'état. 

Parlons  sans  figure  :  il  a  été  décidé ,  à  la  très- 
grande  majorité ,  que  l'ordre  judJIiaire  actuel  sera 
reconstitué  en  eAtier. 

Lï  HODEY  DE  SaULTCHEYREUIL, 
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ASSEMBLEE  NATIONALE 
PERMANENT  E. 

Séance  du  jeudi ,  25  matsi 

* 

M.  Guillaume  a  lu  le  procès-verbal  de  la  %ékn(Sf^ 
d'hier ,  sans  réclamation» 

Après  cette  lecture ,  M.  le  président  a  annoncé 
que  M.  de  Biré  e'toit  prêt  à  se  présenter  à  la 
barre;  il  y  a  été  admis,  &  M»  le  président  lui  a 
fait  part  des  motifs  qui  ont  déterminé  l'asâem-. 
blée  à  le  mander  :  il  a  répondu  que  son  usage  est 
de  payer  sur  lés  états  signés  du  roi ,  &  accom-* 
pagnés  d'ordres  ministériels  ;  qu'il  est  en  règle  ^ 
&  peut  présenter  ses  comptes  à  la  chambre  des 
comptes. 

M.  le  président  a  insisté,  &  lui  a  observé  que 
l'assemblée  lui  demande  la  représentation  des; 
ordres  ^  en  vertu  desquels  il  a  payé  les  deux  états 
qu'on  liiî  présente.  M.  de  Biré  a  répondu  qu'iL 
ne  les  avoit  pas  apportés ,  mais  qu'il  alloir  les  en- 
voyer chercher.  M.  le  président  a  invité  M.  de 
Bhré ,  em  attendant ,  à  assister  à  la  séance, 

M.  Bouche  s'est  levé  pour  dire'  que  le  trésorier 
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des  gaerrei  n  étoit  pas  dans  le  cas  d'avoir  Ilioii- 

neur  d'assister  à  la  séance ,  &  qu'il  devoit  se  k- 
tirer.  Cette  motion  a  occasionne  du  bruit  ;  maii 
rassemblée  ne  s  est  pas  expliquée  ,  &^  M.  de 
Biré  s'est  assis  à  la  barre.  Bien  du  monde  tron- 
yera  que  M.  Bouche  âxciz  raison. 

M.  labbé  Gouttes  s'est  présente  à  la  tribune, 
en  disant  qu'il  ayoit  à  donner  des  renseignemo» 
sur  TafFaire  présente.  J'ai  acquis ,  depuis  hier,ds 
connoissances  sur  la  matière  ,  &  j'ai  appris  que 
les  ëtats  des  gouverneurs  de  place  ,  lieutenansè 
voi ,  majors  ,  &c.  s'arrête  au  mois  de  juillet  pour 
le  paiement  des  six  premiers  mois  de  1  année  pti* 
^ente  ;  par  conséquent  les  paiemens  dont  ii 
question  ëtc^ent  arrêtés  avant  Tépôque  de 
décrets  du  mois  de  janvier  dernier.  Ces  paiem 
n  ont  pas  été  faits  par  ordre  du  ministre  de 
guerre ,  mais  par  celui  des  finances  ou  le  trésorii 
de  ce  départgnient ,  qui  en  est  seul  chargé  de 
là  réunion  de  toutes  les  caisses  au  trésor  royil 

M.  le  Camus  a  exposé  d'où  venoir  le  mal  Cci 
toujours  l'influence  de  k  faveur ,  &  les  égarl 
pour  les  grands  qui  ont  commandé  les  paiemei 
ou  les  bons  de  caisse  quand  il  n'y  a  pas  d'argei 
Or  9  ces  bons  équivalent  à  de  l'argent ,  car  iM 
négocient  sur  la  place  ,  s'escomptent  &  cinnild 
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€ânê  le  commerce  :  niais  toujours  est-îï  rraî  qu'on 
é5t  contihevcnu  fbrméllemetit  à  vos  décnsts  ,  à 
ceux  des  4  &  5  janvier  /concernant  les  pensions 
ôc  traitement  des  François  abseris  du  royaume  , 
&  sanctionnés  le  T4  de  janviet,  &  à  celui  du  ûà 
Janvier  suivant  sur  l'ârrîëré.  Cette  erreur  ne  peuÊ 
tehir  que  du  pouvoir  exécutif. 

II  est  vrai,  a  dit  M.  d*E^tourmelîe ,  que  M.  lé 
prince  de  Côndé  &  M.  le  duc  de  fioutbori  sont 
itms  Icilipire  du  premier  de  ces  décrets ,  tandis 
<}ue  M.  le  duc  d'Orléans  n'y  est  pas  ,  puisqufii 
exécute  une  mission  purticulii^rB  j  mais  j'e  demande 
à  M.  ie  président  si  le  décîret  du  2 i  janvier,  qui 
remet  à  Farriéré  les  dette»  échues  avant  le  pre- 
mier janvier  ijrço ,  a  été  sanctionné  :  je  demandé 
que  M.  le  président  sache  de  M.  de  Biré  si  les 
ordonnateurs  lui  ont  indiqué  le  plan  de  conduite 
qu  il  devoit  tenir  d'après  le  décret  des  4  &.  5 
janvier  ,  &  sanctionné  le  14  du  même  mois. 

Le  fait  est  de  savoir ,  a  repris  M.  le  Camus  ^ 
par  quel  ordre  le  trésorier  a  payé.  Quel  qu'il  soit, 
l'ordonnateur  de  ce  paiement  doit  être  puni 
pour  avoir  osé  contrevenir  à  vos  décrets.  Je  crois 
aussi  essentiel  de  savoir  quels  sont  les  bons  ci- 
toyens qui  ont  eu  lactivité  de  se  faire  payer  dans 
les  heureuses  circonstances  où  nous  nous  trouvions 
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le  1 8  Janvier  ,  &  de  profiter  de  rinstant  où  m 
décret  n'ëtoit  pas  encore  sanctionné  pour  en  élu- 
der TefFet,  On  pourroît  assimiler  leur  conduite  i 
celle  des  créanciers  adroits  d'un  banquier  que 
Ton  croit  être  sur  le  point  de  remettre  son  bilan 
au  greffe  ,  &  qui  trouvent  le  moyen  de  soutirer 
leurs  créances  aux  dépens  de  la  masse  des  créan- 
çiers.  Il  est  à  propos  de  vous  observer  que  ces 
bons  de  caisse  sont  exigibles  à  leur  présentation, 
&  privilégiés  sur  tout  autre.  Par-là  vous  voyez 
que  M.  du  Châtelet  s'est  conduit  de  manière  a 
ne  plus  être  créancier  de  l'état,  mais  à  être  créan- 
cier particulier  de  la  caisse.  Les  bons  qu'il  a  entre 
les  n;iains  équivalent  réellement  à  des  fonds, 
puisqu'il  peut  les  trafiquer.  Dortc  il  a  été  payé  ; 
donc  en  le  payant ,  on  a  eu  en  vue  de  rendre  il- 
lusoire l'effet  de  votre  décret. 

Je  résume  ce  qu'a  dit  M.  Destourmelle  à  deiB 
points.  Je  demande,  i^.si  M.  le  prince  de Condé 
&  duc  de  Bourbon  étoient  atteints  par  le  déael 
des  4  &  5  janvier,  relatif  aux  dons,  pensions,  &c. 
&  sanctionné  le  14  du  même  mois.  La  réponse 
est  simple  ,  &  qui  que  ce  soit  ne  pourra  discofl- 
venîr  qu'ils  étoient  sous .  l'empire  de  ce  décret, 
puisqu'ils  ont  été  payés  le  1 8  janvier.  Mais  le  se- 
cond point  est  de  savoir  si  le  décret  du  22  janvier 
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«st  sanctionne  ou  non ,  dit  M.  Destourmelle.  S'it 

ne  Test  pas ,  il  ne  peut  avoir  force  de  loi/ &  ne' 
peut  conséquenament  suspendre  aucuns  des  paler 

xnens  ordinaires  aux  yeux  de  l'administrateâr  ,^  iqpî^ 
ne  peut  &  ne  doit  rèconnoître  de  loi  ^  que  ce  qui 
en  porte  réellement  le  caractère  distinctiif^  &qtt^ 
n  a  pu  suspendre  ses  paiemens  qu'en  vertu  dun  or- 
dre supérieur.  Tout  se  réduit  donc  à  savoir  si  l'or- 
donnateur a  été  en  droit  ou  non  de  faire  payer  ;^  soit 
en  argent  )  soit  en  billets  de  caisse ,  soit  eq  bons  sur 
les  caisses ,  les  différentes  sommes  qui  sçnrportées 
sjir  les  états. dont  nous  avonsentendu  la  lecture^- 
Ne  paroît-il  pas  singulier  que  M.  de  la  Tour-du-Pin^ 
attende  jusqu'au  20  mars  à  inoùs  demander  des* 

,  explications  sur  l'arriéré.  Son  inquiétude  préten- 
due n'auroit-elle  pas  pas  dû  prendre  naissance  le 

.  2^2  janvier ,  c'èst-à-dire  avec  le  décrët-î;..,  -  -  ' 
Je  ii'ai  voulu  apostropher  qui  que  <fe' soit.  Jafe 
dénoncé  un  fait,  &  n'ai  point  eu  en  vue  M.  du. 
Châtelet  plus  qu'un  autre.  Je  n'ai  eoren  vue  que 
le  bien  public.  Je  me  résume  donc  à  demander,. 
I  ^.  que  M.  de  Biré  exhibe  les  ordres  en  vertu* 
desquels  il  a  fait  des  paiemehs  à  des  absi!»ns ,  mal- 
gré la  teneur  expresse  de  vos  décrets ,  sanction- 
nés le  14  janvier.  2®.  Que  le  décret  du  22  jan- 
vier ,  concernant  l'arriéré  ,  soit  porté  j  dans  le 
JQur  j  à  la  sanction  du  roi^  &  3^.  que  la  liste  des. 
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Htvioniies  qjpx  sont  parvenues  k  se  faire  payer  041 

i  se  f^ire  donner  dçs  bons  de  caisse  ^  depuis  l'épo^ 
que  de  çns  d^cvets ,  soit  rendue  puUî^ae  par  h 
voie  d0  rifBpréssicttu 

:  }A.  du  ChUtUt  est  entre  dans  Taréne;  mais  il 
ê  paru  à  l'homme  de  sang-^froid  qu'il  a^oit  oublié 
sa  auirasse.  Un  homme,  aguerri  par  cinquante  ans 
d*e3ccrcicè>  doit  savoir  se  di^endre.  IL  ne  coDTÎeol 
guère  à  un  vieux  soldat ,  pour  alléger  la  honie 
d  un  fait ,  de  vouloir  la  partager  avec  d'autres. 
Mettons  à  part  ^  pour  un  instant  y  les  interpellations 
aussi  brusques  que  patriotiques  de  M.  le  Camus , 
qu  on  est  toujaiara  bien  disposé  à  excuser  y  qmni 
cm  xéûécbit  que  chaque  dénomination  den^e  d*ufi 
patriotisme  pur  ^  quoique  brusque  :  je  demanda 
à  M.  du  Châuelet  s'il  sitfd  à  un  vieux  sôMat,  à  un 
vieux  serviteur  de  l!état ,  à  qui  l'intérât ,  laya^ 
i%te,  mime  y  si  l'on  veut .,  ont  dicté  une  fausse 
démarche ,  d  en  vouloir  faire  partager  la  honte  i 
des  personnes  qui  ont  les  mêmes  sentimens-  que 
Ipi.  Je  né  ie  crbis'  pas  ,  ât  je  pense  qu'il  eût 
mieujfc  fait  de  s  en  tenir  à  ce  qu'il  a  dit  à  la  fia 
de  sa  réfKmise  à  M.  le  Camus  ,  qui  se  réduit  à 
ceci.  J'ignorais  que  mon  homme  d  affaires  eut 
reçu.  Joffté  de  rendre.  Que  voukz-vous  de  fiusi 
c'est  donc  une  petiees^e  de  sa  part  d'avoir  appuyé 
k  troisième  poposiciou  de  M.  le  Camus  ,  qui 
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tendoic  à  rendre  publique  U  liste  de  ceux  qui  <mt 

reçu  comme  lui.    Cette  petitesse-là  fait  pendant 

avec  la  gaucherie  qu'il  a  montre  hier  y  en  oStsaff: 

en  don  patriotique  la  somme  de  ^^^6  Uvres^r^ 

premier  douzième  de  Son  paiement»   .       ;  a  :  j 

De-là,  que  conclure  ?  qu'on  peut  ètie  >d¥iCi& 

avoir  l'ame  trèsr^troite  :  maigre  cela  ^  j«,  si^is  loin 

d'approuver  l'inquisition  où  il  a  éijémis,  Qn.poii* 

voit  parvenir  au  même  but  par  des  voies  pluf 

ilouceS)  &  «ans  tant  d>sclandre>  Jlest  vrM  qu'il 

est  révoltant  que ,  dans  la  pénurie ,  dans  là  di^tressf 

où  l'on  est,  il  ne  se  trouve  daiis  l'état  des  pai^ 

jnens  de  l'extraordinaire  delaguerr.6,  depuis  lie 

premier  janvier  jusqu'au  4  mcirs,  que  des  hommes 

extraordîflairemeht   riches^  En  effet ,  si  l'on  CfH 

excepte  quelques  articles  qui  ne  mëritent  paii 

d'être  relevés ,  les  appointeiiiéns  d^  dêi|x  ou  trois 

capitaines  en  activité  ,  dé  quelques   majors  df 

place  *6t  lieutenans   de  rei ,  &  les  dépenses  de 

pain  fourni  aux  soldats  détenus  dans  Jes  prisons  ; 

ce  qui  pris   ensemble  ne  fait  pas  une  somme 

de  6000  livres  y  une  masse  de  600  jtiille  francs 

a  été  payée ,  si  non  en  totalité  en  argent ,   au 

moins   en  bons  de  caisse   sur  le  trésor  public ,  à 

des  hommçs  dont  quelques-uns  dépensent  plus 

de  50  mille  francs  par  an  pour  leurs  palfrenîers, 

&  4#nt  il  n  est  aucun  qui  n'ait  la  faculté  de  faire 
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promener  sa  personne  dans  un  char,    attelé  de 

^eux  chevaux  assez  bien  nourris  pour  éclabousser 
le  pauvre  créancier  de  lYrat ,  &  dont  rapproche 
^menaçante  fait  trembler  le  malheureux  rentier, 
&  notamment  ceux  des  loteries,  à  qui  le  défaut 
de' 'subsistance  rie  laisse  que  le  moyen  de  se 
traîner  contre  une  borne  pour  éviter  les  roues 
-fapides'  &  la  fougue  dès  coursiers  de  ces 
'xnessîêiars. 

!  M.  d'Harembures  ^  observé  que  le  décret  con- 
cernant l'arriéré  avoit.  bien  été  rendu  le  22  jan- 
.  -vier;  mais  que  la  disposition,  de  ce  décret,  qui 
•tendait à  faire  nommer  un  comité  de  liquidation, 
B  àv6it  été  exécuté  que  le  8  février;  qu'ayant  été 
:nbmmé  président  de  ce  comité  ,  il  avoit  notifie' 
Cejôur-là  la  disposition  de  ce- décret  aux  agens 
•dwfi  pou  voit  exéeatif;  qu'on  ne  pouvoit  réelle- 
ment partir  que  du  jour- de  la  notification  de  ce 
'décret  j  quant  à  la  seconde  disposition  du'yécret 
proposé  par  M.  le  Camus,  je  demande  ,  a-t-3 
dit,  que  Ton  prononce  préalablement  sur  Tobser- 
v^tioh  de  M.  de  la  Luzerne  ,  eu  égard  aux  let- 
îtresdechange  tirées  des  colonies /Cette  eonsidé- 
ration:."Qst  d'autant  plus  importante,  que  si  Ion 
pouvoit  soupçonner  que  les  lettres  de  charge  ti- 
réei>rdes  cplonies  fussent  comprises  dans  larriéré, 

cçla  porterait  un  çbup  mortel  aw  bien  public  daj« 


C  457  ) 
Jibs  isles.  Cette  observation  que  M.  de  la  Luzerne 
a  déjà  présentée  plusieurs  fois  à  i'assembUe  ,  est    , 
'sans  doute  le  motif  qui  a  fait  diiFe'rer  juïqaej  i 
présent  la  sanction  de  ce  décret. 

On  a  demandé  ensuite  la  lecture  de  deax  états, 
dont  Tun  comprend  les  six  premiers  mois  de  1788  ^ 
l'autre  les  six  derniers.  Le  prince  de  Condé  &  le 
duc  de  Bourbon  y  figurent  pour  près  de  1 00  mille 
francs  ;  les  héritiers  du  duc  d'Aiguillon  ,  à  cause 
de  son  gouvernement  d'AlsaCe  ,  pour  î  i  mille 
livres.  Ce  dernier  paiement  a  été  singulièrement . 
applaudi  à  la  droitç  :  ce  qui  feroit  croire  que  M. 
du  Châtelet  avoit  en  vue  d'entraîner  dans  sa  causfe 
momentannée  M.  d'Aiguillon.  Cependant  on  a 
continué  de  lire  cet  état ,  &  l'on  a  vu  paroître  le 
nom  du  gouverneur  de  Vineennes ,  dont  les  uiiUt 
services  sont  payés  loooo  Uv.  par  an,  &c.  &c.   j 

Après  cette  nomenclature  de.  noms,  que  M. 
Gouttes  n'a  pas  laissé  d'estropier  quelquefois  ,;U 
a  proposé,  au  nom  du  comité  de  .liquidation ,  dp 
prononcer  le  décret  suivant  :         ■ 

«  Les  commendans  de  place  ,  lieutenans  de 
roi  ,  majors  ,  aide-majors  ,  sous-aides-majors  , 
capitaines  des  portes  &  autres  officiers  subàit- 
ternes  en  activité  réelle  de  service ,  continueront 
d'être  payés  comme  par  le  passé.  » 

Ce  décret,  après  des  débats  inséparables  d'ni 
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paretUe  •  «eaace  entrecoupée  de  motions  ,  a  été 

adopté. 

^   M.  le  président  a  rappelle  à  rassemblée  l'orciie 

de  sa  délibération  »  &  conséquemmt nt  la  motios 

de  M.  le  Camus ,  divisée  ,  conune  je  l'ai  déjà 

rapporté  ,  en  trois  arcicle s  ;  &  celle  de  Ni.  d'Esr 

tourmelle,  doncresprit  étoic  de  demander  à  l'ad^ 

miniscratcur  qui  écoit  à  la  barre  ^  s'il  avoit  de-* 

mandé  à  l'ordonnateur  de  son  dépôt  le  plan  de 

conduite  qu'il  devoît  tenir  dans  ses   paiemen5% 

Cette  dernière  motion  a  été  écartée.   On. a  dor 

mandé  fortement  la  priorité  pour  celle  de  M.  le 

Camus  ,  ayantage  que  lui  a  déféré  la  majorité. 

La  priorité  prononcée  ,  M*  d'Harembure  a  rer 
souvelié  son  amendement  tendantà  faire  excepter 
de  l'arriéré  les  lettres-de-change  tirées  dp  nos 
colonies. 

Codime  il  paroissoit  que  l'assemblée  oubUoit 
un  instant  se^  droits  y  parlant  de  porter  à  la  sanc* 
tion  un  décret  concernant  les  finances^  &  qui  n't 
^  besoin  conséquemment  que  d'une  simple  accep^ 
tation  du  roi  ,  puisq^u'il  est  vrai  que  le  droit  de 
voter  l'impât  appartient  essentiellement  au  corps 
législatif ,  M.  Fréteau ,  emporté  par  un  élan  de  . 
patriotisme  qui  décelé  un  bon  François  &  un 
homme  jaloux  des  droits  du  souverain ,.  ces^• 
i-*dirç  ,  des    droits  de  la  nation  ,   s'e&t  écrié  : 
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permerte^-moi  âe  vous  rappeflcr  ce  que  Ait  k  ' 

Charles  VIII  lorateur  des  ëtats-gent?raux  >  qu'il 
asssemblt  au  cominenceinent  de  son  regpe  ,  :  aitv 
moment  où  la  France  respiroit  à  peine  de  la  lon-»- 
gue  tyrannie  qu  avoît  exercée  Louis  XI ,  &  oh' 
elle  plaçoic  son  èsppir  dans  la  sensibilité  du  cœur 
de  ce  jeune  p/inçe  répandue  sur  tous  ses  traits  : 
«  Vous  dites  que  vous  avez  besoin  et  deux  mil*- 
lions  dor.  Nous  vous  en  donnons  deux  millions 
cinq  cents  mille  ;  mais  ce  sera  à  condition  qu'il 
ne  soit  plus  qn^^tion  de  taille.  Nous  rie  nous  se-' 
parerons  pas  quelle  ne  soit  entièrement  anéantie. 
C'est  à  nous  seuls  à  •  consentir  l'impôt ,  à  vous  à 
l'employer  utilement  pour  le  bien  de  la  patrie.  )^^ 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  ràppeller  à  l'as- 
semblée les  droits  de  la  nation.  J'approuve  d'aiP 
leurs  les  observations  qui  viennent  d'être  faites  sur 
les  lettres  de  change  tirées  des  colonies.  C'en:; 
ijine  considération  que  l'assemblée  doit  peser  dans 
sa  sagesse  j  mais  lès  abù^  qui  se  sont  faits  dans  les' 
paieinens  depuis  lé  mois  de  janvier  jusqu'au  ^ 
mars ,  doivent  reveiller  notre  attention.  Qui  ne 
voir,  en  effet ,  que  lei  606  mille  livres  portées 
dans  ces  état^,  &  payées  à  des  gens  riches ,  ne 
sont  autant  d'ôté  à  la  substance  du  peuplé  î 

Mm  .  le  Couteulx ,  Moreau  de  Saint^Mery  & 
Anaon^  ont  insisté  siîr  l'amendement  qui  tendoit 
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à,  excepter  de  rarrieré  des  lettre  s  de  change  des 
cplonies. 

Cet  amendement  a  été  mis  aux  voix ,  &  adopté 
tfh  ce  sens ,  que  le  décret  du  22  janvier  seroit 
toujours  porté  dans  la  journée  à  la  sanction  j  & 
que  l'assemblée  pronoaceroit  sur  les  lettres  de 
cnange  sur  les  colonies  &  autres  objets  sembla- 
Ëlables  relatés  dans  la  lettre  du  ministre  ,  afin  de 
pouvoir  distinguer  réellement  ce  qui  étoit  ar- 
riéré de  ce  qui  ne  1  "étoit, pas  ;  mais  les  lettres  de 
change  n'ont- paru  à  qui  que  ce  soit  devoir  faire 
partie  de  l'arriéré. 

-  Le  premier  article  de  la  mbtîon  de  M.  le 
Camofs  avoit  été  décrété  long*tems  avant  celui-ci. 
Le  dernier  ,  qui  tendoit  à  faire  connoitre  y  par  la 
Toîe  de  l'impression  ,  ks  .  noms  de  ceux  qui 
ctoient  compris  sur  les  deux  états ,  a  été  long- 
tfems  débattu. 

-  M.  de  Virneu  vouloit  que  Ton  imprimât  une 
colonne  d-pbservations ,  dans  laquelle  il, seroit  fait 
mention  des  sacrifices  volontaires  que  les  per- 
sonnes portées  sur.lesdits  états  avoient  faits  à  k 
chose  publique. 

f  M..  d'Harembure  observoit  qu'il  ne  falloit 
point  jetçr  de  .louche  sur  la  çpnduite  des  per- 
sonnes comprises  dans  kvS  états,  avant  le  14 
janvier ,  puisqu'elles  n'étoient  contrevcnues  à  la 
loi  ,  en  tâchant  de  se  faire  insérer  sur  l'état 
de  paiement^,  mais  M.  le  Camus  a  insiste  pour 
que  la  liste  fût  imprimée ,  à  partir  du  premier 
janvier ,  afin  de  pouvoir  donner  des  objets  de 
comparaison  au  public ,  &  qu'il  vît  que  les  agens 
dii  pouvoir  exécutif  avoient  bien  *su  se  prévaloir 
jdes  décrets  de  l'assemblée  pour  écarter  .le  paie- 


\ 
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wient  àes  géhs  ordinaires ,  &  les  faire  plier  à  leurt 
volontés  pour  satisfaire  les  grands.  Pour  appuyer 
ce  qu'il  disoit ,  il  a  cité  des  faits  :  i®.  la  suspen- 
sion des  pensions  accordées  sur  les  loteries  à  titre 
d'aumône  ;   2®.  une  lettre  de  madame  de  Mon- 
teaclos  5  qui  se  plaint  de  ne  pas  toucher  une  m'o- 
^que  pension  de  800  livres,  le  prix  de  soixante 
années  de  service  militaire  de  son  mari ,  mort  en 
pleine  activité.  Mais  sur  les  observations  de  M. 
rréteau,  qui  a  dit  que  M.  Necker  avoît  paru  aux 
membres  du  comité  des  pensions ,  lorsqu'il  leur 
avoir  communiqué  le  livre  roiige ,  disposé  à  faire 
p^yer  les  pensions  sur  les  loteries ,  &  qu'il  avoît 
même  déjà  donné  des  ordres  à  cet  effet.   On  esc 
passé  au  troisième  article  de  la  motion  de  M.  le 
Gamus  j  qui  a  été  décrété  ainsi  qu'il  suit  :  «  Les 
états,  dont  l'assemblée  a  ordonne  la  lecture ,   se- 
ront   arrêtés  immédiatement  après   la  sanction , 
&  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression.» 

M.  le  président  a  lu  une  lettre  du  roi  à  lui 
adressée  conçue  en  ces  termes  : 

^  Je  suis  surpris,  Monsieur  ,  jque  l'assemblée 
nationale  n'ait  pas  encore)'  délibéré  sur  la  proposi- 
tion que  je  lui  ai  fait  faire  par  le  premier  minis- 
tre des  finances  sur  la  formation  d'un  bureau  de 
trésorerie ,  dont  mon  intention  est  de  prendre  la 
plupart  des  membres  dans  le  sein  de  l'assemblée. 
La  question  est  assez  intéressante,  &  je  vous  de- 
mande.de  ne  pas  diiférer  de  la  mettre  en  délibé* 
ration.    Signé ,  LOUIS.  » 

^  Après  la  lecture  de  la  lettre  ,  M.  Desm'eunîers. 
a  observé  que  l'assemblée  doit  demeurer  invaria- 
ble dans  ses  principes ,  mais  que  rien  nç  doit 


Tempéclier  de  mettre  à  1  ordre  du  jour  de  denuûfl 
la  délibération  que  rappelle  sa  majestë. 

M.  de  la  Galisoniere  a  propose  que  le  prést- 
dent  se  retirât  aujourd'hui  paroevers  le  roi  pour 
lui  annoncer  que  rassemblée  s'occi^ra  demaia  de 

a  lettre,  M   ^ 
mendemen 
propositio] 
ftimité. 

M.  de  Biré  a  annoncé  qu'on  n'a  pu  lui  appe^rtft 
qu'un  ëtat  signé  du  roi ,  avec  un  mandat  eti'anger 
i  I  objet  en  question  ,  &  signé  Melin  ^  parce  que 
aes  commis  sont  absens  à  cause  de  la  fête  du  jour; 
mais  il  a  offert  de  donner  demain  tous  les  renset- 
raemens  nécessaires  pour  instruire  pleinement 
rassemblée. 

M.  le  Camus,  autorisé  par  M.  le  pré^sident^ 
a  demandé  à  M.  de  Biré  :  d  après  un  ntandat  pa*- 
Veil ,  siçné  Melin  ,  auriez  -  vous  payé  à  M.  le 
prince  de  Côndé  l  —  Oui  y  Monsieur  ,  je  n  au- 
roispu  m'y  refuser.  ' 

M.  de  Fraise-Duché  est  venu  à  la  traverse; 
c'est  une  inquisition  eiFroyable  de  demander  au 
trésorier  ce  qu'il  aurpit  fait.  On  ne  peut  Imterro- 
ger  que  sur  ce  qu'il  a  fait.  ' 

M.  Malôuet  :  M.  de  Biré  est  en  règle  ,  si  les 
rftats  sur  lesquels  il  a  payé  sont  signés  du  roi  ,  & 
contre-signes  du  secrétaire  d'état. 
•  On  vous  trompe  ,  s  est  écrié  M.  le  Camus , 
emportepar  la  chaleur  de  la  discussion  &  du  mou- 
vement qui  agitoit  rassemblée. 

M.  Malouet  a  paru  à  la  tribune ,  &  a  dit  qu  il 
ne  pouvoit  croire  que  ;Ce  qui  venoit  d'échapper  à 
M.  le  Camus  put  le  regarder  }  qu  il  étoit  vrai  ^e 
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M.  de  Biré  ëtoit  autorisé  p9r  un  état  ^ignê  cltt  roi« 
Non,  lui  a^t*on  dit^  il  ne  l'a  pas  ;  là^dessits  M. 
Maloqet  a  abandomié  la  tribune. 

M.  d  Estourmellc  a  rappelle  rassemblée  à  ce 
dont  il  étoit  question  :  il  a  demandé  que  M.  le 
Camus  continuât ,  &  que  M.  de  Biré  répondît 
cathégoriquement.  Je  reprends  ,  a  dit  M.  le  Ca** 
xnus  ;  outre  le  mandat  signé  Melin  ^  ne  vous  au- 
roit-il  pomt  fâljhi  un  état  de  distribution  de  faui'« 
taine  signé  du  ministre  du  département  ,  pour 
payer  les  deujff^  personne^  en  gestion.  /  Non  , 
Monsieur  ,  ^répondu  HfL  de  Biré  ,  je  n  en  avois 
pas  besoin.  .^ 

.  M.  de  la  Borde  a  opsèrvé  qu'il  ne  se  faisoit 
point  réellement  d'état  de  distribution  pour  le 
paiement  des  appointemehs  des  garnisons  &  des 
gouvernemens, 

.  M*  d'Eprémesnil  a  interrompu  de  nouveau  le 
cours  de  cette  discussion  si  intéressante  en  s'écriant 
qu'il  falloir  rappeller  M.  le  Omus  au  respect 
du  au  sang  dc^  rois. 

Sur  ces  entrefaites,  M.d'Ambly  a  voulu  se  pla^ 
cer  auprès  de  M.  de  Biré  ;  mais  la  majorité  à.ê 
rassemblée  a  réclamé  Tordre  ,  &.  que  chacun 
fût  en  place.  Enfin  ,  M.  de  Biré  a  achevé  sa  jus« 
tificatibn  :  des  conjectures  ne  militent  pas  contre 
des  faits  ^.a-t-il  dit;  j'ai  fait  ce  que  l'usage  cons-^ 
tant  me  permettoit  de  faire.  Au  reste  y  comme 
M.  le  prince  de  Condén'est  réellement  pas  payé, 
puisqu'il  n'a  que  des  bons  /;  je  lui  dirai  ,  s'il  le 
faut ,  rendez-moi  mes  mandats.  Voilà  votre  dé- 
compte. 

M.  le  président  lui  a  répondu  que  l'assemblée 
étoit  satisfaite  de  la  candeur  avec  laquelle  il  $'étoit 


c3cpli^<^  t  maià  il  esc  resté  daris»  1  opimott  At 
rassemblée  que  l'ordonnateur  aur<3H  dû  prévenir 
ofiiciellei>ienc  M.  de  Biré  de  ne  pus  payen 

On  n'a  pu  s'éclairer ,  dans  les  bureaux  de  l'as^ 
semblée, si  le  décret  du  22  janvier  avoir  étésane-» 
tionné.  En  conséquence,  M.  le  président  en  a  écrit 
i  M«  le  garde  des  sceaux,  qui  lui^a  répondu  que 
ce  décret  n'avoit  pas  été  sanctic^r^^i^^^niais  qu'il 
étoit  exécuté  dans  presque  toutestp<«  pErties;  que 
comme  il  concèmoit  les  financ^sl^  M.  Necker 
vouloit  se  concerter  av|[c  le  con>^« 

Cette  dernière  disposi!tbn  a  ^rif^  étrange  à 
l'assemblée.  La'négligetttç;que  met  le  ministère 
à  sanctionner ,  a  porté  !NC:  Alexandre  de  Lamedi 
i.  proposer  le  projet  de  décret  suivfint ,  qui  a  été 
adopté  ,  après  plusieurs  débats ,  dans  lesquels  je 
n'entrerai  point. 

'  €  Les  décrets  de  l'assemblée  nationale  seront 
constamment  présentés  par  son  président  à  lac- 
ceptation  ou  sanction  du  roi ,  trois  jours  après 
celui  où  ils  auront  été  rendus.;  &  huitaine  après 
la  présentation  d'un  décret ,  le  garde  des  sceaux 
instruira  l'assemblée  de  l'acceptation  ou  sanction, 
ou  des  motifs  qui  l'auront  fais  différer  j  les  com- 
missaires chargés  de  veiller  à  l'envoi  des  décrets , 
veiUeront  à  Texécution  de  la  présente  disposition.  » 

La  séance  s  est  levée  à  quatre  heures. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuiu 
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De  l'Imprimerie  du  RÉDACTEUR  ,  au  coin  de 
la  rue .  Fromenteau  ,  place  du  Palais^RbyaL 
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ASSEMBLÉE   NATÏONAl^ 

PERMANENTE. 

Séance    du    vendredi ,   26  mars, 

M.  de  Bonnay  a  lu  des  adresses  en  attendant 
ïa  formation  de  rassemblée*  .On  a  distingué  celle 
de  Senlis.,  qui  offre  plus  de  100  mille  livres  en 
don  patriotique.  Si  Ton  considère  la  petitesse  df 
cette  ville ,  on  avouera  qu'il  ne  peut  y  avoir  que 
Iç  patriotisme  naissant  qui  ait  pu  inspirer  de  pa- 
reils sacrifices.  L'assemblée  l'a  si  bien  senti  , 
qu'elle  a  ordonné  l'impression  de  cette  adresse» 

M,  de  Bonnay  est  passé  ensuite  à  la  lecture  dij 
procès -verbal,  de  la  séapce  de  la  yeillç^.  Après 
cette  lecture  .  un  membre  a  observé  que  l'amen-- 
dément  qui  tendoit  à  excepter  de  l'arriéré  let 
lettres,  de  changes  tirées  des  colonies ,  avoit 
été  adopté  formellement  ,  &  que  l'asseinbléç 
n  avoit  tardé  de  statuer  que  sur  les  avances  des 
fournisseurs  de  la  marine ,  dans  nos  ports  &  che:$ 
1  etranojer, 

M.  Bouche  a  répété  l'observation  qu'il  nt 
hier  :  que  celui  qui  est  mandé  à  la  barre  pour 
rendre  compte  de   sa  conduite,   ne  doit  pQmj  . 


fuel  que  soit  son  rang  ,  sa  qualité ,  avoir  Thon' 
tieur  d*assister  à  la  séance  ;  il  doit  être  distingué 
des  citoyens  qui  viennent  volontairement  lui 
offrir  leurs  hommages.  Il  a  ajouté  que  M.  le  pré- 
sident auroit  dû  consulter  rassemblée  avant  de 
donner  à  M.  de  Biré  la  permission  d'assister  à  k 
séance  :  en  conséquence  y  il  a  fait  une  motion 
composée  de  trois  articles. 

i^.  Que  la  disposition  du  verbal  d'hier  ,  où  il 
est  relaté  que  M.  le  président  avoit  invité  M.  de 
Biré  d'assister  à  la  séance ,  soit  retranchée  dudit 
procès-verbal. 

2^.  Que,  passé  ce  jour,  la  barre  soit  libre,  & 
t[U  on  n'y  admette  que  les  personnes  qui  ont  à 
présenter  des  pétitions  ,  adresses  ou  dons  pa- 
triotiques."' 

j^;  Que  dorénavant  M.  le  président  ne  puisse  " 
admettre  qui  que  ce  soit  à  la  séance  ,  sans  avoir 
préalablement  consulté  l'assemblée. 

M.  Martineau  &  M.  Goupil  de  Préfeln  ont 
dit  que  renvoyer  ainsi  un  citoyen  ,  ce  seroit  h 
préjuger  coupable  ,  &  le  mettre  sur  la  sellette 
après  l'avoir  détruite;  que  M.  le  président  se'toit 
conduit  selon  l'usage  ,  en  s'abstenant  de  consulter 
l'assemblée  sur  ce  point  de  forme  ;  mais  il  «nt 
trouvé  de  trop  cette  expression  insérée  aij  procès- 
yerbal ,  que  l'assemblée  étoit  satisfaite  des  expli- 


cations  dé  M.  de  Biré, parce  que  le  procès-verbal 
ne  doit  rien  contenir  d'adulatôire.  La  motion  de 
M,  Bouche  a  ^té  écartée  par  la  question  préalable. 
M.  Goupil  a  rappelle  ensuite  la  proposition 
que  fit  hier  M.  de  Biré  de  retirer ,  si  on  le  ju- 
geoit  à  propos  ,  ses  mandats  sur  sa  caisse ,  qu'il 
avoir  donnés  en  paiement  au  prince  de  Condé  6c 
au  duc  de  Bourbon  ,  &  il  a  fait  la  motion  ex-^ 
presse  de  ne  payer  aucun  des  mandats  donnés  au 
trésor  royal  depuis  le  14  du  mois  de  janvier 
dernier  ,  en  contravention  des  décrets  de  Tas^ 
semblée» 

J'appuie  cette  motion  ,  a  dit  M*  le  duc  d'Ai- 
guillon ;  je^  fus  étonné  hier  de  me  trouver  com- 
pris ,  comme  héritier  de  mon  père ,  dans  les  états 

♦qu'on  vous   lut ,  pour  ujne  somme  de  31  mille 

livres.  Je  ne  me  suis  aucunement  mêlé  de  cette 
succession  ^  j'en  ai  abandonné  le  soin  à  ma  mère, 
qui  m'a  appris  qu'elle  avpit  remis  tes  bons,.payâ- 

ibles  en  un  an,  à  son  homme  d'affaires.  Ainsi  la 
joie  que  firent  éclater  à  ce  sujet  quelques  mem- 
bres de  l'assemblée ,  tombe  absolument  à  faux.  Je 
se  varierai  jamais  dans  mes  principes  ^  ni  dans  ma 
conduite  ;  &  comme  il  est  intéressant  pour  moi 

-  de  mettre .  ma  réputation  à  l'abri  de  toute  at- 
teinte ,   je  demande  que  ma  déclaration  soit,  in- 

.séxéQ  dans  le  pjrocès-yerbaL 

Gga 
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M.  de  Bonnay  a  demande  que  la  dëdaradon 

ée  M.  du  Châtelet  y  fût  insérée  également.  L'as- 
semblée  y  a  acquiescé ,  &  de  suite  a  rendu  le  dé- 
cret  suivant  : 

<(  L'assemblée  nationale  a  décrété  &  décrète 
crue  les  paiemens  mentionnés  en  l'état  qui  fut  la 
à  la  séance  d'hier  ,  &  tous  autres  qui  sont  dans 
des  cas  semblables  ,  ne  pourront  être  r^eliemem 
effectués ,  sous  peine  y  contre  ceux  qui  effectue- 
roiênt  lesdits  paiemens ,  ou  qui  les  ordonneroient , 
liPeh  demeurer  responsables. 

)»  L'assemblée  ordonne  de  plus  que  le  présent 
décret  soit  porté  dans  le  jour  à  la  sanction  du 
roi  ». 

M.  Gouttes  a  é&t  que  ce  n'est  pas  seulement 
les  fournisseurs  de  la  marine  qui  ont  eu  de  pa-** 
reilles  lettres  de  change  ;  on  en  a  donné  aussi 
pour  le  paiement  des  travaux  de  Saint-Etienne  en 
Forez  &  d^autres  lietix.  Ces  lettres ,  à  un  an  de 
terme ,  sont  données  au  pair  ;  &  quand  celui  qui 
les  a  reçues  a  besoin  d'argent ,  il  est  obligé  de 
sacrifier  jusqu'à  cinquante  pour  cent  pour  trouver 
à  s^?n  défaire.  Je  demande  que  ces  lettres  soient 
aussi  exceptées  de  l'arriéré. 

La  motion  du  préopiliant  est  juste  sous  plu- 
sieurs rapports ,  a  dit  M.  Goupil ,  mais  elle  com- 
prend des  objets  très-distincte.  Si  vous  admettez 
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idnsi  successivement  plusieurs  articles  arriéres  ^ 
TOUS  ne  pourrez  plus  faire  le  service  de  cf  tte 
année.  Il  faut  que  les  revenus  publics  soient  in- 
«variablemçttf  destinés  au  service  courant ,  sans 
quoi  vous  ne  remettrez  pas  l'ordre.  Ce  ne  peut 
être  que  sur  Texcëdentque  Tarriéré  sera  acquitte^. 

Convaincue  de  cette  vérité ,  l'assemblée  a  dé- 
daré  qu'il  n*y  avoit  lieu  à  délibérer  sur  la  propo- 
sition de  M.  l'abbé  Gouttes  ;  mais  elle  a  décrété 
6ur  le  champ  celle  de  M.  le  Camus ,  qui  a  rap- 
pelle la  motion  faite  hier  relativement  aux  pen- 
sions  sur  la  loterie  royale  de  France.  Ce  décret 
•est  ainsi  conçu  : 

«  L'assemblée  nationale  décrète  que  les  patites 
pensions  accordées  précédemment  sur  la  loterie 
royale ,  qui  se  trouvent  comprises  dans  un  état 
remis  au  comité  des  pensions ,  éc  qui  n'excéde- 
ront pas  la  somme  de  600  liv. ,  seront  payé^ 
provisoirement.  » 

M.  Bouche  a  demandé  si  le  décret  qui  ordontve 
aux  intendans  &  autres  ^ens  du  pouvoir  exécutif 
dans  les  provinces ,  de  rendre  leurs  comptes  ,  a 
été  sanctionné  ;  mais  l'assemblée  a  passé  à  l'ordre 
du  jour  ,  bien  persuadée  que  ce  nouvel  argus  ne 
perdra  pas  son  objet  de  vue  ,  si  M.  le  garde  des 
seaux  s'oublie. 
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L'ordre  du  jour  étoit  d'abord  la  disposition  de 

la  lettre  sur  un  bureau  de  trésorerie. 

Il  ne  nous  cçnviendroit  réellement  pas  aujour- 
d'hui ,  a  dit  M.  Reubeli ,  de  refuser  de  délibérer 
sur  ce  que  le  roi  nous  propose  dans  sa  lettre , 
quoique  vous  ayez  décrété  que  la  proposition  dés 
loix  appartient  à  rassemblée  ;  mais  quand  ses 
ministres  se  servent  de  son  nom  pour  soumettre 
des  objets  quelconques  à  notre  délibération ,  alors 

* 

nous  ne  devons  pas  nous  en  occuper ,  à  moins  que 
quelque  champion  ministériel  ne  sorte  de  notre 
sein  pour  monter  i  la  tribune,  &  tourner  la  pro- 
position du  ministre  en  motion.  Dans  ce  cas  j'au- 
gure assez  bien  des  principes  de  cette  assemblée, 
pour  croire  qu'il  s'élèvera  des  athlètes  pour  le 
combattre, 

M,  le  Faute  :  N'est  -  il  pas  contre  tops  les 
principes  de  la  raison  ,  a-t-il  dit ,  en  entrant  dans 
le  fond  de  la  question ,  qui  n'en  est  une  pour  per- 
sonne ,  qu'après  avoir  établi  vous-même  la  res- 
ponsabilité des  ministres ,  vous  alliez  vous  associer 
à  cette  responsabilité  ?  Quelles  peuvent  donc  être 
les  vues  de  ceux  qui  ont  suggéré  cette  lettre  in- 
constitutionelle  ,  surprise  au  meilleur  des  rois, 
Tami  de  la  liberté?  Ne  devroit-elle  pas  être  con- 
trc-signée  d'un  ministre|?  &  elle  ne  l'est  d'aucun! 
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Le  garde  des  sceaux  ,  en  vous  la  faisant  ainsi  par- 

^  venir  ,  ne  vous  a-t-il  pas  mis  dans  ralternarive  ou 
d'abjurer  vos  principes  ,  ou  d'affliger  un  prince 
que  ijous avons  tant  déraisons  d'aimer.  En  passant 
par-dessus  tant  d'irrégularités  ,  vous  avez  cru  de- 
voir  suivre  les  mouvemens  de  .votre  cœur  ,  & 
toute  la  France  vous  applaudira  sans  doute;  mais 
je  crois  que  vous  vous  garderiez  bien  d'une  se- 
conde démarche  de  cette  nature.  Rapprochez  les 
tentatives   reitérées    qu'on  fait   encore   tous   les 
jours  ,  l'exagération  des  troubles  du  Quercy  & 
de  la  Bretagne  ,  l'approvisionnement  des  forts  de 
la  Provence  qu'on_iaisoit  au  même  instant  ;  re- 
marquez comme  le  ministère  cherche  à  vous  af- 
fbiblir  ,  à  vous  diviser,    en  vous  suggérant  qu'il 
existe    dans  l'assemblée  un  parti  qui   cherche  à 
frapper  l'autorité  légitime  du  roi,  &  jugez,  d'après 
cela  ,  si  vous  devez  perdre  un  instant  de  vue  la  con- 
duite ministérielle.   Pour  moi  ,   qui   ne    connoîs 
d'autre  intérêt  que  celui  du  peuple  ,  qui  ai  juré 
de  sacrifier  mon  sang  &  ma  vie  pour  la  défense 
de  ses  droits ,  je  vous  conjure  ,  vous  ,  les  amis  , 
les  représentans  du  peuple  ,  je  vous  conjure  de 
vous    rappeller   que  vous  n'êtes  pas   rassemblés 
pour  stipuler  les  intérêts  des  rois  ,  ou  plutôt  de 
leurs  ministres,  mais  pour  stipuler  ceux  des  peu- 
ples ,  mais  pour  faire  cesser  les  maux  qui  les  op* 
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priment.  J'insiste  donc  pour  déclarer  nettement 

qu'il  n  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  qui 

TOUS  est  faite. 

Il  ne  convient  pas  de  déclarer  qu'il  n^y  a  lieu  à 
délibérer ,  reprend  M.  Desmeuniers.  Vous  avez 
décrète  hier  que  vous  délibéreriez  aujourd'hui  sur 
cette  proposition  ,  &  vous  ne  poHvez  revenir  sur 
vos  décrets.  Examinez-la  donc ,  cette  proposition  , 
mais  toujours  d'après  vos  principes.  C'est  vous- 
mêmes  qui  vous  êtes  contraints  à  n'accepter  au- 
cune place  dans  l'administration.  Ce  décret  vous 
nonore,  il  prouve  la  pureté  de  vos  senfimens;  il 
me  semble  que  l'assemblée  n'a  autre  chose  à  faire 
qu'à  déclarer  que  c'est  au  roi  à  nommer  ses  mi- 
nistres ,  &  à  former,  s'il  le  juge  à  propos  ,  un  bu- 
reau de  trésorerie. 

M.  de  Sillery  :  Les  ennemis  de  la  révolution  sont 
encore  assez  mal  intentionnés  pour  vouloir  rendre 
i'assemblée  responsable  des  événemens  ,  si  elle  re- 
venoir  sur  ses  décrets.  Si  on  a  lieu  d'être  surpris , 
c'est  qu'on  ait  osé  soupçonner  de  légèreté  le  corps 
législatif,  & ,  par  une  de  ces  contradictions  ,  au 
moins  apparentes ,  il  a  proposé  un  décret  dont 
^une  des  dispositions  tendoit  à  nommer  quatre 
membres  de  l'assemblée  pour  correspondre  avec 
le  bureau  de  trésorerie  que  le  roi  formeroit. 

Le  murmure  qu'excitoit  dans  rassemblée  la  sin- 
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gularitë  de  ce  moyen  a  empêché  ,  au  reste ,  de 

bien  saisir  quel  étoit  son  but. 

M.  Barnave  lui  a  succédé  à  la  tribune  :  Avant 
de  traiter  ,  a-t-il  dit ,  le^  fond  de  la  proposition 
du  tiiinistre  des  finances  ,  il  est  indispensable  de 
faire  une  digression  sur  la  forme  ,  les  motifs  & 
roccasion  de  la  délibération  actuelle.  Il  est  une 
première  maxime ,  c'est  que  la  personne  du  roi 
est  sacrée  &  inviolable  ,  &  qu'il  doit  obtenir  de 
tous   le   plus  profond  ,  le  plus  constant  respect. 
Mais  de  l'inviolabilité  même  du  roi ,  il  en  résulte 
qu'aucune  proposition  ne  doit  être  faite  par  les 
ministres  au  nom  du  roi,  si  elle  n'est  revêtue  du 
contre-seing  d'un  conseil.  L'inviolabilité  mettant 
le  roi  au-dessus  de  toute  atteinte  ,  les  ministres 
trouveroient  le  moyen  d'éluder  la  responsabilité. 
Il  arriveroit  de-là  de  deux  choses  l'une  ,  ou  que 
le  respect  dû  a  la  majesté  royale  seroit  altéré  par 
les  discussions,  ou  que  les  intérêts  de  la  nation 
seroient  compromis   èc  trahis  3  une  telle  forme 
doit  donc  être  sévèrement  proscrite.  Le  roi  doit 
toujours  donner  à  sa  place  un  conseil  respon- 
sable. 

C'est  d'ailleurs  donner  au  pouvoir  exécutif  l'ini- 
tiative ;  ce  qui  est  absolument  contraire  à  vos 
principes  ,  aux  principes  d'un  peuple  qui  veiu: 
être  libre.  Voilà  pourquoi  la  réponse  naturelle  à 
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la  discussion  actuelle  est  qu'il  y  a  lieu  à  d^lib^ren 

Il  est  pass^  au  fond  de  la  question  ,^&  a  prouTC 
que  le  comité  des  finances  actudi  équivaloic  au 
i>ureau  de  la  trésorerie  ,  puisque  le  premier  nû- 
nistre  des  finances  «  ou  tel  bureau  qu'on  voudroit 
lui  substituer  ,  pourrott  toujours  se  concerter  avec 
le  comité  ,  dont  le  devoir  étoit  de  communiquer 
ses  lumières  à  ceux  que  le  roi  chargeoit  de  gérer 
SCS  finances  ;  qu'il  ne  falloit  pas  prétexter  ^  pour 
faire  créer  un  bureau  de  trésorerie  tiré  du  sein  de 
l'assemblée  ,  que  l'on  ne  pouvoit  trouver  ailleurs 
des  hommes  capables ,  parce  qu'il  ne  faut  dans 
les  agens  de    cette  partie   du   pouvoir  exécutif 
qu'exactitude  &  fidélité. 

Enfin ,  M.  Desmeuniers  a  proposé  le  projet  de 
décret  suivant  qui  a  été  adopté. 

DÉCRET. 

<«  L'assemblée  nationale ,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  mémoires  du  premier  ministre  des 
finances  >  &  le  rapport  du  comité  des  finances , 
voulant  donner  une  preuve  de  sa  déférence  pour 
le  vœu  du  roi  j  ainsi  que  de  son  amour  &  de  son 
respect  pour  la  personne  de  sa  majesté ,  a  examiné 
de  nouveau  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  dé- 
crets du  7  novembre  dernier  ,  &  du  26  janyier 
dernier  ,  &  elle  déclare  qu  elle  y  persiste.  » 
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,"  Ce  décret  rendu  ,    M.  Desmeuniers  a  opiné 

pour  qû^  M.  le  président  se  retirât  pardevers  le 
roi^  pQur  lui  exprimer  les  regrets  de  rassemblée 
de  n'avoir  pu  condescendre  à  son  vœu. 

J'ai  un  motif  plus  pressant ,  s*est  écrié  M.  de 
Mirabeau  ,  pour  demander  que  M.  le  président 
se  retire  pardevers  le  roi  :  c'est  qu'il  ne  puisse 
parvenir  au  corps  législatif  aucune  dépêche  du  roi 
sans  être  contre-signée. 

M.  Garât  a  prétendu  que  c'étoit  vouloir  cou- 
per toute  communication  entre  le  pouvoir  légis- 
latif &  le  pouvoir  exécutif ,  &  s'interdire  par-là 
tout   moyen    d'éclairer  le    monarque    s'il    étoit 
trompé  par  ses  agens.  Il  a  combattu  M.  de  Mira- 
beau ,  les  décrets  de  l'assemblée  nationale  à  la 
main;  mais'celui-ci  a  employé  les  mêmes  armes 
avec  un  bras  victorieux  :   il  est  commode  qu'on 
^vienne. nous  proposer  aujourd'hui,  au  nom  d'un 
homme   dont  la   maison    a    été   illuminée  ,   & 
dans   Torgie   d'une   fête  bruyante  ,   lorsque  ce 
décret  a  été   rendu  (  le  décret   qui  défend  aux 
membres  de  l'assemblée  d'accepter  aucune  place 
dans  le   gouvernement  )  ;    on  nous  propose  de 
nous  associer  à   la   responsabilité  ,    quand    on 
s'est  engagé  dans  un  labyrinthe  dont  on  ne  peut 
plus  sortir.  Qu'on  nous  montre  le  fil ,  si  on  l'a. 
Laissons  se  débattre  les  impudens  :  poiu:  nous , 
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si  nous  le  cherchons ,  ce  sera  pour  l'intérêt  da 

peuple.  Je  conclus,  par  amendement  ^  que  le  pré- 
sident soit  chargé  de  représenter  respectueusement 
à  S.  M.  que  la  forme  sous  laquelle  est  faite  son  in* 
ritation ,  est  destructive  du  dogme  de  la  liberté. 

Cette  matière  ouvroit  un  champ  trop  vaste 
pour  que  l'assemblée  s  en  occupât  sérieusement. 
Aussi  la  majorité  a-t-elle  demandé  impérieuse- 
ment de  passer  à  Tordre  du  jour,  qui  regardoît  la 
contribution  patriotique  du  quart  des  revenus. 

Comme  l'article  7  du  projet  de  décret  pré- 
senté, est  celui  qui  a  été  soumis  à  la  discussion , 
je  me  contenterai  de  le  rapporter  : 

Art.  VII  du  projet  de  décret  sur  la  contributwn 

patriatique  du  quart  du  revenu. 

L'assemblée  supprime  l'impression  &  la  publî- 
cfltioii  des  listes;  mais  le  délai  de  quinze  jours , 
fixé  par  l'article  premier  du  présent  décret ,  étant 
ëxpîr^é,  il  est  enjoint  aux  officiers  municipaux  de 
vérifier  en  corps  ,  &  en  présence  des  notables , 
toutes  les  déclarations  ,  pour  approuver  &  signer 
celtes  qui  leur  pârôîtront  conformes  à  là  vérité; 
comme  aussi  pour  rectifier,  sur  l'avis  de  la  ma- 
jorité du  corps  municipal  &  des  notables  ,  les 
•déclarations  qui  leur  paroîtrortt  évidemment  itt- 
cfideites. 
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M.  de  Robespierre  a  prouvé  que  le  projet  de 

décret  auroit  un  effet  contraire  à  celui  qu'on  et; 
attendoit  :  si  la  contribution  patriotique  n  a  p2^ 
eu  tout  le  succès  que  nous  avons  eu  lieu  dcn  es^ 
pérer ,  &  ce  n'est  pas  la  faute  du  peuple  ;  mais 
bien   celle  des   ennemis  de  la   révolution,  qui 
ont  semé  des  inquiétudes ,  des  ipéfiances  ;  cellô 
du  ministère  qui ,  dans  le  moment  où  vous  com- 
blez le  peuple  de  bienfaits  par  la  sagesse  de  to$ 
décrets  y  avoit  pour  principe  de  les  lui  cacher  ^ 
&  de  ne  lui  faire  colinoîrre  que  les  décrets  qui 
le  mettoient  à  contribution  ;  n'a-t-on  pas  été  dis-^ 
sîiïiinant  par-tout  que  l'assemblée  nationale  alloit 
se  dissoudre,  que  la  banqueroute étoit  infaillible; 
n'avons  nous  pasva^ôc  ne  voyonsnous  pas  en^ 
CQre,  par  une  coalition  funeste,  tout  le  numéraire 
resserré  ;  sans  toutes  ces  coupables  insinuations  y 
le  patriotisme  auroit  pris  son  eçsor.  Il  est  mê^^ç 
étonnant  qu'il  est  pu  franchir  toutes  ies  barrières 
qu'on  a  cherché  à  lui  opposer.  Mais  une  contribu- 
tion patriotique  ne  peut  être  changée  sous  quel- 
que prétexte  que  cpsoit,  en  un  impôt  forcé;  c'est 
tomber  dans  le  piège  qu'on  nous   tend.  Redou-» 
blons   de-  courage  pour   Téviter  ;    montrons  un 
nouveau  zèle,  une  nouvgPe  fermeté,.  &  ne  spuf-* 
frons  point  qu'on  hazarde  devant  nçu$  des  insi-« 
nuatiorïs  aussi  funestes  ;  soyons  toujours  en  gaardo 
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pour  ne  pas  compromettre  les  intérêts  Au.  peuplej 
n'employons  ni  fa  force  ni  l'inquisition ,  pour  ob- 
tenir  une  contribution  que  nous  n'avons  voulu 
tenir  que  du  patriotisme  des  François. 

M,  Rœder  s'est  élevé  également  contre  la  dis- 
position du  décret  qu'il  a  trouvé  contraire  aux 
principes  de  l'assemblée.  Ce  qui  doit  être  l'effet 
du  patriotisme,  a-t-il  dit,  ne  doit  jamais  ,  dans 
aucun  tems  du  monde,  être  forcé,  autrement, 
ce  seroit  vouloir  convertir  une  contribution  pi- 
triotique  en  un  impôt  direct  :  tout  ce  que  vom 
pouvez  faire ,  c'es  d'ordonner  que  la  liste  des 
citoyens  qui  auront  payé  la  contribution  patrio- 
tique, sera  imprimée  &  affichée  dix  ans  de  -suite 
dans  les  assemblées  primaires.  Quant  à  l'article 
7  du  projet  de  décret ,  j'opine  pour  qu'il  soit 
conservé  ,  &  mes  raisons  sont  qu'un  nëgocisnt 
ne  doit  avoir  aucune  raison  pour  faire  une  fausse 
déclaration,  parce  que  la  bonne  foi  doit  êtreTame 
^u  commerce. 

M.  Dupont  a  représenté  qu'il  étoit  inutile  de 
cumuler  mesure  sur  mesure  ,  &  qu'il  falloit  at- 
tendre l'appel  des  municipalités  avant  de  prendre 
aucun  parti  ,  relativement  à  la  contribution  pa- 
triotique ;  il  a  même  été  jusques  à  dire  qu'il  n'y 
avoitpointde  risque  à  temporiser.  Sur  ce  ,  M.Des- 
meuniers  a  trouvé  extraordinaiie  que  M.  IDupont 
tînt  un  pareil  langage  après  avoir  fait  plusieurs 
fois  un  tableau  pittoresque  des  malheurs  qui  nous 
menacent ,  &  l'avoir  surchargé  de  couleurs  sou- 
vent noires  ;  mais  s'ouMiant  lui-même  ,  M,  De.'- 
meuniers  a  donné  l'essor  à  son  imagiration  ,  & 
int  l'empire  François  culbuté  ,  renversé 
n  comble ,  la  constitution  anéantie  ,  kt 
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r'irançoîs  dans  les  fers ,  &c. ,  &c,  ,  si  dtos  l'ins- 
isint  même  rassemble'e*  ne  décrëtoit  que  ^es  mu- 
-licipatités  étoient  aufbrisées  à  t«xer  d'rfice  le$ 
cdtoyens  qui  n'auroieni^as  fait  lej^r  dëcI|i(btion. 

Au  milieu  de  cet  altercation^  VJSêF  '^^P^  >  ^^ 
a  fait  Une  motion  tendante  à  oblig'Sles  membres 
3e  l'assemblée  nationaï€  à  donner  en  don  patrio- 
tique le  quart  de  leurs  appointemens ,  &  à  justifier 
à  l'assemblée  nationale  de  leur  déclaratiori  ;  cette 
Tnotioh  insidieuse  a  été  julvériséepar  M  Alexandre 
iâje   Lameth  qui  a  fait  sentir ,  jusqu'à  l'évidence  ^ 
qu'elle  ne  tendoit   à  Tien    moins  qu'à  dissoudre    • 
l'assemblée  ,  &  qu'elfe  étoit  de.  la  plus 'grande 
îtijùstice,  en  ce  qu'elle  forçoit  le  citoyen,! député 
à  l'assemblée  nationale ,  qui  n'avoit  que  ses  ap- 
poîntemens  ,  à  donner  autant  que  l'homme  qui 
avoir  cent  mille  Hirres  de  rentes  ,    pendant  que 
ce  dernier  ,  en  donnant  même  tous  ses  appoin- 
^  témens ,  ne  satisferoit  pas  encore  à  son  devoir.. .• 
Si  c'est  un  don  qu'on  ngus  demande  pour  secourir 
la  cla'sse  indigente  de  nos  concitoyens ,  la  sollici- 
tude de  rassemblée  y  a  déjà  pourvu  ;  elle  a  un 
comité  des  secours.   Ceux  de  ces   Messieurs  qui 
parôisseht  si  Bien  disposés ,  peuvent  aller  porter 
leur  offrande.    Déjà  deux  fois  une  pareille  mo- 
tion a  été  rejettée  ;.il  est  étonnant  qu'on  cherche 
à  la  renouveller  encore.  Les  raisons  de  M.  de 
L»ameth  ont  ralienti ,  malgré  eux ,  les  nobles  & 
les  ecclésiastiques  baptisés  par.  M.  de  Presménil, 
comme  étant  les  seuls  qui  aient  fait  leur  déclara- 
non  ;  *&  la  motion  a  tombé   d'elle-même.   La 
discussion  a  été  vive  &  «nimée  ,  car  l'esprit  de 
contrariété  &  d'opposition  avoit  écarté  plusieurs 
fois    le  vrai   point   de  discussiou  j ,  cependant 
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M.  le  •présiaèht  a  consulté  rassemblée  pour 
er  ,  elle  y  a  co9|entt  On  a  relu  &* 
fendeqiens  &  diverses  propositions ,  celle 
lOedçr  ({ûi  ponsisréîc  à  faire  imprimer  & 
ta  Aéékt%tion  de^  contribuables  dans  le 
kssdifjl^es  primaires ,  &  à  les  y  laisser 
pendattf^  lo  a^:|i  ëte  amendée  ,  &  les  lo  2m  d* 
duits  àîtroîs  sûr  lexpose'  de  M.  Charles  de  La* 
meth  ,îqui  a  trouvé  Voccasijm  de  faire  sentir  l'in- 
conséqHence  du  patriotisiïie^butré  de  M.  Des- 
meunii^.  M.  le  (Jhapelier*a^oir  proposé,  dans  le 
cours  ie  la  discussion  ,  qu^^liul  citoyen  actif  pût 
être  aâbiis  dans  les  asseniUées  primaires  ^  qu'il 
iie  présentât  5  outre  sa  quoljjd'imposition ,  le  cer* 
tificat  (fe  sa  contribution  patriotique.  M.  Charte 
de  Lameth  a  fait  sentir  que  cette  disposition  n'ai- 
teindrdit  point  les  mauvais  çi^yens  ,  parce  quïi 
ne  se  présenteroient  point  aux  assemblées  pri- 
maires. Il  en  est  résulté  qu  oii  a  admis  la  disp 
sition  de  M.  Rœder ,  à  laquelle  se  réduîsoit,^»^ 
dernière  analyse  ,  celle  de  M.  le  Chapelier. 
La  séance  s  est  levée  à  4  heures. 

Le  Hodey  de  Saultchevreuil. 


Fin  du  tome  neuvième. 


De  rimprimerie  du  Ké  D  A  C  T  E  u  R  ,  fdace  èi 
Palais-Royal  «  au  coin  de  la  rue  Frenueattaii*' 


SUPPLEMENT  AU  TOME  IX. 
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DECRETS.    X)E      l'assemblée    .  NATIONALE  , 

CONCERNANT 

LA  DIVISION    DU  ROYAUME, 

_EN  QUATRE-VINGT-TROIS   DEPARTEMENS. 


L 


•       « 


Du  Vendredi  15  Janvier  1790. 


Assemblée  Nationale,  sur  le  rapport 

du  Comité  de  Constitution,  après  avoir  entendu 
les  députés  de  toutes  les  provinces  du  royaume , 
a  décrété  que  la  France  sera  divisée  •  en  quatre* 
vingt-trois,  départexnens 

Savoir; 


«      •     «      « 


Provence ,./..... j 

Dau^hiné , ..?....     3 

Franche-Comté  , j 

Alsace  ,!......*..'.*.* % 

.  Lorraine ,  Trois-Evêchés  &  Bar^ois ,  .  .  •  4 
^  diamjpàgne ,  Principauté  déSèdan,  Carignan  , 
6c  Mousson,  Philippeville ,  Marienbourg  ,  Givet 
&  Claarlemont  ,  .  .  .  ./..*.'•.'....  ^  4 
Les  deux  Flandres ,  Hainault,  Cambrcsis,  Ar- 
tois ,  Boulonois  ,  Calaisis  ,  Adrésis  ,..'..  % 
Isle-de-France ,  Paris ,  Soîssonnois ,  JBeauvoisis , 

Amiénois ,  Vexin  François 6 

Normandie   &  Perche  , •  .  .  .     5 

A 


Bretagne  &  partie  des  Marches-Communes,   5 

Haut   &  Bas-Mdne ,   Anjôù ,  Touraine  & 
$aumurois  ,   .  .  .  « 4 

Poitou  &  partie  des  Marches-Communes , 

Orléanois ,  Blaisois  &  Pays  Chartrain  ,  . 

Berry, : 

Nivernois , 

Bourgogne ,    Auxerrois  &   Senonois  ,  Bresse 
Bûgey  &  Valroney ,  Dombes&  PaysdeGex, 

Lyonnois ,    Forez  &  Peaujolp.is , 

Bourbonnois ,    . 

Marche,  Dèràt ,  Haut  &  Bas  Limousin ,  . 

Angoumois, 

^  Aunis  &  Saintong^  ............ 

Périfford  5  .  ^ 

.  ^Bordelais,  Bazadois,  Agénois \    Condomois 
•   Armagnac ,.  Ckalosse ,   Pays  de  Marsan  & 
Landes ,     ...................  4 

Quercy  , *  •  •  , 

Rouergue  ,..*... 

Basques  &   B^arn  ,  .  , 

\  Bîgôrre  &  Quitte' -Vallées  /•   ..... 

)  Côuserans   &'  Foix*  ,..•*.. 

\-  Roussillon,  .  .'.......  . 

Languedoc  ^    Coniingfes ,   Neboiuan    &  Ri 
vîere'- y  ercjun  ,  .....' ..... 

[%^zj  ^  ï^W^,^  ^  Basse- Au vèrgpe  ,  .  .  . 
Corse  , '. 

*-         ••.-,.  .  ... 

Totald^sDepartemens ^J 
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Titre    premier. 
A  R  T  I  C  L  E  S    G  E  N  E  R  A  y  X. 

Du  Mardi  ï6  Février  1790, 


«     ..  i 


L'assembla  nâtioftdef  â  décrété  &  décfeté  çè 
qui  suit. 

Article  î'  *  e  m  i  ê  r. 

> 

La  liberté ,  réservée  aux  électeurs  de  plusieurs 
départemeyis  ou  district*  par  difFérens  décrets  de 
l'assemblée  nationale  ^  pour  le  choix  des  çh^fs- 
lieux  &  remplacement  de  divers  établisseméns, 
est  celle  d'en  délibérer  &  de  proposer  à  l'assènv- 
blée  nationale  ou  aux  législatures  qui  suivront ,  ce 
qui  paroîtra  le  plus  conforme  à  l'intérêt  général 
des  administrés  &  des  juridiciables. 

Art.  il  Dans  toutes  les  démarcations  fixées 
entre  les  départemens  &  les  districts^ ^  il  est  cm- 
tendu  que  les  villes  emportent  le  territoire  soumis 
à  l'administration  directe  de  leurs  munici|yalités», 
&  que  les  communautés  de  càkirpagiire  compren- 
nent de  même  tout  le  territoîpe^  tous* les  ham^ausT^ 
toutes  les  maisons  isolées  èovit  les  habitan!»  sDtlt 
cotisés  sur  les  rôles  d'imposition  du  chefrikar. 

ARTr  IIL  Lorsqu'une  rivière  est  indiquée  com- 
rne  limite  entre  deux  départemens  ou  deux  dis- 
tricts ,  il  est  entendu  que  les  deux  départemens 
ou  les  deux  districts  ne  sont  bornés  que  par  le 
ïnilieu  du  lit  de  la  rivière ,  &  que  les  deux  di- 

Aj 


rectoires  doivent  concourir  à  ladministration  de 
la  rivière. 

Art.  IV.  La  division  du  royaume  en  dëpar- 
temens  &  en  districts  n'est  décrétée  ;  quant  à 
présent ,  que  pour  lexercice  du  pouvoir  adminis- 
tratif i  &  les  anciennes  divisions  relatives  à  k 
perception  des  impôts  &  au  pouvoir  judiciaire , 
subsisteront  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné  par  rassemblée.  Les  dispositions  relatives 
aux  villes  qui  ont  été  désignées  comme  pouvant 
être  sièges  de  tribunaux  ,  sont  subordonnées  à  ce 
qui  fera  décrété  sur  Tordre  judiciaire. 

Du  vendredi  26  février  1790. 

'  L*as«emblé  nationale  décrète  que  la  rédac- 
tion générale  des  décrets  sur  la  division  de  la 
France  en  quatre-vingt-trois  déparreniens ,  Imdi- 
cation  des  lie,ux  de  leurs  assemblées  &  de  celles 
des  districts  sera  incessamment  préseiKee  a 
racceptation  de  Sa  Majesté,  qui  sera  suppliée 
de  donner  sur-le-champ  les  ordres  nécessaires 
pour  que  les  assemblées  de  cantot^s  ,  de  districts 
&  de  départemens,  soient  formées  le  plus  tôt 
possible. 

L'assemblée  nationale  décrète  du  même  jour, 

3ue  le  comité  de  constitution  est  chargé  de  donner 
e»  dénominations  aux  quatre-^vingt-trois  dépar- 
temens. 


1 
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T  I   T   R  E       I  I. 

DIVISION    DU    ROYAUME. 


DÉ  PARTEMENS. 


\ 


Département  de  VAin. 

L*assemblee  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville   de  Bourg. 

Il  est  divise  en  9  districts ,  dont  les  chefs-lieux 
sont:  Bourg, Trévoux,  Montluel,  Pont-de-Vaux, 
Châtillon^  Bt^Uey  ,  Saint-Rambert,  Nantua,  Gex. 

Les  tribunaux  qui  pourront  êtVe  crées  dans  les. 
districts  de  Samt-Raml^rt  &  de  Châtillon ,  seront 
placés  dans  les  villes  a*Amberieux  &  Pont-de- 
Velse  :  Bagé  ou  Saint-Trîvier  seront  admis  à  par- 
tager Its  etablissemens  de  leur  district. 

E/épartement  de  V Aisne. 

La  première  assemblée  des /électeurs  de  ce  dé- 
partement se  tiendra  à  Chauny  ,  &  ils  proposie- 
ront  l'une  'des  deux  villes  ,  de  Laon  ou  ooissons, 
pour  être  chef-lieu  du  département. 

Ce  département  est  divisé  en  6  districts  ,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Soissons ,  Laon ,  Saint  Quen- 
tin, Château- Thierry  provisoirement.  Guise, 
Chauny. 


\ 
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Les  lecteurs  du  district  de  Guise  d^béreront, 
lors  de  leur  première  assemblée ,  sur  la  fixation 
du  chef-lieu ,  &  sur  la  réunion  ou  le  partage  entre 
Guise  &  Vervins,  des  ëtabliss^m^ns  rësultans  de 
la  constitution. 

Les  électeurs  du  district  de  Chauny  propose- 
ront la  fixation  des  différens  établi^semenis ,  en 
les  partageant  entre  Chauny ,  Coucy  &  la  Fère. 

Département  de  V Allier. 

L'assemble'e  dé  ce  département  se  tiendra  en 
la  ville  de  Moulins. 

'  H  est  divisé  en/  districts  ,  dont  les  chefs-Heux 
sont  :  Moulins  ,  le  Donjon  ;  Cusset ,  Gaimat , 
Mont-Maraut,  Mont-Lùçon  ,  Cérilly^ 

L'assemblée  du  département  proposeia ,  si  elle 
juge  à  propos  ,  à  la  première  législature,  la  ré- 
duction à  6  districts. 

Département  ae  VA^deche^, 

La  première  assenjjbléé  de  ce  département  se 
tiendra  à  Privas ,  &  pourra  alterner  dans  les  villes 
d'Antionay ,  Tournon  ^  Aubenas ,  Privas   &  Le- 
.  bourg. 

Ce  département  est  divise  provisoirement  en  7 
districts  ,  dont  les  chefsJieux  sont  :  Privas  ^  An- 
noinay,  Tournon,  Aubenas,  Vernoux»  Ville- 
rieuve-de-Berg  &  TArgentiere. 

.  Les  séance*  des  assemblées  des  districts  de 
Tournon ,  Vernoux ,  Privas ,  Aubçnas  &  de  TAr- 
gentier^  alterneront,  à  S^init-PQray ,  Saignes  ,  la 
T  oiite  /  Montpesat ,  Joyeuse. 
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Les  lecteurs  da  d^pârteihent  délibéreront  sur 
a  division  fies  établisleméns  de  et  district ,  entré 
es  villes  ci-dessus  énoncées. 

L'assemblée  autorise  l'exécution  provisoi^  de'. 
la  convention  des  députés  dé  la  province,  dépo- 
iée  au  comité  de  coAstitutbn. 

Département  des  Ardermes. 

La  première  assemblée  des  électeurs  se  tiendra 
à  Mezieres  ;  ils  y  délibéreront  sur  la  fixation  du 
chef-lieu  de  ce  département. 

Il  est  divisé  en  6  districu ,  dimt  les  chefs-lïéur 
sont  :  Charleville ,  Sedan ,  Rethel ,  Rocroy ,  Vou- 
ziers,  Grandpré. 

La  fixation  des  assemblées  de  districts  à  Cb^i^ 
ieville  &  à  Grandf  ré  est  provisoire.  Les  électeurs 
proposeront  lepartagédes  étaWissenoens  avec  Me- 
zieres &  Busancy.  ^ 

Département  de  l'Arriege. 

La  première  assemblée  de  ce  départeiïient  ?e 
tiendra  à  Foîx  ,  &  alternera  entre  les  viHes  de  ; 
Foix  ,  Saint-Girons  &  Pamiers, 

Ce  département  est  divisé  en  ^  districts ,  dont 
les  chefs-lieux  sont  Tarascon ,  Saint-Girons ,  Mi- 
repoix. 

Les  tribunaux  qui  pourront  être  créés  ,  sercHit' 
placés  à  Foîx  ,  Saint-Lisier  et  Pamiers. 

Département  de  l'Aube. 

L'assemblée  de  ce  dépaiteioent  se  tiendra  dani^^ 
M  + 
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la  ville  de  Troyes  j  il  est  divise  en  six  districts , 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Troyes  ,  Nogent-sur- 
Seine,  Arcis-sur-Aube ,  Bar-sur- Aube ,  Bar-sur- 
Seine  ,  Ervy. 

Les  électeurs  du  département  délibéreront  si  la 
ville  de  Mery  doit  partager  avec  celle  d'Arcis-^ 
sur-Aube  les  établisse  mens  de  ce  district. 

Département  de  l'Aude. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Carcassonne  ,  et  les  électeurs  déli- 
béreront si  elle  doit  alterner ,  et  entre  quelles 
villes  cet  alternat  aura  lieu. 

Ce  département  est  divisé  en  6  districts  ,  dont 
Içs  chefs-lieux  sont  :  Carcassonne  ,  Castelnaudari , 
la  Grasse  ,  Limoux,  Narbonne  ,  Quillan. 

Département  de  VAveiràn* 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Rhodez  ,  et  les  électeurs  délibére- 
ront sur  sa  fixation, 

'  Ce  département  est  divisé  en  9  districts  ,  dont 
les    chefs-lieux   sont  :  Rhodez  ,    Ville-franche/ 
Aubin,    Mur-de-Barrèz  ,   Se verac-le- Château, 
Milhau  ,  Saint- Afrique  ,   Saint-Geniez  ,   Sauve- 
terre. 

Espalionaura  le  tribunal ,  sll  en  est  établi  dans 
le  district  de  Saint-Geniez. 

m 

.   Département  du  Bas-Rhin. 

L  assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Strasbourg. 
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I 

Il  ^_st  4ivisé  en  4  districts ,  dont  lès  cliefsJieur 
sont.:  Strasbourg  ,  Hagueneau  ,  Vissembourg  , 
Benfeld. 

L  établissement  de  district  dans  la  vill&  de 
Benfeld  est  provisoire. 

Département  des  Basses^ Alpes. 

L'assemblée  de  ce  de'parteirient  se  tiendra  pro- 
visoirement à  Digne. 

Il  est  divisé  en  5  districts ,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Digne ,  Forcalquier ,  Sisteron  ,  Castelane  , 
Barcelonnette. 

La  ville  de  Manosque  pourra  concourir  avec 
Forcalquier  pour  les  autres  établissemens  qui  se- 
ront fixés  dans  ce  district. 

Département  des  Basses-Pyrénées. 

La  première  assemblée  des  électeurs  du  dépar- 
tement se  réunira  dans  la  ville  de  Navarreins ,  & 
ils  délibéreront  sur  le  choix  de  la  ville  dans  la- 
quelle se  tiendra  la  première  assemblée  de  ce  dé- 
partement,  &  s'il  y  a  lieu  à  Talternat. 

Ce  département  est  divisé  en  6  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Pau ,  Orthéz,  Oleron^  Mau- 
leon  5  Saint-Palais ,  Ustaritz. 

Département  des  Bouches  du  Rhône. 

L  ^assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  d'Aix, 
Il  est  divisé  en  6  districts ,  dont  les  chefs-lieux 
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9ont  :  Ait  j  Arles  y  Marseille  y  Tarascoti ,  Apt , 
S^lon. 

L'assemblée  &  le  directoire  de  Tarascon  alter- 
neront entre  cette  ville  &  Saint-Remi; 

Les  électeurs  du  département  délibéreront  s'il 
y  a  lieu  de  faire  alterner  ,  entre  Pertuis  ^  Apt  ; 
rassemblée  de  district  j  provisoirement  indiquée 
à  Apt. 

'  L  asemblée  &  le  directoire  de  Salon  alterne* 
ront  entre  Martigues  &  Salon. 

En  tous  les  cas  ,  la  preteiere  assenablée  sera  â 
Tftrascon  ,  Apt  &  Salon. 

Département  du  Calvhd^s. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans. 
k  ville  de  Caen. 

Il  es  t. divisé  en  6  districts,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Caen  ,  Bayeux  ,  Falaise  ,  Lisieux ,  Pont- 
TEvêqué,  Vire. 

S'il  y  a  un  établissernent  de  justice  dans  le  dis- 
trict de  Lisieux ,  il  sera  placé  à  Orbec. 

La  ville  de  Pont-rEvêque  réunira  les  établis- 
semens  de  son  district. 

Si  les  principes ,  qui  seront  décrétés  sur  1  ofèe 
judiciaire ,  permettent  d'établir  plusieurs  tribu- 
naux dans  le  même  district ,  rassemblée  nationale 
déterminera  s'il  en  doit  être  placé  un  dans  la  ville 
de  Hohfleur. 

Département  du  Cantal. 

Là  première  âssernbléè  de  ce  département  se 
tiendra  à  Saint-Flour ,  &  ses  séances  alterneront 
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successîvemeAt  entre  Aurillac  &  Saint  -  Fleur. 

Il  est  divise  en  4  district ,  dont  les  che£s-lieux 
sont  ;  Saint-Flour ,   Aurillac,  Mauriac  ,  Murât. 

L'administration  de  ce  département  pourra  pro- 

5 oser ,  à  la  prochaine  législature ,  .la  suppression 
u  district  de  Murât,  dont  le  territoire  ,  dans  ce 
cas  y  se  réunirait  à  celui  de  Saitit-Flour. 

L'ëtablisemens  d  un  tribunal  supérieur  ,  sH  a 
lieu  dans  ce  département ,  sora  fixé  à  Aurillac* 

La  ville  de  oalcrs  obtiendra  le  siège  de  la  ju- 
risdiction,  s'il  en  est  créé  dans  le  district  de  Mau- 
riac. 

Département  de  la  Charente. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
An^oulême. 

fl  est  divisé  en  6  distrias ,  dont  les  çhefs-lieux 
sont  :  Angoulême,la  Rochefoucault,  Confolens  ^ 
BufFée,  Cognac,  Barbesieux. 

Département  de  la  Charente  inférieure. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Saintes,  &  alternera  ensuite  dans  les 
villes  de  la  Rochelle,  Saint- Jean-d'Angely  & 
Saintes  ;  à  moins  gue  ,  dans  le  cours  de  la*  pre-» 
miere  sesiôn  ,  rassemblée  du  département  «ne 
propose  une  autre  disposition  définitive. 

Dans  le  cas  où  lalternat  li'auroit  plus  lieu ,  la 
ville  de  la  Rochelle  obtiendra  ceux  des  établisse^ 
mens  publics ,  qui  seront  le  plus  avantageux  à  son 
commerce  ;  sauf  à  avoir  égard  aux  conventions  dés 
députés  du  département /relativement  à  l'empla" 
cernent  des  tribunaux. 


Ce  département  est  divise  en^y  districts ,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Saintes ,  la  Rochelle ,  Saint- 
Jean-d' Angely ,  Rochefort ,  Marennes  ,  Pons. 
.  Les  électeurs  du  septième  district ,  assemblés 
^  Mont- Lieu,  y  délibéreront  sur  la  fixation  de 
son  chef-lieu. 

L'île  de  Rhé  est  du  district  de  la  Rochelle 

L'île  d'Aix  est  du  district  de  Rochefort. 

L'île  d'Oleron  est  du  district  de  Marennes. 

Département  du  Cher. 

L'assemble'e  de  ce  département  se  tiendra  à 
Bourges:  Il  e5t  divisé  en  7  districts ,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Bourges ,  Vierzon ,  Sancerre  ,  Saint- 
Amand^  Châteàu-Meillant,  Sancpins,  AubignL 

S'il  est  créé  des  tribunaux  dans  les  districts  de 
Château- Meillant ,  Sâncoîns  &  Aubigni ,  ils  se- 
ront placés  dans  les  villçs  de  Lignieres^  Dùn-le- 
Roi  &   Henrichemont. 

Département  de  la  Corre^e. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendna 
Tulle. 

Il  est  divisé  en  4  districts ,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Tulle,  Brive,  Uzerches,  Ussel. 

Département  de  Corse. 

L'île  deGorsene  formera  provisoirement  qu^ff 
seul  département.  L  assemblée  des  électeurs  se 
tiendra  dans  la  Pieve  d'Orezza  Ils  délibéreront 
s'il  est  avantageux  à  la  Corse  d  être  partagée  en 
deux  départemens]  6c  dans  |ecas  où  ils  croiroicut 


que  la  Corse  né  doit  pas  être  divise'e,  ils  indique» 
ront  le  lieu  où  rassemblée  du  département  doit 

se  tenir.  ^^ 

Ce  département  est  divisé  en  9  districts ,  dont 
les  chefs-lieux  sont  ;  Bastia ,  Olletta ,  l'Isle  Rousse , 
la  Porta  d'Ampugnani,  Corté ,  Cervione,  Ajacio, 
•Vicco,  Tallano. 

Département' de  la  Côte-d'Or. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Dijon. 

Il  est  divisé  en  7  districts ,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Dijon ,  Saint- Jean-de-Losne ,  ChâtiHon-sur- 
Seine,  Semur  en  Auxois,  Is-sur-Thil,  Arnay^ 
le-Duc,  Beàune., 

Sauf  à  placera  Auxbnne  un  tribunal,  s'il  en  est 
créé, dans  le  district. 

JDepartement  de^  Côtes  du  Nord. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Saint-Brieuc.  Il  est  divisé  en  9  districts  ^ 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Saint-Brieuc  ,  Dinan  , 
Lamballe  ,  Guinganip  ,  Lannion  ,  Loudéac  , 
Broons ,  Pontrieux ,  Bosternen.       , 

t     .  Département  dt  là  Creuse, 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Gueret  ,  sauf  l'alter- 
native  en  faveur  d'Aubusson,  Cet  alternat  n'aura 
lieu  que  dans  le  cas  où  la  ville  de  Gueret  auroit 
obtenu  un  tribunal  supérieur  aux  autres  tribunaui): 
^u  département. 

Ce  département  est  divisé  eu  7  districts,  dont 


les  chéfii-liéux  sont  :  Gueret ,  Aubu'sson,  Feliedn, 
9ottssac  9  b  Souterraine ,  Bourganeuf ,  Evaux. 

Les  électeurs  du  département  délibéreront  s'il 
est  plus  convenable  de  placer  à  Chambon',  le  dis- 
trici  désigne  provisoirement  pour  Evaux  ;  &  pro* 
poseront  le  partage  entre  ces  villes  des  établisse- 
mens  de  justice  cl  d'administration. 

Département  de  la  Dordogne. 

'  La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Périgueux,  &  pourra  alterner  ensuite  à 
Sarlat^&  à  Bergerac. 

.  Il  est  divisé  en  9  districts ,  dont  les  chefs-lieux 
sont:  Périgueux,  Sarlat,  Bergerac,  Nontron, 
Exideuil ,  Montignac  ^  Riberac ,  Belvez ,  Mont- 
pont. 

Montpasier  obtiendra  le  tribunal ,  s'il  en  est 
créé  dans  le  district  de  Belvez. 

Les  électeurs  délibéreront  sur  la  division  des 
établissemens  d'administration  et  de  justice ,  entre 
les  villes  de  Montpont  et  Mucidan  :  chacune  d*ei- 
les^  ne  peatra  obtenir  que  l'un  des  établissemens. 

Département  du  Douhs. 

* 

L  assemblée  des  électeurs  ,  celle  du  départe- 
ment et  son  directoire  ,  se  tiendront  toujours  dans 
la  ville  de  Besançon. 

Ce  département  est  divisé  en  6  districts ,  dont 
les  chefs-lieux  sont  ;  Besançon ,  Quingey  ^  Ghtnan, 
Pontarlier  ,  Saint-Hypolite  ,  Beaume. 

Département  de  la  Drome. 

La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  dé- 
nartement  se;';iwdca  à  Cbaheuil}  ih  y  délibère* 
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Tônt  $ur  le.  choix  des  villes  dant  lesqurflea  rasseav 
ple'ç  du  département  doit  alternei: ,  sur  Tprdrç  de 
cet  alternat ,  et  sur  la  fixation  du  directoire  qui 
ne  doit  point  alterner. 

Ce  département  est  divisé  en  6  districts ,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Romaas ,  Valance,  le  Crets, 
Die ,  Montélimar  ,  le  Buis. 

La  principauté  d'Orange  forme  provisoire- 
ment un  district ,  sous  Tadministration  de  ce  dé- 
partement ;  elle  pourra  optçr  son  union  à  un  autre 
département. 

Département  de  l'Eure. 

.  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  vilJed'Evreux;  il  est  divisé  en  6  distrîets,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Evreux ,  Bernay  ,  Ponteak- 
id^-Mer,  Louviers  ,  les  Andelys,  Vernetiil.' 

Les  ékcteurs  du  département  délibéreront  s'il 
est  nécessaire  de  faire  un  plus  grand  nombre  de 
districts. 

^  La  ville  de  Gîsors  obtiendra  l'établissement  du 
tribunal ,  qui  pouri-^  être  fixé  dans  le  district  des 
Andelvs, 

Département  d'Eure  &  Loir* 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Chart-rès;  il  est  divisé  en  6  districts^ 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Chartres,  Dreux ,  Ghâ- 
teauneuf-en-Thimerais ,  Nogent-leRotrou ,  Châ- 
teaudttii,  Janville. 

Département  du  Fimstere. 
L*assei»blée  de  ce  départeiaent  se  tiendapro- 


visoirememà  Quimper,  &  rassemblée  des.âec- 
teurs  dëlibe'rcra  si  cette  disposition  doit  demeurer 
ife'finitive. 

Ce  département  est  divisé  en  9  districts ,  donc 
les  chefs-lieux  sont  :  Brest ,  Landernau  ,  Lesne- 
Teiî,  Morlaix,  Carhaix,  Châteaulin,  Quimper , 
Quimperlé,  Pont-Croix. 

Département  du  Gard. 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  à  Nîmes,  &  les  séances  alterneront  suc- 
ce3sivement  entre  Alaîs ,  Uzès  &  Nîmes. 

Ce  département  est  divisé  en  8  districts ,  dont 
;les  chefsrlieux  sont  ;  Beaucaire  ,  Uzès ,  Nîmes  . 
Sommieres  ,  Saint-Hyppolite ,  Alais,  le^Viguan, 
le  Pont-Saint-Esprit. 

Les  assemblées  des  districts,  fixées. provisoi- 
rement au  Pont-Saint-Esprit ,  à  Beaucaire  &  à 
^aint-Hyppolite  ,  alterneront  ensuite  entre  ces 
villes  &  celles,  dé  Bagnoles,  Villeneuve  &.  Sauve. 

Les  électeurs  de  ces  deux  premiers  districts  àé* 
libéreront  sur  la  fixation  de  leurs  assemblées  & 
la  suppression  de  Talternat. 

L'importance  de  la  yille  de  Nîmes  sera  prise 
en  considération ,  hors  de  rétablissement  des  tri- 
bunaux. ' 

Département ^  du  Gers. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
*Aucb.  ^ 

Il  est  divisé  en  6  districts ,  dont  les  chefs Jieux 
sont  :  Auch ,  Léctouré ,  Condom,  Npgarat ,  Lis» 
l«-en- Jourdain ,  Mirande. 

Vassemblée  de  ce  département  délibérera  s'il 

convient 
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#an.vîent  id'étaMîr  ,  .ça  raveur  jde  Vic:»Fezensac  ^ 
un  septième  district. 

Dlpamment  de  la  Gironde^ 

L  assemblée  de  ce  département  .se  tiendra  dam 
la  ville  de  Bordeaux. 

II  est  divisé  en  7  districts,  dont  les  chefsrlîeuac 
sont  :  Bordeau>c,  Libôurnè,  la  Réole,  Bazas, 
Cadillac,  Bourg  ou  Blaye/Lesparre.  .  . 

L'assemblée  de  département  proposera  de  fi\er 
quelques  établisse men^dans  la  ville  de  Sâincé-^Foi, 
oc  dans  celle  de  Castel-Morpn-d'Albret.  * 

Les  électeurs  du  distric  ,  dont  le  cheMieu  est 
indiqué  à  Bourg  ou  Blaye^  s'assembleront  à  Bor- 
deaux ,  ôc  y  délibéreront  sur  la  fixation  du  chef» 
lieu  de  ce  district,  à  Bourg  ou  Blaye  ,  &  sur  1q 
partage  des  autres  écablissemens  entre  ces  deux 
Villes.  * 

Les  électeurs  des  paroisses  du  Fron^dois  ne 
seront  point  admis  à  cette  délibération,  &  ces 
paroisses  ont  loption  de  slunir  au  district  de  Li^ 
oourne ,  ou  de  restera  celui  de  Bourg  ou  de  Blaye; 

.    Département  du .  Haut-Rhin. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  ^ 
£olmar. 

Il  est  divisé  tn  trois  districts,  dont  lej  çhefi- 

lieux  «ont ,  Colmar,  Altkirck,  Beifôrt. 

« 

Département  de  la  Haute-Garonni. 

Las^emblée  de  ce  départemen    se  tieiidra  à 
Toulouse.  - 

Il  est  divisé  en  8  districti,  doi^t  les  chefs-lifujt 
Suite  des  départemens.  B 
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sbnt  :  Toulouse ,  Rieux ,  Villefranclie-cle-Laura* 

Suais ,  Castel^Sarrasin ,  Muret ,   Saint-Gaudins , 
level,  Grenade.  • 

La  ville  de  Beaumont-dc-Lomagne  aura  le  tri- 
bunal y  s*ii  en  esc  établi  dans  le  district  de  Gre- 
nade. 
^  • 

Département  de  la  Haute-Loire. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  du  Puy. 

Il  est  divisé  en  3  districts ,  dont  les  chefs* 
lieux  wnt  ;  le  Puy  ,  Brioude ,  Yssengeaux. 

La  première  assemblée  délibérera  si  Yssen- 
geaux doit  être  définitivement  chef-lieu  du  dis- 
trict ,  &  elle  pourra  proposer  la  division  des  éta- 
Elissemensde  ce  district  entre  les  différentes  villes 
qui  y  sont  situées. 

Département  de  la  Haute-^Marneé  * 

La  première  assemblée  de  ce  département  se 
tiendra  dans  la  ville  de  Chaumont. 

Les  électeurs  délibéreront,  si,  pour  les  sessions 
suivantes ,  rassemblée  doit  alterner  entre  Chau- 
mont &  Langres ,  &  si  elle  doit  définitivemeur 
être  fixée  à  Chaumont. 

Il  est  divisé  en  6  districts ,  dont  les  chefs-lieuJ 
sont  :  Chaumont,  Langres,  Bourbonne  ,  Dourr 
mont ,  Joinville  ,  Saint-Dizier. 

La  ville  de  .Vassy  aura  le  tribunal  ,  s'il  ea  est 
créé  dans  le  district  de  Saint-Dizier. 

Département  de  la  Haute-Saone^ 

L'assemblée  des  électeurs ,  celle  du  départe* 


\ 
\ 
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tnent  &:  son  directoire  se  tiendrpnt  alternative-!». 

ment  dans  les  villes  de  Vezoul  fie  Gray;  de  ma-» 
niere ,  cependant,  que  lesdires  assemblées  6c  di- 
rectoires seront  deux. fois  de  suite  dans  la  ville  de 
Vesoul ,  la  troisième  foià  danç  celle  de  Gray.    , 
Ce  département  est  divisé  en  6  districts ,  aorit 
les   chefs-lieux  sont  :  Vezoul  ,    Cray  ,    Lure^ 
JLuxeuil,  Jussey,  Champljtte* 

Département  de  là  Haute-Vienne.    ' 

L'assemblée  de  ce  département  se  >tiétidra'  à 
Limoges. 
,    •    Il  est  divisé  tn  6  'districts ,  dont  les  cbefs-lieur 
sont  :  Limoges,  le  Dorât,  Bellac,  Saint- Junien, 
Saint- Yrîex,  Saint-Léonard.  •/    . 

Réserve,  à  la  ville  de Rochediouart ,  un  tri- 
bunal ,  s'il  en  est ^^abli  dans  le  district! 

Département  des  Hautes- Alpe^. 

La  première  assemblée  des  électeurs  de  ce  dé- 
'  parlement  se  tiendra  à  Cbiorges. 

Ils  y  délibéreront  sur  le  choix  des  villes. dans 
le^uelles  rassemblée  du  département  doit  alter- 
ner ,  sur  l'ordte  de  cet  alternat ,  &  sur  la  fixation 
du  dirSctoire  qui  ne  doit  point  alterner.  - 

Ce  département  est  divisé  en.4  districts  ^  dôrft 
les  chefs-lieux  sont  :  Gap  ,  Embrun ,  Briançon  i, 
Serrés, 

J^épartem^nt  de^,  Hautes-^Py renées. ^  'J 

.  L'assemblée  de  ce  département   se   tiendra  à 
Tarbes. 
Il  est  divisé  en  5  districts ,  dont  les  chefs-lieux 

B  a 


éônt  :  T\ïrl>c5 ,  Vie ,  Bagniercs ,  Argdos ,  la 
Piirthc  dé  Nestes* 

Aîgelos  sera  seulement  siège  d'administration 
dn  district  de  la  montagne;  tous  les  autres  eta- 
blissemens  seront  à  Lourde. 

L'awemblée  des  électeurs  du  district  des  quatre 
VaHées  ^e  tielidiii  à  Ja  Parthe  de  Nestes  ,  &  y 
délibérera  sur  la  division  des  établissemetis. 

L'assemblée  de  département  délibérera  s'il  est 
convenable  de  former  un  sixième  district  à  Trie  , 
ùu  AàM  toute  autre  ville. 

Département  de  l'Hérault. 

^   La  preiniere  assemblée  de  ce  département  se 
,  tiendra  à  Montpellier^  &  alternera  entre  Bézien, 
Ladeve ,  Saint-Pons ,  Montpellier. 

Ce  département  est  divisé  en  4  districts ,  dont 
les  cbefsTlieux  sont  :  Montpellier  ^Béuers ,  Lo* 
deve,  Saint-Pons. 

Département  dé  Ville  &  Vilaine. 

L'assembJi^^e  de  ce  département  se  tiendra  dans 
]k  ville  de  Bennes  ;  il  est  divisé  en  9  dis  trie»  ^ 
Gont  les  cbefs  lieux  sont.;  Hennés,  SaintrMaloi 
Doi  ,  Fougères 3^  Vitré,  la  Guercbe^  Bain,  Re- 
don, Montfort. 

Département  de  Vlnîre. 

L'a^^mblée  de  ce  dép|tfrefiiens  se  iSendra  pro- 
visoirement à  Château-Roux,  &  elle  délibeie/a 
ai  elle  doit  rester  âicée  à  CHiteau-Houx  ^  ou  tœ 
transférée  à  Issoudun.  .     . . 


Ce  âépartemeiit  ^  divisé  e«^  ^  4isirn^  i.  4(Mit. 
l«s  chefs-Hcux  sont.:  Is^oiidun ,  Qilteau-Roux;^ 
la  Châtre ,  Argenton  ,  le  Blanc  ,  Cfeâtilip^-stir- 
-Indre.  . 

Les  villes  de  Vatan  ,  Valeacey ,  Busat^ÇP^S  -9 
ieVron  -y  Saint-Benoît ,  Dusaut ,  Saint-Oanîtier , 
Aigurandç  &  autres  ^  pourront  obtenir  le  partagl^ 
des  étabslûsemens  de  leurs  districts  respectif. 

Dép4irrem€nf  d'Indre  &  Loire. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  à 
Tours.  Il  est  divisé  en  7  districts ,  doni  les  çkefi- 
lieax  sont  :  Tours ,  Amboise  ,  Château-Renaut , 
Loche  ,  Chinon  ,  Preuilly,  Langeais.  ,    -*   . 

S'il  est  établi  un  tribui^aJi  dan^  le  ^isrfrict  4^ 
^  Langeais  5  il  sera  placé  à  Bourgueil,  Richelieu  ^era 
*  aussi  le  siège  d'un  des  établissemeni  ,  si  rassem- 
blée nationale  le  juge  convenable* 

»  ■ 

Département  de  VIserê. 

La  première  assemblée  des  électeurs  4^  ^f*  4^* 
^partemei^t  se  tiendra  à  Moirans. 

Ils  y  délibéreront  sur  le  choix  des  villes  da^s 
lesquelles  l'assemblée  de  département  doit  altère 
ner ,  sur  Tordre  de  cet  alternat ,  &  sur  la  fixation 
du  directoire  qui  ne  doit  point  alterner. 

Ce  département  est  divisé  eh  4  districts,  èonZ 
les  chefs-lieux  sont  :  Grenoble  ,  Vienne  ,  baint-- 
Marcelin  ,  la  Toùr-du-Pin.  '     ' 


I  j 


V     DépartemenVi^  Jura* 

L  assemblée  &  le  directoire  de  ce  départçipeat 

B, 
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«e  tiendront  âltetiiacivement  dans  leèr  villes  àe  , 
f^.  Lons  -  le  -  SaunicM  i  2^.  Dole,  j^.  Salins, 
•4*.  Polignv. 

L  assemblëe  des  lecteurs  se  tiendra  toujourr 
dans  la  ville  d'Arbois. 

Ce  département  est  divise  en  6  districts  ^  dont 
le*  chefs  -  lieux  sont  :  Dole ,  Salins  ,  Poligny , 
Lons-le-S,auhier  ,  Orgelet ,  Saint-Claude. 

Départernent  de  la  Mamche. 

• 

'  L'issemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
Tisoirethent  dans  la  ville  de  Coutances.  Les  élec- 
teur^ délibéreront  si  l'assemblée  de  département 
alternera  ,  &  si  Coutances  doit  définitivement  en 
demeurer  le  chef-lieu. 

Ce  département  est  divisé  en  7  districts  ,  dDnt 
les^  chefs -Jieux  sont  :  Avrânches  ,  Coutances, 
Cherbourg  ,  Valognes ,  Carentan  ,  Saint-  Lu , 
Mortain. 

Les  établissement  sont  fixés  provisoirement  à 
Carentan.    Le^  habicans  de  ce  district  auront  la 
"faculté  de  demander  d'autres  fcheft-lieux  d  admi- 
nistration ,  ^  de  proposer  le  partage  de  ràdxnl- 
nistration  &  de  la  justice. 

Département  des  Landes 

7;.  L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
.  yi^if ement  à  Mont-de-Marsan. 

Les  électeurs  proposeront  un  aUernaf,   s'ils  le 
jugent  convenable  aux  intérêts  du  département. 
Ce  département  èsr  divisé*  en  4  districts  ,  dont 
les  çhcfs-lieux  sont .  :  Mqnt^dç-M^san  ^  Saint* 
Sçver  ,  Tartas  ,  Dax,  ^-  - 
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.     S'il  jest  établi  un  tribunal  dans  cç,  déjtart?- 
•  ixient ,  il  sera  placé  à  Dax.  ' 

Département  du  Loir  &  du  Cher. 

V 

L  assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dar^s 
la  ville  de  Blois.  Il  est  aivise  en  6  dîstrîets ,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Blois  ,  Vendôme  ,  .Rgnio^- 
'raiîtin  ,  Mohtdoubleau  ,  Mers ,  Saint-Aigriah.    - 

X.e  tribunal  qui  pourra  être  établi  dan's  le  dis*- 
trict  de  Saint-Aignan  sera  fixéà  Montrîchard.    : 

Département  de  la  Loire  inférieure.     ,    ' 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendrai 
Nantes.  >'  [ 

Il  est  divisé  en  9  districts  ,  dont  lés  clieft- 
lieux  sont  :  Nantes  ,  Ancehis  ,  'Château- Briànt-^, 
Blain,  Savenai,  GtissQn,  Guerrande,  Eainbœuf, 
Machecoul.  *  ,       ""* 

....-•,        ■ .   ■•   -  "ï 
Département  de  Loiret.      ,*,..''  :, 

L'assemblée  de  ce  département  se- tiendra  ^à 
Orléans  ;  il  est  diVisé  en  7  -districts  ,  'dont  lés 
chefs-lieuîc  sont  :  Orléqps ,  Beaugenci ,  ÎNcuviIlê; 
Pethiviers  ,  Montargis  ,Giens,  Boucommûn. 

Les'électeurs  du  départënierit  examineront  s'il 
est  plus  avantageux  de  placer  le  district  de  Bpîs- 
commun  dans  la  ville  de  Loris ,  ou  de  faire  par- 
tager les  établissemens  à  cette  derliiere  ,  en  la 
détachant  du  district  de.  Montargis /ils  délibére- 
ront sur  le  partage  des  établisemens  dans  le  dis- 
.trict  4ç  -  ï^ethiviers  ,  ôç  sur  la  distribution,  de 
ceux  qui  seront  déterminés  par  la  constitution , 

B4 


ii^s    Ut   di^tétéïités  \itlei   iù  àépSrttxAtnt. 

« 

Défartement  du  Lot. 

L'assemblée  ^e  ce  dépanement  se  tiendra  \ 
Caliors. 

Il  est  divise  en  i  districts  ,  dotit  les  chefs-ltetit 
àont  :  C^ihors ,  MontaubaA ,  Lauzé  rtê  ,  Cord£»n , 
Martel,  Figéac. 

Les  électeurs  délibéreront  suf  l'utilité  ou  les 
inconvéni6:.s  de  fa  di>ision  de  ee  département  en 
un  plus  grand  nombre  de  districis. 

tei  ëtablissemens  du  district  de  Lauzerte  se- 
ront pariage  avec  Moissac.  Les  électeurs  îndi* 
Sueront  celle  d^s  deu:t  villes  dans  laquelle  il  sera 
xé*\  dé  naanitTe;que  Moissac  soit  le  chef- Léo 
de  district  y  ou  le  siège  de  la  juiisdiction. 

JÛepart'ement  du  Lot*&  ùaronne. 

La  première  asse^nblee  de  ce  département  se 

tiendra  à  Agen ,  &  alternera  dan$  les    villes  qui 

en. seront  jugees^  susceptibles  par  les  électetin, 

,  qui   pcurroot  neajimoias  proposer  la  âxatioji  du 

clief-litii.  .  • 

.41».  ^         •  . 

Oe  de'partement  iest  divise'  en  9  .districts ,  doin 
les  chefs-lieux  sont  :  Agen ,  Nerac,  Castel-Jalota, 
.  Tonneins  ;   Marmande ,    Villeneuve  1  Valence , 
Monilanquin,  Lausun. 

Dépanement  âe  la  Lozère. 

Là  pt^miere  assemblée  it  ce  dépàrtieitoent  se 
tiendra  à  Mçnde^  &,  pourra  alterner  avéc^Iar- 
tejols, 


(  ^5  )   ,  • 

'  Ce  Aép^nemetM  est  provisoirement  ^vîsé  en  f 

districts,  dont  les  chefs-lieux  sont  :  Mendc^ 
Mâr\'t  jols ,  Florac ,  Hangognc ,  Villefort ,  Meir-r 
Vcys,  Saint-Chely. 

1  es  électeurs  délibéreront  si  Tëtâblissemeiit  du 
.district,  indiqué  à  Saint-Chêly ,  sera  placé  Mal- 
zien. 

Département  de  la  Marne. 

L  assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement Man^  la  ville  de  Châlon s- sur-Marne, 
£t  les   électeurs  délibéreront  si  elle  doit  alterner. 

Ce  département  est  divisé  en  6  districts,  dont 
î^s  cbefs-ïieux  sont  :  Châlons,  Rheims  ^  Sainte-r 
Ménéhoult,  Vitti-le-Frànçois,  Epemay  ,Sezanne, 

Déppamment  de  la  Mayenne 4 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  i 
Laval,  sauf  à  placer,  sîl  y  a  lieu  ,  les  autres  :éta- 
tlissemens  q\iî  pourront  être  décrétés  par  rassem- 
blée nationale,  dans  les  villes  de  Mayenne  & 
Château-Gontier.  \ 

Ge  département  est  divisé  en  7  districts ,  dont 
Jes  chefs-lieux  sont  :  Ernée,  Mayenne,  Lassay  , 
Sainse-Suzanne  ,•  Laval,  Craon  ,  Château-Gon* 
.lier.  * 

La  ville  de  Vilaine  pourra  partager  les  éta-* 
tlîssemens  avec  Lassay ,  mais  Lassay  conservera 
I*option.  . 

La  ville  d'Êbron  partagera  aussi  avec  celle  dç 
•  Sainte-Suzanne  ^  &  aura  l'option. 

^  *  Dépdrttmmt  de  Mayé  &  Loire. 

La  prmiiere  assemblée  de  ce  départememeni 
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se  tiendra  à  Angers ,  ensuite  alternativement  k 
Saumur  &  à  Angers ,  à  moins  qu'elle  ne  juge 
Talteriiat  contraire  à  Tintërêt  de  ce  dëpau^ment. 
Il  est  divise  en  8  districts ,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Angers  ,  Saumur ,  Bauge  ,  Château-Neuf , 
Segré ,  Sainr-Florent ,  Chollet ,  Vihiers. 

Département  de  la  Meurte. 

La  première  assemble  de  ce  de'partement  se 
tiendra  à  Nancy  ;  &  ensuite  les  séances  alterne- 
ront avec  Lune'ville.  Cet  alternat  n'est  décrété 
■que  provisoirement. 

Il  est  divisé  en  9  districts ,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Nancy ,  Lunéville  ,  Blasmont ,  Saarbourg , 
Dieuse ,  Vie ,  Pont-à-Moussoh ,  Toul ,  Vezlîse. 

Lassemblée  de  district  n'est  que  pro  visoiremeDr 
à  Vie. 

L'assemblée  du  département  proposera  des 
Bisposiiîons  définitives,  telles  que  Vie  ne  réunissç 
pas  deux  établissemens. 

DépaHement  de  la  Meuse. 

'     L'assemblée  &  le  directoire  de  ce  département 
se  tiendront,  pour  la  première*  fois.,  dans  la  ville 
de  Bar.  Ils  alterneront ,  de  4  ans  en  4  ans  ^  entre 
'Bar  &  Saint-Mihiel  ;  èa  dans  le  cas  où  il  seroit 
/^établi  un  tribunal  suprême  de  judicature  dans  ce 
départemens  ;  la  ville  de  Bar  aura  l'option  :  l'al- 
ternat cessera  ,   en  abandonnant  l'un*  des    deux 
établissement  à  la  Ville  de  Saint-Mihiel. 
.  Ce  déparïénj^éiit  est  divisé  en  S  districts,  dont 
les  chefs-lieux  sont  ;  Bar-le-Duc.  Gondrecourt. 


Commercy,  Saint^Mibiel',  Verdun  ,  Clexmonty 
Etain,  Stenay. 

:■  'Ces  districts  pourront  être  réduits  à  quatre ,  à 
la  prochaine  législature^  sur  la  demande  du  dé-! 
partemènt. 

Les  établissemens  seront  partagés  entre  Gon-. 
drecourt  &  Vaucouleurs,  Clermont  &  Varennes, 
Mont-Médy  &  Stenay  ;  1  option  réservée  à  Gon- 
'  drecour,  Varennes  h.  Stenay. 

V     .  *   Département  du  Morbihan. 

'  L'assemblée  de  ce ,  département  se  tiendra  à 
Vannés. 

Il  est  divisé  en  9  districts ,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Vannes ,  Aurai ,  Hennebon ,  le  Faouet  , 
PoMtivy,  Josselin,  Ploermel,  Rochefort ,  la  Ro- 
che-Bernard • 

Le  district   est  établi  provisoirement  à  Aurai. 

L'assemblée  dé  ce  département  proposera  celle 
des  deux  villes,  d'Hennebon  ou  TOrient ,  quelle 
croira  devoir  être  chef4ieu  de  ce  district. 

Département  de  la  Moselle. 

* 
L  assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 

la  ville  de  Metz;  il  est  divisé  en  9  districts,  dont' 
les  chefs  -  lieux   sont  :  Metz ,    Longwy  provi- 
soirement^ Briey,  Thionville,  Saar-Louis  pror 
visoiremcnt ,  îBoulay  ,    Sarguemines  ,   Bitche  , 
•Morbange. 

Bôuzonville ,  Villers-Ià-Montagne  &  Lon- 
guyon  pourront  cAtenir  les  tribunaux ,  s'il  en  est 
Bxé  dans  les  districts  dé  Saar-JLouis,  ou. Longwy, 


Département  du  Nord. 

L  assemblée  de  ce  département  se  tiendrKbns 
h  Tille  de  Douai.  * 

Il  est  divise  en  S  districts  ,  dont  les  diefs« 
Keux  sont  :  Valenctennes,  le  Quesnoi,  Aresnes, 
Cambrai ,  Douai ,  Lille  ;  Hazebroock ,  Berlues. 

Les  villes  de  Valenciennes ,  Avesnes ,  le  Qoes- 
noi,  Cambrai,  Lille  &  Douai,  réumronc radAÎ* 
nistratipn  &  la  justice. 

Bailleol  sera  le  siège  de  justice ,  s'il  en  est 
établi  dans  le  district  d  Hazebrouck. 

Les  êleaeurs  du  district  de  Beiges  èM^ 
ront  si  le  siège  de  la  justice  doit  être  (dacé  l 

Berguès  ou  à  Dunkerque. 

Département  de  la  Njevre. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tieflon* 
Nevers.  Il  est  divise  en  9  districts,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Nevers,  Saint-Pierre-Ic-Moutiers , 
Decise,  Moulins^n-Gilbert ,  Chateau-Chùwfl» 
Corbigni^  Clamecy ,  Cosne,  la  Charxt£ 

Département  de  lOise. 

La  première  assemblée  de  ce  (fe^partementse 
tiendra  dans  la  ville  de  Beauvais,  &  pourra  p 
poser ,  dans  le  cours  de  sa  session  ,  le  lieu  ou  ^ 
Tont  convoquées  les  suivantes ,  si  elk  ne  jug?  P** 
qu  elles  doivent  être  continuées  à  Beauvais. 

Ce  département  est  divisé  en  9  districts ,  ti<»f 
les  chefs- lieux  sont  :  Beauvais ,  Chaumonr,  Grano' 
Villiers ,  Breteuil ,  Qermont ,  Senlis ,  NoJû^ï 
Compiegne,  Crepy, 


(  »9  ) 

JDeparterhent  de  VOme* 

L'assemblëe  de  ce  département  se  tiendra  daHi 
la  yille  d'Aknçon},il  est  diyîsé  ^i^  ^  districts, 
dont  tes  cliefs-Ueux  sont  r^lençon,  Domfront^ 
Argentan,  Laigk  ,  Beilesme  ,  Monagne. 

Département  de  Paris. 

L'aseemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  de  Paris.  Il  est  divisé  en  31  districts,  dont 
les  cbefi&^lieux  sont  :  Paris^  Saint-Denis,  k  Bourg- 
la-Reine. 

Les  districts  de  Saint-Denis  &  du  Boinrg-l*-» 
Reine,  seront  seulement  administratifs. 

Département  du  Pas  de  Calais.  ' 

Les  électeurs  de  ce  départemenl^l^je^iititroiit 
dam  la  ville  d'Aire  :  ils  délibéreront  sur  le  lieji 
de  leurs  assemblées  subséquentes  ",  &  si  rétablis- 
sement de  ^asîfeimblée  <le  département ,  fixée 
provisoirement  à  Arras  , ,  sera  définitif. 

li  est  divisé  en  8  districts ,  dont  les  chefs- 
lieux  sont  :  Arras ,  Calais ,  Saint-Omer ,  Béthune , 
Bapaunle,  Saint- Pol,  Boulogne,  Montreuil. 

,  Réserve  à  Hesdiri  l'établissement  du  tribunal , 
1*11  en  est  placé  dans  le  district  de  Mon  treuil. 

'Département  du  Puy^dé-^Dâme. 

La  première  assemblée  de  département  se  tien- 
dra dans  la  ville  de  Clermont  ;  &  dans  le  cas  ovi 
il  serôit  établi  un  tribunal  supérieur  dans  ce  dé- 
partement; il  sera  délibéré  par*  les  électeurs  du 
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département ,  s*il  convient  de  le  placer  dans  la 
■ville  de  Clermont  par  prëférence  à  celle  de  Rioms, 
auquel  cas  radministration  seroit  fixée  dans  la 
ville  deRioms. 

Ce  département  est  divisé  en  8  districts ,  dont 
ies  chefs-lieux  sont  :  Clermont,  Rîoms,  Ambcrt, 
Thiers ,  Issoire  ,  Besse ,  Billbm  ,  Mohtaîgu. 

Les  électeurs  du  département  détermineront  si 
l'assemblée  de  district ,  indiquée  provisoirement 
'  à  Besse ,  doit  être  fixée  ,  par  préférence  ,  à  la 
.  Tour  ou  à  Tauves. 

La  demande  de  la  ville  *  d'Aigue-Persc ,  sera 
prise  en  consfdération  lors  de  rétablissement  des 
-  tribunaux. 

Département  des  Pyrénées  orientales. 

m 

L'assen^^e  de  ce  département  se  tiendra  à 
'  Perpign^a||P[l  est  divisé  en  3  districts  ,  dont  les 
diefs-lieux  sont  :  Perpignan  >  Ceret ,  Prades. 

Département  de  Rhône  &  f^oire. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  pro- 
visoirement dans  la  ville  de  Lyon  ,  &  alternera 
iénsuite  dans  les  villes  de  Saint-Etienne ,  Mont- 
brison,  Rouanrte  &  Villefranche;  à  moins  que 
^  les  ^'lecteurs  ne  préfèrent  d  en  fixer  définitive- 
ment la  résidence. 

Ce  département  est  divisé  en  6  districts  ,  qui 
sont  :  la  ville  de  Lyon,  la  Campagne^  de  Lyon , 
Saint-Etienne ,  Montbrison  ,  Rouanne  ,  Ville- 
franche. 

'  L  assemblée  du  district  de  la  Campagne  se  tiob 
\dra  dans  la  ville  de  Lyon, 


Département  de  Saône  &  Loire. 

Les  électeurs  de  ce  département  se  réuniront 
à  Mâcon ,  pour  y  nommer  les  membres  de  las* 
semblée  de  département;  ils  se  t^tireront  ensuite 
dans  le  chef-lieu  de  l'un  des  districts  ,  autres  que 
^eux  de  Mâcon  fic.Châlon  ,  pour  y  délibérer  sur 
le  lieu  des  séances  des  assemblées  subséquentes. 

La  première  assemblée  se  tiendra  provisoire- 
ment à  Mâcon  ^ 

Ce  département  est  divisé  en  7  districts^  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Mâcon  .  Chalon  ,  Louhans , 
Autun  ,  Bourbon-Lancy  ^ .  GharoUes ,  &  pi:ovi-r 
soirement  Semur  en  Brionnois. 

Les  électeurs  proposeront  celle  des  deux  vilIeH 
de  Semur  &  Marcigny,  dans  laquelle  le  district 
doit  être  fixé;  &  dans  le  cas  où  Semur  cotiser ve- 
roit  le  district  ,  Marcigny  aura  le  tribunal. 

Département  de  la  Sarte. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dah$ 
la  ville  du  Nans.  flest  ctivisé  en  9  districts,  dont 
îles  cheft-lieûx sont  :  le  Mans,  Saint-Cafâis , Châ- 
teau-du-Loir,  la  Flèche,  Sablé,  Sillé-le-^îuiî- 
laume ,  Frenay-le-Vicomte ,  Mamers  ,  la  Perte- 
Bernard. 

L'assemblée  nationale  prendra  en  considératîoh 
la  demande  des  députés  du  Haut-Maine  ,  rela- 
tivement au  nombre  &  à  l'emplacement  des  trf- 
.bunaux  de  justice.  J     . 

Département  de  la  Seine  &  de  Loise.r^    è 

L'assemblée  de  ce  départe nlènr  se  tiendrVîîans 


ta  ville  de  Versailles.  Il  est  divisé  en  9  districtij 
dont  les  chefs-lieux  SQnt  provisoirement  :  Ver« 
aailles ,  Saint-Gsrmain ,  Mantes ,  Pontoise ,  Dour- 
dbto  9  Mont€orr ,  Ecampes ,  Corbeii ,  Gonçsse. 
Rambouillet  sera  le  siège  de  k  jurisdictioQ  (ta 
district  de  Dourdan. 

X)epartemerft  d$  $dm  (/  Mujne. 

La  première  assemWée  de  ce   département  se 
tiendra  à  Melun  :  il  y  sera  délibéra  si  les  suivantes 
continueront  d*y  avoir  lieu  ^  pu  ^i'  elles  seront  te**  I 
nues  dans  d'autres  \îlles. 

Ce  départenaent  ^t  divisa  en  5  districts ,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Melun ,  Meaux ,  Provins, 
Nemours,  Rosoy. 

Coulommiers  aura  le  tribunal  de  justice ,  s'il 
tn  est  fixé  un  dans  le  district  de  Rosoy. 

Départentent  de  la  Seine  inférieure. 

L'assemblée  de  ce  département  se  tiendra  iirA 
la  ville  de  Rouen. 

n  est  divise  en  7  districts,,  dont  les  chefî^-Iierf 
sont  :  Rouen ,  Caudebec ,  Montivilliers  ,  Cinj , 
Dieppe,  Neufchâtel  ,  Gournai. 

Les  villes  de  Fécamp,  d'Eu  &  Aumale,P^ 
senteront  i  1  assemblée  des  élecreur^  de  ce  de  r- 
tement  leurs  réclamations  ,  &  les  électeurs  pro- 
poseront à  rassemblée  nationale  les  changement 
4m  modifications  qu'ils  jugeront  convenab.es. 

Les  électeurs  du  district  de  M  •ntivillie*'?  dé- 
libéreront sur  la  fixation  du  chef-lieu  de  districCj 
tntre  les  villes  du  Havr^  &  Morvtivilliers. 

Lf i  villes  4e  ce  departfifoeiu  ppurron t  preten  'rc 

ail 
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à  la  r<^parcitiondes  ëtablissemens  qui  seront  àé^ 
terminés  par  la  constitutioil* 

•-■     •  '■-    •  . 

Département  des  deux  Sevrés, 

L^assemblf  e  de  ce  département  se  tiendra  il- 
ternativement  dans  les  villes  de  Niort,  Saint- 
Maixant  &  Parthenay ,  en  commençant  par  Niort. 

La  première  assemblée  de  dépanement  pourra 
proposer  de  la  £xer  dans  Tune  de  ces  trois  yilies  ^ 
ou  dans  toute  autre. 

Ce  dépairement  eàt  divisé  en  6  districts  ,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Niort ,  Saint-Maixant ,  Par- 
thenay ,  Thouars ,  Melle  ,  Châtillon. 

S*il  est  créé  un  siège  de  justice  dans  le  districC 
de  Châtillon ,  il  sera  placé  à  Bressuire. 

Département  de  la  Somme, 

L'assemblée  de  te  département  ie  tiendra  à 
Amiens.  Il  est  divisé  en  5  districts ,  dont  les 
diefs-lieux  sont  :  Amiens,  Abbeville  ,  Peronnc , 
Doulens  ,  Montdidier ,  sauf ,  à  Tégard  de  cette 
dernière  ville  ,  i  partager ,  s'il  y  a  lieu ,  avec  la 
ville  de  Roye ,  les  établissemeiis  qui  pourront 
être  créés  dans  ce  district* 

Département  du  Tarrié 

L^assemblée  ie.  ce  département  se  tiendra 
provisoirement  à  Castres ,  &  pourra  alterner  entrft 
Alhi  &  Castres. 

Ce  département  est  divisé  en  5  districts ,  dont; 
les  chefs-lieux  sont:  Castres,  Lavaur,  Albi,  Gailb 
Ijac ,  la  Caune. 

Sdiu  dês  iépam  mens.  C 


/ 
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«  •  ■  •     •  • 

Ùépartement  du  Var.         '     ^ 

i.  .  .  ^ 

La  première  assemblée  de  ce  dëpartemcnt  se 
tiendra  à  Toulon,  fie  pour  m  alterner  ensuite  entre 
toutes  lei  villes  désignées  pour  chefs-lieux , des 
tlistricts ,'  ertr  suivant  1  ordre'^  des  plus  affouagéej 
&  impasées. 

•  Les  électeurs,  assembWs  àToulon,  délibéreroftt 
èi  le  directoire  doit  être'^>dé  dans  un  des  chefs- 
lieux ,  &  indiqueront  celui  qai  leur  paroitia  le 
plus  convenable. 

Ce  département  est  divisé ^^n" 9  districts,  dont 
îes  chefs-lieux  sont  :  Toulon  ,  Grasse ,  Hier», 
Draguignan/  Brignoles .  Saint-Maxîmin ,  Frcjui 
Sâmt-PauWès-Vence  ,  Barjols, 

La  ville  de  Fréjus  n'est  qeié-provîsoiremCBtlç 
cbef-lieu  de  son.  distinct ,  &  le  jd^partç/ne/if 
pourra  proposer  un  kutfë  <èneF-îîèu.  ' 

/i  f •■  '. ■  ^*  •  t>eyàrtémënfi-àe %  f"^enliée\    '     ;  . 

,  Lasseipbliçe.^e' Cjg   ^^^i^çme^ç  çe-txeadxaa 

fom^^^1kXppx^'•  '-  .'  ••  '.;';*;"    ■  '    .  :  ' 

,r  IV^egr  à\mé^en  6  dis.triçiJ5y,4o/nt  lie^chets*£fll 

taigu,  Ghalrans,  les  Sapks-:^^QioOjÇ.£  Ij  tvQCl^ 
sur-Yon. 

Les  électeui^.f^nsJjjieîaM  Sîyï.<^slfitile  déplacer 
dans  la  ville  de  Pouzauige ,  le  tribunal  qui  po^^ 
àrrca-éç  dans  lie  ^district  delà  €iiaÂig*faflpfç. 

'Département  ^de  la  VU^itie,  ^^ 
Il  e3t  divisé  en  6  districts ,  dont  lé  çhefs-Jï'W 


(  Î5) 

sent  :  Poiriers ,  Châteîleraut ,  Louduiî ,  Molit-Mo-» 
rillon  ,  Lusignan ,  Civray .  ^ 

La  ville  de  Mircbeàu  a  la  faculté  d  opter  sa 
reunion  avec  Loudun  ou  avec  iPoiriers ,  &  elle 
obtiendra  un  des  ëtablissemens  qui  pourront  être 
créés  dans  le  district  auquel  elle  sera  unie. 

Département  des  Vosges. 

Les  électeurs  de  ce  département  s'assembleront 
Epinal  :  ils  délibéreront  sur  la  division  des  éta- 
lissemens  principaux  de  ce  département  ,  entre 
Mirecourt  &  Epinal  s  &  celle  des  deux  villes 
<jui  aura  obtenu  l'assemblée  de  département ,  ne 
pourra  prétendre  au  tribunal  de  justice. 

Ce  département  est  divisé  en  9  districts ,  dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Epinal ,  Mirecourt ,  Saint- 
Die ,  Rambervillers  ,  Remiremont ,  Bruyères  , 
Darney,  Neufchâteau,  la  Marche. 

Département  de  V  Yonne. 

L  assemblée  de  ce  département  se  tiendra  dans 
la  ville  d' Auxerre;  il  est  divisé  en  7  districts,dont 
les  chefs-lieux  sont  :  Auxerre,  Sens,  Joigny,  Saint- 
Fargeau  Avalon  ,  Tonnerre  ,   Saint-Flo-rentin. 

L'assemblée  de  département  délibérera  si  le 
chef-lieu  du  district ,  désigné  à  Saint*Florentin , 
ne  seroit  pas  plus  convenablement  placé  à  Ville- 
neuve-lç-Roi. 

CoUationné  à  l'original  par  nous  président  & 
secrétaires  de  l'assemblée  nationale.  A  Paris  le  27 
février    1790.  Signé  ^  f  l'Ev,   D'AUTUN.  Le 

Baron  DE  MARGUERITES,  GuiLLOTIN.  Le 
marquis  DE  LA  COTE.  GAULTIER  DE  BlAUZAT. 
LeComteDEÇASTELLANE,  NOMPERE,  ChAM-^ 
PAGNy, 
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